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PRÉFACE 


La  guerre  de  ic^i 4-1Ç18  ayant  posé  les  plus  difficiles  pro- 
blèmes devant  la  Section  française  de  l' Internationale  ou- 
vrière, nous  avons  pensé  faire  plaisir  à  nos  lecteurs  en  réunis- 
sant à  leur  usage  les  principaux  documents  officiels  concer- 
nant cette  période  tragique. 

Surtout  que  si  la  plupart,  dispersés  dans  les  colonnes  des 
journaux,  sont  difficiles  à  retrouver,  certains  autres  ne  sont 
fnême  pas  co)inus. 

Objectivement,  avec  toute  limpartialité  nécessaire,  et  en 
allant  puiser  aux  sources  les  plus  incontestablement  sûres, 
Hubert  Rouger  a  collationné  les  textes  des  motions  et  résolu- 
tions votées  par  l'ensonble  des  organismes  de  notre  Parti  ' 
Croupe  parlementaire, Conseils  et  Congrès  natiimaux ,  afin  de 
résumer  l'histoire  des  différentes  tendances  que  la  guerre  a 
fait  naître  et  développer  dans  le  sein  de  notre  organisation  et 
de  rappeler  l'action,  ou  les  velléités  d'action  nnternationale. 

Ainsi,  avec  ce  voliune,  qui  est  le  dernier  de  /'Eiicvclopcdic. 
nos  lecteurs  posséderont  tous  les  éléments  leur  permettant  de 
citnnaitre  très  exactement  l'évolution  de  la  Pensée,  du  Mou- 
vement et  de  l'Organisation  socialistes,  tant  au  point  de  tii* 
national  qu'international,  depuis  les  tetnps  lointains  où  de 
géniaux  piviseurs  exposaii^it  leurs  généreusçs  utopies,  jus- 
qu'au lendepfUïin  du  plus  effroyable  cataclysme  humain  que 
i.otre  vieux  monde  eut  jamais  connu. 

Certes,  notre  ouvrage  n'est  pas  parfait  et  nous  n'avons, 
eu  aucune  façon,  la  prétention  d'affirmer  qu'il  est  sans  dé- 
ficit. 
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Mais  en  réfléchissant  quelque  peu  aux  nombreuses  diffi- 
cultés matérielles  et  morales  que  notre  entreprise  a  rencon- 
trées au  cours  des  quatre  années  de  guerre,  nos  souscripteurs 
comprendront  combien  nous  avons  dû  faire  d'efforts  pour 
mener  à  bien  cette  Œuvre  et  la  rendre  aussi  attrayante,  aussi 
complète  et,  par  là,  aiissi  utile  que  possible. 

Du  reste,  on  peut  dire,  dès  maintenant,  que  cette  Encyclo- 
pédie Socialiste,  Syndicale  et  Coopérative  de  l'Internationale 
Ouvrière  est,  comme  littérature  du  mouvement  social,  unique 
en  son  genre. 

Par  elle  et  grâce  à  elle,  amis  et  adversaires  pourront,  désor- 
mais, se  faire  une  idée  précise  de  la  force  du  Socialisme,  de 
la  solidité  de  sa  doctrine,  de  l'efficacité  de  son]  action  et  de 
la  fatalité  de  sa  réalisation. 

A^' est-ce  pas  pour  ses  Directeurs,  Collaborateurs  et  Editeurs ^ 
la  meilleure  récompense  f 

COMPÈRE-MOREL. 
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Fédération  du  Tarn 


Il  y  eut  des  militants  socialistes  dans  le  Tarn  dès  le  début 
du  mouvement,  et  les  centres  de  Carmaux»  Graulhet,  Castres, 
Albi  et  Gaillac  eurent  toujours  des  populations  ouvrières  at- 
tirées par  l'idéal  socialiste. 

En  1882,  une  liste  ouvrière  est  présentée,  à  Albi,  à  une 
élection  complémentaire  du  7  mars  ;  le  socialiste  Jolibois 
arrive  en  tète  avec  1.760  voix  et  le  dernier,  l'ouvrier  cha- 
pelier, Fabre  aine,  1.546,  tandis  que  le  plus  favorisé  de  la 
liste  bourgeoise  Paux-Î,nveille  en  réunit  1.152.  et  Trelly.  le 
moins  favorisé,    1.086. 

Au  moment  des  événements  de  Decazeville,  les  centres 
ouvriers  du  Tarn  fermentent;  Jules  Guesde.  Ernest  Roche, 
Duc-Quercy,  A.  Boycr,  Basly,  Camélinat,  Clovis  Hugues 
donnent  tour  à  tour  des  réunions  à  Carmaux.  Castres,  Albi, 
Tiraulhct,  Gaillac.  appelés  par  les  Syndical <  ou\  riers  et  les 
premiers  Groupes  socialistes  du   département. 


A      La   Fédération  des  Travailleurs.  ♦ 

Les  Groupes   du    P.  O.  F.  et  du    P.  S.  R. 

Une  Fédération  des  Travailleurs  du  Tarn  et  de  l'Aveyroii 
se  forme  en  1887,  elle  est  constituée  par  le  Syndicat  des 
chapeliers,  le  Syndicat  du  bâtiment,  le  Cercle  socialiste  et  le 
Cercle  des  Travailleurs  d'Albi.  le  Syndicat  des  mineurs,  le 
Syndicat  des  verriers,  le  Cercle  l'Avenir  social,  le  Groupe 
d'études  sociales  de  Carmaux.  le  Syndicat  et  le  Groupe  de 
Graulhet.  le  Syndicat  et  le  Groupe  de  Oecaieville  (.Xvcyron), 
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le  Comité  socialiste  révolutionnaire  et  le  Syndicat  des  mineurs 
d'Aubin  (Aveyron). 

Cette  Fédération  vécut  quatre  années;  elle  avait  pour  or- 
gane La  Voix  des  Travailleurs  ;  elle  donna  des  conférences 
avec  Clovis  Hugues,  Hauteau,  Duc-Quercy  et  Ferroul. 

Elle  constitua  des  Groupes  à  Assac,  Blaye,  Cordes,  Miran- 
dol,  Monestier,  Pampelonne,  Rosières»  Saint-Benoit,  Valeu- 
ce-d'Albigeois. 

De  leur  côté,  le  P.  O.  F.  et  le  P.  S.  R.  avaient  constitué 
des  Groupes  à  Castres,  La  Bastide-Rouairoux,  Mazamet,  ' 
Saix,  après  des  conférences  de  J.  Guesde,  P.  Lafargue,  A. 
Valette;  à  Castayrols,  Cransac,  Gaillac,  Cabannes,  L'Isle- 
sur-Tarn,  après  des  conférences  de  Vaillant,  Chauvière, 
Sorgue.  Les  militants  de  la  Fédération  du  Tarn-Aveyron 
étaient  :  Roche,  Calvignac,  Hamelin,  ^Baudot,  à  Carmaux  ; 
Vayssié,  à  Gaillac;  Henri  Bès,  à  Castres,  etc. 

Aux  élections  de  1889,  Argyriadès,  candidat  à  Gaillac,  ob- 
tint 105  voix. 

B.    Les  grèves  de  Carmaux.   —  J.-B.  Calvignac. 
L'élection  de  Janvier.  —  La  Verrerie  Ouvrière. 

Un  homme  a  pris  la  direction  du  mouvement  à  Carmaux. 
c'est  Jean-Baptiste  Calvignac,  né  à  Carmaux  le  i""  octobre 
1854;  fîls  de  mineur,  apprenti  ajusteur,  travaille  dès  l'âge  de 
15  ans,  prend  part  tout  jeune  aux  luttes  contre  l'Empire  et 
le  16  mai.  Après  les  grèves  des  mineurs  de  1883,  il  organise 
le  Syndicat  dont  il  restera  secrétaire  jusqu'en  1895;  il  prit 
part  aux  Congrès  internationaux,  fut  le  secrétaire  de  la  Fé- 
dération Nationale  des  Mineurs. 

Il  dirige  la  lutte  contre  la  Compagnie.  En  1890,  le  30  sep- 
tembre, à  une  élection  complémentaire,  la  liste  socialiste 
obtient  i.ooo  voix,  contre  1.500  à  celle  de  la  Compagnie. 

Le  i"  mai   1891,  Calvignac  organise  la  démonstration;  il 


—  II   — 


fait  venir  le  député  Baudin  pour  la  première  célébration  de 
la  journée  revendicatrice;  renvoyé  de  la  mine  avec  48  autres 
mineurs,  ils  sont  réintégrés  sur  l'intervention  du  Gouver- 
nement. 

En  1892.  les  ouvriers  carmausins  s'emparent  de  la  Mairie, 
sans  concurrents,  la  bourgeoisie  déclarant  qu'elle  tenait  à 
laisser  faire  l'expérience  de  l'incapacité  des  ouvriers  en  ma- 
tière d'administration.  La  preuve  fut  si  concluante  que  l'ex- 
périence se  prolonge  depuis,  Calvignac  et  ses  camarades  étant 
encore  maîtres  de  la  Mairie. 

Pour  un  simple  incident  administratif,  Calvignac  est  ré- 
voqué comme  maire;  trahi 
par  son  premier  adjoint,  il  fut 
condamné  à  40  jours  de  pri- 
son pour  outrage,  disait-on,  à 
son  successeur.  Calvignac  a 
eu  quatre  condamnations  pour 
avoir  défendu  les  intérêts  ou- 
vriers. 

L'élection  municipale  <K 
i8<)2  avait  été  précédée  d'une 
grève  sur  une  question  de  sa- 
laire et  d'organisation  du  tra- 
vail  ;  l'arbitrage  qui  y  avait 
mis  fin  après  trois  semaine? 
de  chômage,  donna  aux  ou- 
vriers de  Carmaux  leur  charir 
de  travail. 

Calvignac  est  élu  (juelques 
mois  après  au  Conseil  d'ar- 
rondissement :  la  Compagnie 
n'avait  pas  digéré  son  échec  de  mars,  elle  renvoie  Calvigna.' 
de  ses  atehers  ;  une  grève  de  solidarité  éclate,  les  ouvriers  dé- 
clarent qu'ils  ne  rentreront  au  travail  que  lorsque  le  maire  aura 
rei)ris  sa  place  à  l'atelier.  Ce  fut  la  première  grève  politique 


J.    H.    (IaI  VKiSAC 

Maire  Je  Carmaux.  Fondateur  du  l'arti 
StKiatistc  et  Initiateur  du  mouvement 
syndical. 
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en  France  :  3.000  ouvriers  en  grève,  2.000  hommes  de  troupe 
sont  envoyés  à  Carmaux  mis  en  état  de  siège;  Galvignac  est 
dessaisi  de  ses  pouvoirs  municipaux,  la  troupe  est  aux  ordres 
de  Tingénieur-idrecteur  Humblot,  dont  l'expulsion  est  récla- 
mée, par  les  ouvriers  exaspérés  par  ses  provocations. 

Toute  la  population  ouvrière  est  solidarisée,  des  manifes- 
tations monstres  se  produisent,  les  femmes  se  signalent  par 
leurs  encouragements  à  la  résistance  ;  elles  prennent  part  aux 
cortèges  et  aux  meetings  où  Ferroul,  Baudin,  Duc-Quercy 
apportent  le  réconfort  de  leur  parole. 

La  grève  prend  une  importance  nationale  et  internationale, 
les  secours  arrivent  de  tous  les  centres  ouvriers  de  France, 
le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  la  Saône-et-Loire,  la  Loire  se  si- 
gnalent par  les  souscriptions  importantes  envoyées  par  les 
travailleurs  ;  les  subsides  parviennent  de  Belgique,  d'Allema- 
gne, d'Italie,  de  la  Suisse,  de  la  Roumanie,  de  l'Autriche,  de  la 
Bulgarie  ;  un  véritable  élan  de  solidarité  à  travers  la  vieille 
Europe  fait  sympathiser  les  travailleurs  de  tous  les  pays. 

Les  soldats  sont  munis  de  Lebels  et  les  cartouchières  rem- 
plies de  balles.  Cependant,  à  la  Chambre,  au  cours  d'une  in- 
terpellation, le  baron  Reille  est  contraint  d'accepter  l'arbi- 
trage. Cet  arbitrage  donne  tort,  en  principe,  aux  grévistes, 
et,  en  fait,  amène  la  capitulation  de  la  Compagnie.  Calvignac 
fut  réintégré.  Les  arbitres  désignés  par  les  ouvriers  étaient  : 
Camille  Pelletan,  Alexandre  Millerand,  Georges  Clemenceau. 

((  Encore  une  victoire  comme  celle  de  Carmaux,  disent  les 
grands  journaux  capitalistes,  et  cela  nous  mènera  loin.  » 

Calvignac  reprit  le  travail  après  sa  révocation  de  maire, 
mais  il  fut  renvoyé  à  nouveau. 

La  petite  municipalité  de  Blaye-les-Carmaux  est  égalemert 
socialiste,  300  voix  contre  180  l'ont  installé  à  l'Hôtel  de  Ville. 

A  Cabannes,  la  liste  socialiste,  depuis  1876,  occupe  la 
Mairie,  avec  Rémy  Cabarès,  militant  éprouvé  et  convaincu. 

L'année  suivante,  les  Carmausins  font  appel  à  un  illustre 
enfant  du  Tarn  qui  a  déjà  été  député  et  lui  offrent  la  candi- 


l!)     — 


dr.ture  au  siège  vacant  à  l'élection  complémentaire  du  22  jan- 
vier 1893,  par  suite  de  la  démission  du  marquis  de  Solages  à 
l'issue  victorieuse  des  grèves  de  Carmaux,  La  campagne 
électorale  de  Jean  Jaurès  fut  triomphale  dans  les  milieux 
ouvriers,  transportés  d'enthousiasme  par  son  verbe  puissant. 
Jîurès  est  élu  par  5.180  voix,  au  deuxième  tour  de  scrutin, 
sur  10.095  votants.  Jaurès  se  présente  avec  le  programme  du 
Parti  ouvrier.  Aux  élections  législatives  générales  du  20  août 
de  la  même  année,  des  candidatures  socialistes  sont  présen- 
tées dans  les  six  circonscriptions  du  Tarn.  Jaurès  est  réélu, 
ar  premier  tour,  par  5.863  voix  sur  10.267  votants.  Dans  la 
première  d'Albi,  Hugenin  rallie  t. 093  suffrages;  L.  Cara- 
guel,  4.831  dans  la  première  de  Castres;  Calvignac.  3.136 
drns  la  deuxième  de  Castres;  Mournès,  6ôo  à  Gaillac  ;  et 
Serres  915  à  Lavaur. 

A  Carmaux,  Calvignac  avait  été  élu  conseiller  général  par 
2300  voix,  et  Baudot,  conseiller  d'arrondissement,  par  2.100 
voix. 

Mais  voici  un  nouveau  conflit,  en  1895.  à  Carmaux.  Il  éclate 
aux  usines  Resscgpiicr  ;  la  grève  sera  longue  et  douloureuse 
et  fera  de  nombreuses  victimes;  les  insolences  patronales  et 
la  tyrannie  des  grands  verriers  émeuvent  la  France  entière, 
et  c'est  de  cette  grève  que  naît  la  Verrerie  ouvrière  d'Albi  (i). 

La.  générosité  de  Jaurès  préférant  voir  s'installer,  à  Albi, 
l'œuvre  coopérative,  lui  coûte  son  siège,  en  1898;  les  coupes 
sombres  du  patronat  dans  les  rangs  ouvriers  amèneiu  le  dé- 
placement de  centaines  d'électeurs  ouvriers  qui  ne  sont  plus 
à  Carmaux  et,  grâce  à  une  formidable  pression  patronale, 
le  marquis  de  Solages  remplace  le  tribun 

A  la  suite  de  son  glorieux  échec,  le  grand  citoyen  rc\ut 
les  offres  de  plusieurs  candidatures  pour  le  deuxième  tour 
de  scrutin:  il  les  refusa  toutes  et  affirma  sa  fidélité  à  sc^ 


(i)  Voir  ie  tome  La  Coopération,  par  E.  Poisson  et  Brixon.  pai^e  43o. 
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électeurs   du   Tarn.   De   plus   pressantes   interventions   étant 
faites  auprès  de  lui,  il  répondit  par  la  lettre  suivante  : 

Paris,  10  mai. 
Chers  Amis, 

Je  suis  profondément  touché  de  la  sympathie  des  socialistes  pari- 
siens et  du  bel  exemple  de  solidarité  donné  par  notre  Parti.  En  au- 
cun autre,  on  ne  trouverait  plus  d'unité  morale  et  plus  de  noblesse  ; 
mais  je  suis  obligé  de  maintenir  la  décision  que,  dès  la  première 
heure,  j'ai  opposé  à  vos  fraternelles  instances. 

Pour  réparer  ma  santé  ébranlée  par  cinq  ans  d'efforts  continus  et 
pour  veiller  sur  celle  des  mien.s,  j'ai  absolument  besoin  d'un  peu  de 
relâche;  je  souffrirais  trop  de  ne  pouvoir  répondre  d  emblée,  et  avec 
une  force  entière  à  la  confiance  si  touchante  de  Paris  socialiste. 

II  me  semble  d'ailleurs,  d'une  façon  générale,  que  notre  Parti 
aurait  tort  d'abuser  jusqu'à  l'épuisement  des  forces  de  ses  élus,  il 
devrait,  au  contraire,  leur  imposer  de  loin  en  loin  une  retraite  ou 
ils  pourraient  renouveler  leur  énergie,  rejoindre  le  mouvement  des 
idées;  retrouver  les  vastes  horizons  de  pensée  et  de  lumière;  iU 
rentreraient  ensuite  dans  l'action  immédiate  avec  plus  de  force  et  de 
clarté. 

Aussi  bien,  quoique  j'attache  comme  vous  le  plus  haut  prix  à  l'ac- 
tion électorale  et  parlementaire,  ir  serait  dangereux  de  laisser  croire 
au  peuple  que  ses  amis  ne  peuvent  le  servir  qu'au   Parlement. 

Il  y  a  une  œuvre  immense  d'éducation  socialiste  à  accomplir. 

Bien  des  jeunes  gens  de  la  Bourgeoisie  pauvre,  savants,  chimistes, 
ingénieurs,  professeurs  de  demain,  sont  pénétrés  de  l'idée  socialiste  ; 
mais  ils  ne  sont  pas  organisés  pour  la  répandre  ;  et  leur  science  reste 
vaine,  parce  qu'elle  n'est  pas  en  contact  avec  la  force  décisive  da 
prolétariat  militant. 

C'est  à  cette  œuvre  d'organisation,  c'est  à  cette  pénétration  du  pro- 
létariat et  de  la  science  que  je  voudrais  maintenant  me  consacrer. 

Je  voudrais  qu'à  propos  de  toutes  les  questions  sociales  et  humainçjî, 
les  chercheurs,  les  savants  que  l'idée  sociale  anime,  missent  leurs 
études  au  service  de  notre  Parti,  de  ses  organisations  ouvrières,  de 
ses  élus. 

Un  prolétariat  armé  par  la  science  pour  l'action,  voilà  la  force  qui 
sauvera  le  monde. 

Jamais  le  Parti  socialiste  n'a  eu  un  p!us  grand  besoin  de  tout  son 
idéal. 

La   France    est    comme    attardée   aujourd'hui    en    une   heure   triste 
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d'équivoque  et  d'impuissance.  Il  y  a  cquivoque,  car  sous  les  noms 
variés  de  nationalisme,  d'antisémitisme,  les  cléricaux  tentent  d'ex- 
ploiter à  leur  profit  les  nobles  instincts  ék'mcntaircs  du  peuple,  et  la 
démagogie  césarienne  essaie  de  couvrir  du  bruit  de  ses  grelots,  so'i 
œuvre  de  réaction  et  de  dégradation. 

ïl  y  a  impuissance,  car  si  le  suffrage  universel  paraît  répudier  la 
politique  rétrograde,  c'est  encore  par  un  radicalisme  diminué  et  in- 
certain  qu'il   affirme   sa  volonté   de   progrès. 

Que  le  Parti  socialiste  tienne  bien  haut  son  idée,  sa  lumière  :  qu'il 
soit,  au-dessus  de  toute  compromission,  un  grand  parti  de  vérité  et 
c'est  en  lui  que  la  conscience  humaine  trouvera  son  refuge,  comme 
le  travail  humain  son  salut  par  cette  CEUvre  commune  d'éducation  et 
de  combat. 

Restons  unis.  Aucun  événement  ne  peut  rompre  ou  iikmu-  relâcher 
les  liens  qui  nous  attachent  les  uns  aux  autres. 

Ceux  dont  la  même  espérance  socialiste  a  fait  battre  le  coeur  sont 
liés  à  la  vie,  à  la  mort. 

Merci  à  vous,  une  fois  encore  ;'  merci  au  proUtaxiat  parisien  et 
vive   la   République   sociale  ! 

Jean  Jaurès. 

Dans  rarrondisscnicnt  de  daillac.  le  candidat  Quilici  avait 
obtenu  2.757  ^^tiffraj^es,  et  dans  la  première  de  Castres,  Ca- 
r;  gucl  obtenait  3. «^90  voix. 


C.    A  Castres.  Les  divisions. 

L'unité   socialiste. 

Castres,  où  est  né  Jean  Jaurès  le  4  septembre  1859,  est  la 
ville  importante  du  département;  sa  population  ouvrière  a 
j.crmis  le  développement  des  Syndicats:  textile,  métallurgie, 
jimeublemcnt. 

Dès  i8<>().  imc  f radian  ouvrière  et  socialiste  entre  au  Con- 
seil municipal  et  ne  cesse  d*y  siéger  justju'en  1912,  où  li 
icaction  devint  entièrement  maîtresse  de  ITIôtel  de  V'ille. 
Jusipren  HK>H.  ce  fut  Henri  Hès,  premier  adjoint  au  maire, 
(jiii  dirige  le  mouvement  •socialiste. 
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De  1896  à  1910.  Henri  Bès  siégea  au  Conseil  d'arrondisse- 
irent. 

Les  divisions  socialistes  se  firent  jour  aussi  dans  le  Tarn. 
La  vieille  Fédération  existait  toujours,  mais  les  Groupes  de 
Gaillacais  avaient  fondé,  en  1897,  une  Fédération  révolu- 
tionnaire de  l'arrondissement,  avec  pour  secrétaire  Ca- 
lixte  Vayssié,  et  formé  des  Groupes  aux  Cabannes,  Cordes, 
Campas,  Mouzier,  Tarnac»  Marnave,  Laguépie,  Loubers, 
Albes,  Rabastens,  L'Isle-d'Albi,  Casteyrols  Le  Verdier-Vieux, 
Cahuzac-sur-Vère,  La  Bastide,  Mourival,  Vaour,  Brens,  qui 
adhèrent  au  P.  S.  R.  Elle  avait  la  municipalité  des  Cabannes 
avec  uti  militant  de  la  première  heure  comme  maire,  René 

Cabarès,  le  doyen  du  Parti,  et 
des  représentants  dans  les 
communes  de  Brens,  Cordes 
et  Campas. 

La  vieille  Fédération  dé- 
partementale indépendante 
avait  les  municipalités  de  Car- 
maux,  Blaye,  et  des  représen- 
tants dans  les  Conseils  muni- 
cipaux de  Castres,  Albi  et 
Graulhet. 

La  présence  de  Jean  Jaurès 
dans  ses  rangs  lui  donnait  une 
ijrosse  autorité  sur  le  corps 
'lectoral  départemental,  ^t 
elle  ne  tarda  pas  à  attirer  à 
elle  tous  les  socialistes  orga- 
nisés  du  Tarn. 

Aux  élections  de  1902,  la  veille  de  l'élection,  dans  un  grand 
meeting  tenu  à  la  salle  des  mineurs,  à  Carmaux,  Jean  Jaurès 
terminait  son  discours  par  la  péroraison  fraternelle  suivante: 

Et  maintenant  dans  la  certitude  tranquille  où  nous  sommes  d'avoir 
fait   ici   tout   notre   devoir,    regardons   au   delà   du   champ   de   bataille 


Cl-ERMONT-GtlRAlD 
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OÙ  nous  luttons  depuis  quarante-cinq  jours.  C  esi  sur  tonte  l'étendue 
de  la  France  que  la  bataille  est  engagée  entre  la  Republique  et  'a 
réaction,  entre  le  prolétariat  et  le  vieux  monde. 

II  faut  que  du  cœur  réveillé  et  réchauffé  de  Carmaux  républicain 
et  socialiste,  une  parole  de  souhait  fraternel  aille  à  tous  les  répu- 
blicains qui  luttent  pour  la  liberté,  à  tous  les  socialistes  qui  luttent 
pour  la  justice. 

Oui,  à  tous  les  socialistes.  J'avais  fait  le  rêve  de  la  grande  Unité 
socialiste.  Ce  rêve  a  été  traversé  par  bien  des  épreuves,  contrarié  par 
bien  des  malentendus.  Les  malentendus  se  dissiperont  et  le  juste  équi- 
libre s'établira  entre  toutes  les  tendances  et  toutes  les  méthodes. 

Je  ne  puis  me  rappeler  sans  une  émotion  profonde,  que  tous  les 
militants  socialistes,  ou  presque  tous,  sont  venus  dans  cette  Chambre 
syndicale  et  que  tous  y  ont  fait  entendre  le  même  langage  :  Vaillant 
et  Guesde,  comme  Rouanct,  Fournière,  Viviani  et  Millerand. 

A  tous,  Vaillant  et  à  Guesde,  comme  à  Allemane.  comme  à  Brousse, 
comme  à  Millerand.  comme  à  Viviani,  comme  à  Rouanet,  comme 
à  Fournière  comme  à  tous  ceux  qui  combattent  pour  le  même  idéal, 
nous  souhaitons  tous  ensemble  ce  soir  une  même  victoire. 

Jaurès  fut  élu,  dès  le  pre- 
mier tour,  par  6.494  voix  sur 
12.765  votants. 

A  Gaillac,  F.  Imberi,  an- 
cien maire  de  Choisy-le-Roi. 
obtint  3.364  voix. 

A  la  suite  des  élections  lé- 
gislatives, la  Fédération  de 
l'arrondissenient  de  Gaillac  se 
désagrégea,  les  groupes  sous 
l'influence  de  F.  Imbert  don- 
nèrent pour  la  plupart  leuh 
adhésion  à  la  Fédération  du 
nité  socialiste  du  Tarn;  les 
autres  noyaux  disi)arurcnt  et 
à  la  veille  tic  Tlhiité  réali- 
sée à  Paris,  les  socialistes 
du  Tarn  étaient  déjà  unifiés 
au    sein    d'une    organisation 


Louit  FiKi- 
ConMilter  généril 
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départementale  unique,  à  l'exception  d'un  groupe  dissident 
à  Carmaux,  ne  comptant  qu'un  petit  nombre  d'adhérents. 

La  vieille  Fédération  a  pour  secrétaire  :  Jean  Roche  ;  com- 
me principaux  militants  :  J.-B.  Calvignac,  F.  Imbert,  Marien 
Baudot,  Joucaviel,  J.  Calmettes,  Auguste  Aucouturier,  Michel 
Aucouturier,  puis  Victor  Dubreuil,  journaliste  de  talent,  de 
Castres;  Sabin,  viticulteur  à  Gaillac;  Henri  Bès,  à  Castres; 
Clermont-Guiraud,  avocat;  Boyanique  et  Bonnardel,  de  Car- 
maux;  Calmels,  Soulié. 

Au  lendemain  du  Congrès  du  Globe,  elle  se  proclama  Fé- 
dération unitaire  S.  F.  I.  O.  sans  aucune  contestation.  Son 
Comité  fédéral  en  informe  la  C.  A.  P.  par  l'ordre  du  jour 
suivant  du  7  mai  1905   : 

Constatant  qu'il  n'existe  pas  dans  les  limites  de  la  Fédération 
d'unité  socialiste  du  Tarn  d'autre  Fédération  socialiste  adhérente  à 
l'une  des  anciennes  fractions  du  socialisme  français  non  comprises 
dans  le  Parti  socialiste  français,  aujourd'hui  disparu  dans  le  Parti 
unifié  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  par  conséquent  de  procéder  à  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  les  statuts  en  vue  de  la  réa- 
lisation de   l'unité. 

Considérant  que  la  Fédération  se  trouve  dans  les  conditions  im- 
posées pour  être  régulièrement  incorporée  dans  le  Parti  socialiste 
constituant  la   section   française   de   l'Internationale   ouvrière. 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  des  délégués  pour  constituer  un 
Comité  qui  serait  chargé  de  réaliser  l'unité,  ni  de  désigner  un  secré- 
tariat provisoire  pour  correspondre  temporairement  avec  la  C.  A.  P. 

Donne  mandat  au  secrétaire  de  la  Fédération  de  faire  connaître  à 
la  C.  A.  P.  du  Parti  socialiste  la  constitution  régulière  et  définitive 
du  Bureau  de  la  Fédération  et  de  la  représentation  au  Conseil  natio- 
nal en  même  temps  que  l'engagement  pris  au  nom  de  tous  les  groupes 
fédérés  de  se  conformer  aux  principes  et  aux  statuts  du  Parti  unifié. 

Comme  il  existe  dans  la  commune  de  Carmaux  un  groupe  socia- 
liste qui  n'appartient  pas  à  la  Fédération  et  qui  était  inscrit  au  P.  S. 
D.  F.,  les  groupes  de  Carmaux  adhérant  à  la  Fédération  sont  invités 
à  s'entendre  avec  le  groupe  non  encore  fédéré  pour  fusionner  le  plus 
vite  possible  en  se  conformant  aux  statuts  du  Parti  unifié  et  de  la 
Fédération  du  Tarn. 

Cette  invitation  sera  notifiée  aux  groupes  en  question  en  même 
temps  qu'à  la  Commission  administrative  permanente  du  Parti. 
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A  Carmaux,  après  pourparlers,  les  groupes   se  mettaient 
d'accord  et  formaient  la  Section  carmausine  S.  F.  I.  O. 


I).    Le  développement  de  la  Fédération. 
Les  résultats. 

Depuis,  la  Fédération  a  poursuivi  son  œuvre,  elle  s'est 
efforcée,  ainsi  qu'on  le  verra  par  les  résultats  des  élections 
législatives,  de  profiter  des  campagnes  électorales  pour  dif- 
fuser le  Socialisme  dans  les  milieux  ruraux  où  le  journal 
hebdomadaire  Le  Cri  des  Travailleurs  est  répandu. 

Aux  élections  municipales  de  1908,  1912  et  1919,  la  Fédé- 
ration a  présenté  des  candidats  dans  un  nombre  croissant  de 
localités. 

En  1908,  à  Carmaux.  la  liste  socialiste  est  réélue  avec 
550  voix  de  majorité;  les  municipalités  de  Jouqueviel,  12 
éius  ;  Taix,  10  élus  ;  Fraissines,  10  élus  ;  St-Jean-de-Marccl. 
11  élus  sur  12;  Crcspinet,  8  élus  sur  12;  Le  Douru.  10  élus; 
St-Julien-en-Gaulcns,  10  élus  sur  12;  Trébas,  11  élus  sur  12; 
Les  Cabannes,  10  élus;  Graulhet,  2^  élus;  Senouillac,  12  élus; 
Cordes,  10  élus,  sont  conquises  ou  conservées;  une  seule  est 
perdue,  celle  de  Rosières.  Des  élus  socialistes  siègent  dans 
les  Conseils  municipaux  de:  Albi,  7;  Castres,  14;  \\ilenco- 
d'Albyon.  6;  Pampolonne  ;  St-Sernin-lc-Mai'.hoc,  9;  Maza- 
met,  4;  (laillac,  2  élus;  Panazi^ls,  i  élu;  St-Sylvcstrc,  i;  à 
Rlaye,  la  liste  socialiste  261  voix;  Saint-Benoît,  121  ;  Arthc<H. 
i(yC);  La  Bastidc-Cabausse,   137  voix. 

En  191 2,  la  I*é(lération  présente  26  listes,  dont  18  com- 
plètes; elle  a  207  élus  municipaux  dans  23  Conseils  muni- 
cipaux. Kllc  ne  compte  plus  que  10  numicipalités*:  Carmaux 
où  la  majorité  s'est  accrue;  tiraulhet.  Cognac.  Le  Garric, 
Saint-Gemme.  Durfort.  Cagnac.  Fraissines,  Les  Cabannes, 
Cordes. 

A  Castres,  les  socialistes  sont  battus,  mais  prennent  leur 
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revanche  en  1919,  où  9  socialistes  et  9  radicaux  battent  au 
2"  tour  les  18  réactionnaires  au  ballottage  qui  avaient  fait 
élire  9  conseillers  au  premier  tour,  et  c'est  Henri  Sizaire, 
membre  du  Groupe  socialiste  qui  est  élu  maire. 

L'arrondissement  de  Castres  était  divisé  en  deux  circons- 
criptions électorales.  La  2®,  dont  le  chef-lieu  était  la  ville  in- 
dustrielle de  Mazamet,  est  inféodée  à  la  famille  Reille,  qui 
représente  la  réaction.  Le  grand  patronat  de  Mazamet  est 
protestant  et  la  classe  ouvrière  est  attachée  à  la  religion  ca- 
tholique, ce  qui  peut  être  une  explication  de  la  popularité 
■des  Reille. 

Aux  élections  cantonales,  la  Fédération  enregistra  divers 

succès,  en  1907  à  Gaillac,  où 
Sabin  (i)  fut  élu  conseiller 
d'arrondissement  par  1.318 
voix  le  3  mars.  En  juillet,  le 
candidat  au  Conseil  général, 
Ad.  Sauran,  n'eut  que  'JTs 
voix.  A  Albi,  Fourès  obtint 
r.6ii  voix  et  Conte,  à  Cordes, 
492.  A  Carmaux,  le  siège  de 
conseiller  général  fut  enlevé 
en  1907  par  Justin  Soulié,  élu 
par  2.441  voix.  Soulié  fut  réé- 
lu en  Î913.  P.  Esquilat  fut  élu 
à  Pampelonne  et  Ph.  Marty 
à  Monesties,  ce  qui  portait  à 
3  le  nombre  de  sièges  du  Con- 
seil général. 
^'"''^'''^  A  Castres,  après  Henri  Bès, 

ce  fut  Clermont-Guiraud  qui  fut  élu  conseiller  d'arrondisse- 
ment en  1910,  et  en  1913,  c'est  le  socialiste  Sauhères  qui  suc- 
cède à  Clermont-Guiraud. 


(i)  Voir  photo  et  biographie.  L«  France  Socialiste,  page  385. 
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La  Fédération  a  12  sections  qui  fonctionnent  en  1914  : 
Caimaux,  Blaye,  La  Mairie,  Taix,  Monestiès,  Albi.  Saint- 
Guéry,  Saint-Sulpice,  Castres,  Mazamet.  Cordes,  Gaillac. 

Les  principaux  militants  à  côté  des  vieux  comme  Calvi- 
gnac  toujours  maire  de  la  cité  carmausine.  sont  :  Sabin  à 
Gaillac,  Boyanique,  Calmels.  Faustin.  Albert  Rodière,  Albert 
Albrenque,  Justin  Soulié  à  Carmaux  ;  Henri  Bès,  Victor  Du- 
breuil,  Clermont-Guiraud,  Granet  à  Castres;  Bonnardel  à 
Aibi  ;  Boyer  à  Monestiès  ;  Barthélémy.  Melhes,  Adrien  Conte, 
Bcjii^ados,  Fieu,  Spinetta,  Abel  Dalet,  etc. 


Résultats  des 

Elections  municipales  de 

1912 

LOCALITÉS 

NOMKRE 
if  Siegfs 

VOIKRE 

de 

ClDdidlts 

sofjjlislfs 
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VOL\ 
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27 
27 
27 

27 
27 
27 

27 

9*.0 
I.OOO 
1.70<) 

•* 

Casires. 

y 

(Carmaux. 

27 

Graulhei. 

23 

2:{ 

23 

9;.(» 

» 

'* 

23 

Cagnac. 

16 

u\ 

16 

460 

^^ 

y 

16 

Monesiics    . 

12 

12 

0 

215 

5 

.3 

r> 

Cordes.   .    . 

le; 

u\ 

» 
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» 

» 

» 

Sainie-Gemmc  . 

12 

12 

» 

160 

12 

8 

,s 

Taix. 

U) 

II) 

0 

iWi 

.S 

1 

3 

Durfort 

10 

M» 

♦ 

(U) 

5 

r> 

."> 

Blavc 

21 

21 

» 

300 

» 

•♦ 

« 

Le  Garric. 

12 

12 

12 

220 

» 

« 

12 

Sainl-Juérv      .    , 

U\ 

U\ 

♦ 

3r)0 

* 

« 

» 

Dourgnc ... 

12 

12 

« 

70 

» 

•» 

>* 

Gaillac. 

2a 

A 

1 

I.7(M1 

5 

.» 

3 

.Mazaniei.    .    .    . 

27 

5 

» 

l.riOO 

5 

21 

;» 

83 

107 

14  listes  complètes,  2  listes  de  coalition. 
4  municipalités.  4  Conseils  avec  minorité. 

Elections  municipales  de  1919 
2/  élus  à  Carmaux  :  Calvignac,  maire:  Pujols  et  Filaquiers, 
adjoints,  par  1.950  voix  contre  390. 
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21  élus  à  Blaye:  Robert  (Jules),  maire;  Bibal  et  Auque, 
adjoints,  contre  la  liste  du  marquis  de  Solages. 

i6  élus  à  Cagnac:  J.-B.  Bayle,  maire;  A.  Gervais,  adjoin!:. 

21  élus  à  Saint-Juéry:  Tèque  (François),  maire;  X...,  X..., 
adjoints. 

12  élus  à  Saint-Gemme:  Balard,  maire;  Naves,  adjoint. 

12  élus  à  Monestiès  :  Philippe  Marty,  maire;  Rafïonel,  ad- 
joint. 

10  élus  à  Salles:  Loupiaç,  maire;  X...,  adjoint. 

12  élus  à  Orthez:  Peydavie,  maire;  X...,  adjoint. 

9  élus  à  Taïs  :  Abel  Dalet,  maire;  Durand-Sylvain,  adjoinr. 

10  élus  aux  Cabanes:  Rémy  Cabarès,  maire;  X...,  adjoint. 
10  élus  à  Virac  :  Sudre,  maire;  X...,  adjoint. 

I  élu  à  Ségur  :  Pierre  Arnal,  élu  maire. 
9  élus  à  Castres  :  Henri  Sizaire,  élu  maire. 
8  élus  à  Le  Garric  :  Regourd,  adjoint. 
4   élus   à   St-Sulpice-la-Pointe. 

A  Gaillac,  la  liste  socialiste  est  battue.  A  Albi,  la  liste 
socialiste  obtient  1.306  voix. 

Soit  un  total  de  182  conseillers,  dont  13  maires,  15  ad- 
joints. Il  y  a  en  outre  une  trentaine  de  conseillers  municipaux 
repartis  dans  une  douzaine  d'Assemblées  communales,  dont 
3  maires,  qui  se  réclament  du  Parti,  en  défendent  le  program- 
me, font  voter  pour  les  candidats  socialistes;  ces  élus  ne 
sont  pas  officiellement  adhérents  à  la  Fédération,  mais  elle 
a  de  fortes  raisons  d'espérer  qu'ils  seront  dans  ses  rangs 
prochainement. 

Elections  cantonales 

Aux  élections  cantonales  de  1919,  la  Fédération  a  eu  deux 
élus:  Louis  Fieu,  conseiller  général  de  Carmaux,  et  Philippe 
Marty,  conseiller  général  de  Monestiès. 

A  Carmaux,  le  siège  de  conseiller  d'arrondissement  appar- 
tient au  socialiste  Alffed  Rivière,  et  celui  de  Monestiès  à 
Pierre  Arnal. 


—  il  — 

Deux  autres  conseillers  généraux  et  deux  autres  conseil- 
lers d'arrondissement,  élus  comme  socialistes,  sont  sur  !e 
point  de  s'affilier  à  la  Fédération. 


Elections  législatives 
1906 


Circonscripiions 


ir-  d'Albi.  . 
2«  d'Albi  .  . 
i""»'  de  Castres 
2"  de  (Castres 
(jaillac  .  .  . 
I.avaur 


ire  d'Albi  .    . 
i«  d'Albi  .    . 
ir»*  de  Castres 
2«  de  Castres 

Gai  Mac  .    . 
Lavaur  .    .    . 


Ir»'  d'Albi 
2»*  d'Albi 
ir**  de  (Castres 
a»*  de  (Castres 
Gaillac  .    . 
Lavaur 


Candidats 


Jean  Jaurès 

I  lenri  Bès 

Jean   l>oyanic]ue,  terrier. 
Fd.  Imberl 


I 4 . 009 

1910 

Esquillat 2.779 

Jean  Jaurès 

(^1.  (juiraud    ... 

Bonardel 

Sabin 
Julien   . 


1914 
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Jean  Jaurès.    . 
Cl.  Cuiraud    .    . 
C'ahen  Sènéque. 

Sabin 

Julien 


Voix 

Voix 

!•'  tour 

2«  tour 

» 

» 

6  427  Elu 

» 

3.165 

» 

1.57. 

» 

2.846 

» 

» 

■» 

5.QQ7 

3.082 
1 .806 

6.445  Klu 

3.772 

1 .  809 

o.Mt>3  Klu 

19.245 

3.834 
f")  801 

i:iu 

i  .020 
1 .504 
3.926 
2.993 

8. 121  Klu 

io.678 


1919  (Scrutin  iic   iistc) 

Volants 74.5o3 

Ouoticnl  éiecloral.  'a4'7 

Movcnne  socialiste  iq.ôtx) 


.\lbeil   l'honias  20. 2»^) 

Spinetta,  ingènieut.  i8.t^)() 

Verdier,  avocat  i8.t)36 


CaU  if^nac.  maire 
Sizairc,  avocat. 
Cabarès. 


I 8 . 849 

I8.77Q 

18.655 


Albert  Thomas  est  élu.  —  In  radical,  moyenne  radicale,  22.682 
4  réactionnaires,  moyenne,  30.634. 
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Le  coup  de  revolver  qui  mit  fin  aux  jours  de  l'illustre 
socialiste  retentit  douloureusement  dans  le  monde  entier  et 
fut  un  deuil  universel. 

La  perte  éprouvée  par  le  socialisme  et  les  Syndicats  fut 
plus  douloureusement  encore  ressentie  par  les  socialistes  du 
Tarn,  et  en  particulier  par  les  ouvriers  carmausins.  La  dé- 
pouille mortelle  du  grand  Français  repose  dans  la  terre  na- 
tale aux  côtés  de  celle  de  son  fils  aîné,  engagé  volontaire  â 
1/  ans,  tué  sur  le  champ  de  bataille.  Sur  le  tombeau  de  Jean 
Jaurès  et  de  Louis  Jaurès,  les  socialistes  du  Tarn  veillent 
pieusement.  Ce  sera  le  lieu  de  pèlerinage  des  foules  ouvrières, 
de  ce  monde  ouvrier  et  paysan  pour  lequel  il  lutta  avec  pas- 
sion, pour  lequel  il  tomba  lâchement  assassiné  par  une  main 
armée  par  les  éternels  ennemis  du  prolétariat. 
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Fédération  du  Var 


Le  département  du  Var  fut  un  département  rouge;  le  ré- 
publicanisme d'une  grande  partie  de  la  population  fut  de  tout 
temps  très  avancé;  en  1848,  le  Var  envoyait  à  la  Consti- 
tuante, Marius  Andiv,  ouvrier  à  l'Arsenal  de  Toulon,  et  au 
Coup  d'Etat  de  1851,  il  y  eut  de  véritables  insurrections  dans 
plusieurs  villages  oui  le  contingent  de  transporte^  fut  im- 
portant. 

Mais  il  ne  faut  pas  rechercher  l'empreinte  d'une  action  spé- 
cifiquement socialiste  dans  ce  département  avant  1880.  Après 
la  proclamation  de  la  Képublique,  marquée  par  les  manifes- 
tations enthousiastes  des  démocrates  jetant  par  les  fenêtres 
<les  Mairies  les  bustes  de  Bonaparte,  les  luttes  politiques 
furent  circonscrites  pendant  plus  de  quinze  ans  entre  répu- 
blicains et  réactionnaires. 

Ces  deux  partis  furent  aux  prises  aux  élections  des  8  et 
12  juillet  1871  et  7  janvier  1872  au  scrutin  de  liste,  des 
20  février  iS7(.  et  14  octobre  1S87  au  scrutin  d'arrondis- 
sement. 

A  Premières  affirmations  socialistes.  Les  pre- 
miers groupements.  Les  premières  batailles 
électorales. 

11  convient,  en  premier  lieu,  de  si^^naler  la  visite  de  Blaiiqui 
à  Cuers,  le  i^^  octobre  1879,  qui  eut  pour  conséquence  ?a 
revocation  de  la  municipalité  de  cette  ville  et  la  fondation 
d'un  Cercle  socialiste. 

Si  Cuer>   fut  le  borriau  du  Socia'i«ini«-  ot    à  cette  époque, 

XII  \ 
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le  centre  d'une  propagande  socialiste  assez  active,  la  pré- 
sence, dans  cette  commune,  de  Flotte,  ami  particulier  de  Blan- 
qui,  n'y  fut  pas  étrangère;  33  citoyens  de  cette  ville  donnèrent 
leur  adhésion  au  programme  collectiviste  publié  par  YEgalitc, 
de  Jules  Guesde. 

La  même  année,  les  Cercles  républicains  de  Toulon  avaient 
pris  l'initiative  d'une  conférence  Louis  Blanc  ;  elle  eut  lieu  le 
5  octobre  sur  l'amnistie  plénière  dans  la  grande  ville  médi- 
terranéenne. Quelques  jours  après,  s'ouvrait  à  Marseille  le 
Congrès  national  ouvrier  auquel  assista  Louis  Dol,  frère  de 
Victor  Dol,  délégué  par  le  Cercle  des  travailleurs  socialistes 
de  Cuers.  La  Chambre  syndicale  des  travailleurs  réunis  de 
Toulon  y  fut  également  représentée. 

En  j88i,  aux  élections  législatives,  c'est  au  tour  des  radi- 
caux et  des  opportunistes  à  se  disputer  les  sièges  législatifs. 
Daumas  conserve  aux  radicaux  la  première  circonscription  de 
Toulon,  que  Noël  Blache  tentait  de  leur  enlever;  Jules 
Roche,  alors  radical,  bat  à  Draguignan  Angles  et  Bertin;  le 
radical  Dréo  triomphe  facilement  d'André  Barbes  dans  l'ar- 
rondissement de  Brignoles. 

Cependant,  dans  la  deuxième  circonscription  de  Toulon, 
une  candidature  socialiste  est  posée,  celle  de  Casimir  Bouis, 
elle  obtient  1.590  voix  ;  le  radical  Maurel  est  élu  dès 
le  premier  tour  dans  cette  circonscription  par  5.840  voix. 
I!  y  a  lieu  de  remarquer  qu'aucun  Comité  ne  fut  organisé 
pour  soutenir  la  candidature  Bonis,  si  ce  n'est  à  Cuers, 
d'où  la  candidature  fut  lancée.  On  ne  distribua  aucun  mani- 
feste; aucune  affiche  ne  fut  placardée.  Le  candidat  n'avait 
pas  les  moyens  de  faire  les  frais  de  l'élection,  il  visita  quel- 
ques communes  seulement.  Néanmoins,  trois  d'entr'elles  : 
Bormes,  Cuers  et  Ollioudes,  lui  donnèrent  la  majorité.  Ce 
fut  la  première  affirmation  dans  le  Var,  quoique  timidement, 
d'une   candidature    socialiste. 

Les  élections  législatives  de  1885  eurent  lieu  au  scrutin  de 
liste.  Trois  listes   furent  en  présence  le  4  octobre  de  'cette 
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année:  i°  liste  radicale  avec  Clemenceau,  Daumas.  Raspa:! 
Cl  Maurel;  2"  une  liste  opportuniste  avec  Jules  Roche  (qui 
évoluait  déjà  vers  la  droite),  Noël  Blache,  Pietra  et  de  Lanes- 
san;  3"  une  liste  réactionnaire  avec  Bagarry,  l'amiral  Serres, 
yXndré  Barbes  et  Rigaud.  Aucune  liste  socialiste  n'entra  en 
lice. 

Toutefois,  le  Cercle  des  travailleurs  socialistes  de  Cuers 
lança  une  liste  portant  les  noms  des  citoyens  Henri  Ro- 
chefort,  Gambon,  Edouard  Vaillant,  Joffrin.  Aucune  propa- 
gande ne  fut  faite;  la  liste  socialiste  obtint,  à  Cuers,  230  voix 
sur  800  votants,  et  dans  le  département  quelques  centaines 
de  voix,  notamment  à  Toulon;  elles  furent  cjualifiées  sur  les 
procès-verbaux  officiels  de  voix  ]^crdues. 

La  liste  radicale   triompha. 

Le  25  novembre  1888,  une  élection  complémentaire  a  lieu  en 
remplacement  du  député  Maurel,  démissionnaire;  on  vote 
dons  l'ensemble  du  département  où  le  nombre  des  inscrit"^ 
était  de  83.962.  11  n'y  eut  gu»ère  que  31.138  votants.  Cluseret. 
ancien  ministre  de  la  guerre  de  la  Commune,  est  candidat 
avec  l'étiquette  socialiste;  il  recueillit  les  voix  socialistes  ot 
arriva  en  tête  de  tous  les  candidats  avec  12.^)87  voix.  Resté 
seul  au  second  tour,  il  fut  élu  par  I7.77^>  suffrages.  L'élection 
d(  Cluseret  suivait  de  (iuelc|u>es  semaines  celle  de  Félix  Pyat. 
élu  député  des  liouches-du-Rhône. 

En  1889,  retour  au  scrutin  d'arrondissement  ;  Clemenceau 
est  élu  au  second  tour  par  l'arrondissement  de  Draguignan; 
Housse,  dans  l'arrondissement  de  Hrignoles,  Kaspail  dans  ;.i 
\"  de  Toulon  et  Cluseret  dans  la  2*. 

Mais  la  candidature  <le  Cluseret  ne  fut  pas  considérée 
connue  socialiste  par  les  militants  de  Toulon,  ils  patromièrent 
une  seule  candidature  dans  la  première;  celle  de  Duc-Quercy, 

1.012    V<MX. 

A  'i'oulon.  les  s«vialistes  sciaient  organisés  au  sein  du 
«  Parti  ouvrier  des  Routes  »  ;  à  la  Seyne,  les  ouvriers  avaient 
constitué  aussi  le  u   l^arti  ouvrier  Seynois  »  ;  à  Cotrgjnac.  le 
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Cercle  des  Travailleurs  socialistes  comptait  'um  assez  grand 
nombre  de  membres,  il  en  était  de  même  pour  le  Groupe 
d'Etudes  de  Draguignan. 

Les  élections  de  1893  sont  restées  célèbres  dans  le  Var,  à 
cause  de  la  bataille  électorale  de  l'arrondissement  de  Dragui- 
gnan où  Clemenceaui  resta  sur  le  carreau. 

Les  socialistes  de  Draguignan  n'étaient  pas  tous  du  groupe  ; 
mais  ils  commençaient  à  compter  dans  le  corps  électoral;  ils 
présentèrent  au  premier  tour  Vincent,  maire  de  Flayosc,  il 
obtint  1.702  suffrages  sur  15.218  votants.  Au  deuxième  tour, 
Clemenceau  succomba  avec  8.609  voix,  battu  par  M.  Jour- 
dan,  élu  par  9.482. 

A  Toulon,  les  socialistes  présentèrent  dans  la  première 
circonscription  un  militant  qui  sera  la  cheville  ouvrière  de 
l'organisation  socialiste  dans  le  Var,  Josué  Milhaud;  ce  der- 
nier récueillit  683  voix. 

En  1898,  il  y  a  dans  le  Var  sept  ou  huit  communes  pos- 
sédant des  groupes  :  Toulon,  Draguignan,  La  Seyne,  Barjols, 
Fréj'us,  Hyères,  Le  Luc-en-Provence,  Vidauban,  mais  en 
dehors  de  ces  organisations,  nombreux  sont  les  républicains 
s'affirmant  socialistes  et  les  élections  générales  de  cette  an- 
née démontrent  que  le  socialisme  a  conquis  droit  de  cité  dans 
le  Var,  où  il  a  pris  une  réelle  influence. 

Des  candidatures  socialistes  furent  posées  dans  les  4  cir- 
conscriptions, et  voici  les  résultats  : 

Circonscriptions  Volants  Candidats  Voix 

Draguignan.    .    .     15.177     M.  AUard,  soc 4.554 

Jourdan,  réac 5.821 

Ingimbert,  rad 4.131 

Engelfred 631 

Brignoies.    .    .    .       8.651     Ambard,  soc 1.065 

O.  Vigne,  rép 2.140 

Rousse,  rad 2.255 

Louis  Martin,  rad 1.588 

de  Castellane,  réac 1.551 
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GirconscriptioriN  Votants  Candidats  Voix 

lie  de  Toulon.    .      11.810     P.  Ferrero,  soc 5.601.) 

Abel,  rép 4.368 

Champagnac 1.H31 

Jaubert fiOT 

2"  de  Toulon  .    .      lO.ôOO     Stroobant,  soc 3.483 

Cluseret,  nai 3.700 

Marguery,  rép.  mod 3.483 

Soit  14.702  voix  socialistes  dans  l'ensemble  du  départe- 
ment, plus  du  tiers  des  votants.  Au  deuxième  tour,  le  succès 
socialiste  s'affirma  davantage  par  l'élection  de  Maurice  A]- 
lard  (ij  à  Draguignan  (9.063  voix  contre  8.272  à  Jourdan).  et 
celle  de  Prosper  Ferrero  à  Toulon  (7-712  voix  contre  6.535 
à  Abel).  Dans  la  deuxième  de  Toulon,  Stroobant  réunit  5.103 
voix  et  fut  battu  par  Cluseret,  élu  par  6.674  voix.  A  Bri- 
gnoles,  le  radical  Rousse  fut  réélu  par  7781  voix' contre 
3  783  à  de  Castellane. 


H.    La  Fédération  départementale. 

A  Toulon,  le  Parti  socialiste  avait  grandi;  le  Parti  Ouvrier 
Français,  auquel  adhérait  Prosper  Ferrero,  avait  constitué 
une  organisation  importante  avec  trois  sections:  la  section 
centrale,  la  section  des  Routes,  la  section  du  Mourillon. 

Jules  Ciuesde,  venu  à  Toulon,  avait  été  appelé  à  La  Seyne 
où  s'était  fonde  le  Parti  ouvrier  Seynois. 

A  Toulon.  Stroobant  avait  fondé  un  Comité  révolution- 
naire a<lhérent  au  C.  R.  C.  d'Edouard  N'aillant;  la  venue  de 
Nfaurice  Allard.  <lans  le  V'ar.  avait  rallié  à  l'organisation 
bianquistc  le  groupe  de  Bargenon  ;  le  Comité  socialiste  rcv^- 
li.tionnairc  de  l'réjus.  «  les  Amis  Solidaires  ».  le  groupe  de 
Sorgucs.  «  Cercle  de  l'Union  ouvrière  des  Travailleurs  ».  le 


^1  Noir  photo  et  biographie.  La  Franct  Soctalistt    page  i4> 
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Cercle  de  Luc-en-Provence  et  le  Cercle  de    «   l'Union  des 
Travailleurs  »  de  Roquebrune. 

Le  groupe  de  Hyères  et  le  groupe  d'Etudes  sociales  de  Bar- 
jols,  celui  de  Montfort-sur-Argens,  et  le  Cercle  d'Union  so- 
cialiste de  Draguignan  étaient  indépendants  de  toute  organi- 
sation centrale,  ceux  de  Toulon  et  de  La  Seyne  adhéraient 
au  P.  O.  F.  et  les  autres  au  P.  S.  R.  Aucun  lien  départe- 
mental n'existait  entre  ces  groupements.  L'initiative  de  fé- 
dérer les  groupes  revint  au  vieux  militant  socialiste  Josué 
Miihaud,  du  Parti  Ouvrier  Toulonnais. 

Avec  Prosper  Ferrero,  député  de  Toulon,  Cuissard,  prési- 
dent du  Cercle  de  l'Alliance,  Charlois,  conseiller  d'arrondisse- 
ment, Gilette,  Thurin,  Ripert,  ils  lancèrent  en  décembre  1900 
un  appel  pour  la  création  d'une  Fédération  Socialiste  du  Var. 

Tous  les  groupes,  tous  les  militants  isolés,  furent  invités  ; 
dans  les  communes  où  un  certain  nombre  de  voix  avaient  été 
accordées  aux  candidats  socialistes,  des  réunion,  se  tinrent 
pour  la  désignation  des  délégués.  Aussi,  au  Congrès  du 
23  novembre  1900,  nombreux  furent  les  socialistes  répondant 
présent  à  l'appel  de  Josué  Miihaud  et  c'est  au  milieu  dû  plus 
vif  enthousiasme  que  furent  élaborés  et  votés  les  statuts 
fédéraux. 

Le  deuxième  Congrès,  tenu  à  Toulon,  le  21   avril   1901, 
dans  la  salle  Marchetti  (aujourd'hui  disparue)  acheva  l'orga 
nisation  définitive  de  la  Fédération  dont  Josué  Miihaud  fut 
le  premier  secrétaire. 

Mais  les  divisions  qui  déchiraient  le  Parti  Socialiste  et  les 
rivalités  des  organisations  centrales  n'étaient  pas  faites  pour 
faciliter  la  tâche  fédérale.  Malgré  cela,  elle  fut  féconde;  des 
groupes  se  fondèrent  à  Calles,  Rians,  Montfort,  Carnoules, 
Flayosc,  Ollioules.  Ceux  de  Cottignac  et  Cuers  se  réorgani- 
sèrent. 

La  Fédération  donna  son  adhésion  au  Parti  Socialiste  Fran- 
çais et  prit  part,  à  ce  titre,  au  Congrès  National  de  Lyon  ; 
les  incidents  et  l'agitation  des  séances  influencèrent  défa- 
vorablement les  délégués  de  la  Fédération  :  Thurin,  Vincent 
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tt    Stroobant.    Ils   ne   caclièrent   point   leurs    impressions    ci 
rendant  compte  de  leur  mandat. 

Le  bon  militant  Josué  Milhaud  disparut  prématurémenî. 
Il  fut  enlevé  par  une  douloureuse  maladie  dans  le  courant  de 
l'année  1901,  le  citoyen  Turrel,  conseiller  d'arrondissement, 
le  remplaça  comme  secrétaire  général  de  la  Fédération. 
A  cette  époque,  des  progrès  immenses  avaient  été  réalisés; 
l'infatigable  ardeur  de  Josué  Milhaud  avait  réussi  à  secouer 
la  torpeur  des  travailleurs  et  34  groupes  étaient  fédérés. 

Le  23  février  1902,  un  Congrès  se  réunissait  à  Draguignan 
pour  désigner  les  candidats  aux  élections  législatives  du  mois 
<ravril  de  la  même  année. 
.\vant  cette  date,  une  lettre 
(lu  Comité  général  avisait  la 
Fédération  dans  des  termes 
trop  impérieux  d'avoir  à 
prendre  une  décision  contre 
un  de  ses  élus,  se  réservant 
d'agir  lui-même  dans  le  cas 
où  la  sanction  lui  paraîtrait 
insuffisante.  Arguant  de  cette 
lettre,  le  citoyen  Moïse  Bon- 
net proposait  au  Congrès  de 
décider  l'autonomie  comprôtc 
de  la  Fédération,  et  d'attendre 
la  réalisation  de  l'unité  totale 
de?  forces  socijilistes  pour 
adhérer  »î  une  organisation 
centrale.  La  motion  fut  adop- 
tée sans  aucune  protestation  et  la  Fédération  rcnon<;a  à  en- 
voyer <Ies  délégués  au  Congrès  de  Tours. 

I^i  Ftslération  resta  in<lq)endante  de  toute  attache  avev'  les 
organisations  centrales,  jusqu'à  la  fondation  de  lUnit'é  S.  F. 
1.  (^.  Le  secrétaire  fédéral  Turrel  ayant  quitté  le  département. 
fut   remplacé  par  un  excellent  militant.  Claude  Emile. 

.\  la  suite  de  la  mort  d'un  sénateur  inamovible,  le  tirage 
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au  sort  désigne  le  Var  pour  pourvoir  au  siège  vacant.  Les 
vieux  radicaux  songent  à  Clemenceau  pour  lui  offrir  sa  re- 
vanche de  1893  ;  on  était  au  lendemain  de  l'affaire  Dreyfu^^ 
M  Clemenceau  avait  mené  campagne  pour  la  justice  et  la 
vérité,  cela  lui  conciliait  les  socialistes;  le  Comité  fédéral, 
iéumi  à  Draguignan,  décida  de  ne  pas  lui  opposer  un  candidat 
socialiste. 

Aux  élections  municipales  de  1900,  un  assez  grand  nombre 
de  municipalités  élues  s'étaient  réclamées  du  Socialisme  et  la 
Fédération  pouvait  revendiquer  un  certain  nombre  de  délé- 
gués sénatoriaux  ;  ils  donnèrent  leurs  voix  à  d'ancien  députe 
du  Var  qui  s'était  refait  une  popularité  à  la  faveur  de  l'af- 
faire Dreyfus.  M.  Clemenceau  fut  élu  sénateur. 

La  Fédération  avait  investi  à  nouveau  Maurice  Allard 
eî:  Prosper  Ferrero,  députés  sortants,  comme  candidats  so- 
cialistes ;  mais  dans  l'arrondissement  de  Brignoles,  les  grou- 
pes n'avaient  pu  se  mettre  d'accord  sur  le  nom  d'un  can- 
didat unique  ;  deux  candidats  Octave  Vigne  et  Théodore 
Jean  sollicitèrent  l'investiture  fédérale.  Dans  sa  réunion,  tenue 
la  veille  de  l'élection  sénatoriale,  le  Comité  fédéral,  ne  pou- 
vant aplanir  le  conflit  entre  les  groupes  de  l'arrondissement 
de  Brignoles,  décida  de  n'investir  aucun  des  deux  candidats 
et  leur  fit  prendre  l'engagement  réciproque  de  se  désister  en 
cas  de  ballottage  en  faveur  du  plus  favorisé  des  deux  au 
premier  tour  de  scrutin. 

Le  premier  tour  fit  élire  Maurice  Allard  et  Prosper  Fer- 
rero; mais  à  Brignoles,  la  Fédération  éprouva  le  désagré- 
ment de  voir  l'un  des  deux  candidats  socialistes,  Théodore 
Jean,  renier  ses  engagements  et  maintenir  sa  candidature  au 
deuxième  tour;  l'action  énergique  de  la  Fédération,  qui  s'en- 
gagea à  fond,  empêcha  ce  dernier  de  recueillir  les  fruits  de 
sa  trahison  et  Octave  Vigne  fut  élu  au  deuxième  tour  de 
scrutin. 

Les  Congrès  fédéraux  suivants  se  tinrent  le  28  septembre 
1902  à  Gonfaron,  celui  de  1903  à  Brignoles.  celui  de  1904  à 
Toulon. 
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Aucun  incident  ne  marqua  la  tenue  de  ces  Congrès,  sauf 
le  ton  des  discussions  qui  animèrent  celui  de  Toulon,  où  les 
élections  municipales  avaient  provoqué  des  froissements  et 
des  dissentiments,  à  la  suite  de  l'entrée  au  Conseil  municipal 
d'un  certain  nombre  de  socialistes  sur  une  liste  de  bloc. 


C.    La  Fédération  d'Union  révolutionnaire. 

L'adhésion  primitive  de  la  Fédération  départementale  au 
Parti  Socialiste  Français  avait  rencontré  des  résist^ances  de 
la  part  de  quelques  groupes  de  cœur  avec  l'unité  socialiste 
révolutionnaire  dont  Maurice  Allard  était  un  des  leaders 
parlementaires. 

Les  militants  socialistes  de  Draguignan,  Flayosc,  le  Grou- 
pe d'Etudes  sociales  de  Vidauban.  la  Libre-Pensée  socialisie 
du  Muy  donnèrent  leur  adhésion  au  Parti  Socialiste  de 
France  et  fondèrent  une  Fédération  d'union  révolutionnaire 
dont  le  premier  secrétaire  fut  Auguste  Pascal,  du  Muy: 
elle  se  fit  représenter  par  Maurice  Allard  au  Congrès  de 
Commentry  (septembre  1902).  Kn  1903.  le  groupe  socialisre 
révolutionnaire  P.  S.  R.  et  le  Parti  ouvrier  seynois  P.  O.  F. 
fusionnèrent  ensemble,  conservant  le  titre  de  Parti  Ouvrier 
Seynois  affilié  au  1*.  S.  de  F.  Le  deuxième  Congrès  de  cette 
Fédération  se  réunit  aux  Arcs  le  13  septembre  UX)^.  L< 
citoyen  Paul  Louis,  délégué  du  Conseil  central,  avait  fait  une 
tournée  de  réunions  dans  le  Var,  il  présida  les  séances  avec 
Maurice  Allard.  a  sistés  de  Bonnet  et  ColU)mp.  conseillers  ge- 
i.éraux,  et  de  Vincent,  maire  socialiste  de  Flayosc.  président 
du  Cercle  Le  Proyn^s  social.  La  Fédérati<^n  comptait  7  grou- 
pes: celui  de  la  Seyne,  65  adhérents:  Draguignan.  40:  Le 
Muy.  jS  ;  Los  Arcs.  13:  N'idauban.  24:  Puget-sur-Argon-. 
14:  Flayosc.  11.  Le  groujie  de  Saint-Tropez  s'était  disloque 
à  la  suite  du  départ  de  son  secrétaire  Romani,  révoqué  de< 
douanes,  obhgé  de  quitter  le  départ (MiuMit    X'ivViv   Vm  iv,i    .!o< 
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Arcs,  succéda  à  Auguste  Pascal  dans  les  fonctions  de  secré- 
taire  général. 

Après  une  tournée  de  Lucien  Roland,  la  Fédération  créa 
des  groupes  à  Saint-Maximin  et  Roquebrune  ;  Victor  Ar- 
naud fut  remplacé  l'année  suivante  par  Marius  Thoué  à  la 
Seyne. 

Mais  les  groupes  du  P.  S.  de  F.,  du  P.  S.  F.  vivaient  en 
bonne  intelligence  avec  la  vieille  Fédération  et,  du  jour  où 
elle  se  retira  du  P.  S.  F.  pour  devenir  complètement  auto- 
nome, elle  rallia  la  presque  totalité  des  groupes  du  départe- 
ment. Les  groupements  adhérents  à  l'U.  S.  R.  faisaient  pour 
!a  plupart  partie  de  la  Fédération  autonome,  ses  groupements 
?yant  la  liberté  d'adhérer  directement  aux  organisations  cen- 
trales. 

Au  4^  et  dernier  Congrès  de  la  Fédération  d'unité  révo- 
lutionnaire tenu  à  La  Seyne,  le  24  août  1904,  la  Fédéra- 
tion autonome  était  représentée  par  Claude  Emile,  son  secré- 
taire, et  Malot,  de  Roquebrune. 

Aussi  l'unité  socialiste  en  1905  ne  fut  qu'un  enregistre- 
ment du  désir  de  tous  les  militants  du  Var. 


D.     La  constitution    de  l'Unité  socialiste 
dans  le  Var. 

Dès  le  début  de  1905,  Claude  Emile,  secrétaire  de  la  Fédc- 
ri;tion  autonome  et  Baup,  secrétaire  de  la  Fédération  du  P. 
S.  de  F.  mandatés  par  leur  organisation  respective,  se  con- 
certèrent en  vue  de  la  fusion  en  une  Fédération  unique  et 
de  l'adhésion  au  Parti  socialiste  unifié. 

Les  deux  Fédérations  se  firent  représenter  au  Congrès 
unitaire  d'avril  1905  à  Paris,  d'oii  sortit  la  Section  Française 
de  rinternatjonale  Ouvrière.  Les  délégués  du  Var  furent  : 
Maurice  Allard,  Fillon,  Nicault,  Pierre  Renaudel.  Après  'e 
Congrès  de  Paris,  une  réunion  eut  lieu  le  14  mai  1905  à  Tou- 
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Ion,  entre  les  délégués  des  deux  Fédérations  :  Autran,  Baup, 
Hourtic.  Ribbe,  du.  P.  S.  de  F.;  Claude  Emile  et  Thurin,  de 
la  Fédération  autonome.  Ils  publièrent  la  résolution  suivante  : 

Les  délégués  des  deux  Fédérations  socialistes  V^aroises,  se  con- 
formant aux  décisions  prises  par  le  Congrès  de  Paris  et  aux  termes 
«le  la  circulaire  envoyée  aux  secrétaires  des  groupes  des  deux  orga- 
nisations varoises,  se  sont  réunis  et  après  un  bref  échange  de  vues 
ont  décidé  d'un  commun  accord  de  charger  le  citoyen  Baup  de  fair.\ 
jusqu'au  Congrès  départemental  fixé  au  mois  de  septembre,  l'oflice 
de  secrétaire  pour  servir  d'intermédiaire  entre  les  deux  Fédérations 
et  la  C.   A.   P.   du   Parti. 

Et  sans  autre  formalité,  le  Congrès  unitaire  départemental 
fut  convoqué.  11  se  tint  le  3  septembre  1905,  à  Toulon,  sons 
la  i)résidencc  de  Charlois, 
conseiller  général.  La  section 
de  Toulon  comprenait  22 
groupements  ;  les  groui)cs  du 
département  qui  avaient  fu- 
sionné là  011  il  en  existait  plu- 
sieurs dans  la  même  localité, 
étaient  représentés  par  17  sec- 
tions locales.  Dix  autres  sec- 
tions avaient  envoyé  leur 
adhésion.  Fa  l'édération  \'a- 
roisc.  (lu  Parti  socialiste  S.  I*. 
L  O.  fut  fondée.  Fe  secrétai- 
re général  fut  (^.ustave  Four- 
ment,  conseiller  général,  (pii 
n'a  pas  cessé  de  renii)lir  cette 
fonction  jusqu'à  aiijt>ur<riun. 
I.e  Comité  fédéral  eut  pou» 
mission  de  préparer  le  projet 
(le  statuts  fédéraux;  le  Congrès  de  I  )raguign.i!i  à\:  j(>  janvier 
i(>ty)  les  adopta  intégralement. 

L'union  la  plus  parfaite  régnait  au  >ein  des  sections  rura- 
les, au  Congrès  fondateur  elles  avaient  fait  preuve  de  la  plus 
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grande  cordialité;  mais  il  n'en  avait  pas  été  de  même  entre 
les  délégués  des  groupes  de  la  Section  Toulousaine,  dont  les 
leaders  étaient  :  Marins  Escartefigue,  maire  et  conseiller  gé- 
néral, pour  les  uns;  Claude  Emile,  conseiller  municipal  dé- 
missionnaire, pour  les  autres.  Ces  4issentiments  s'aggravè- 
rent et  troublèrent  les  premiers  Congrès  de  la  nouvelle  Fédé- 
ration. 

Au  Congrès  de  Draguignan  (26  janvier  1906),  la  discorde 
éclata  entre  les  amis  d'Escartefigue  et  de  Claude  Emile.  Les 
premiers  avaient  prononcé  l'exclusion  de  Claude  Emile  pour 
avoir  présenté,  à  Toulon,  a'ux  élections  complémentaires 
municipales  de  novembre  1905,  une  liste  de  candidats  socia- 
listes opposée  à  la  liste  élaborée  par  la  Section  communale; 
les  amis  de  Claude  Emile  justifiaient  leur  attitude  en  affir- 
mant ne  pas  avoir  été  admis  aux  réunions  de  la  Section. 
L'appel  introduit  par  Claude  Emile  contre  la  décision  d'ex- 
clusion fut  renvoyé  au  Congrès  s'uivant,  tenu  à  Carnoules, 
le  4  mars  1906. 

Après  de  très  vives  discussions,  l'appel  fut  rejeté  à  la 
majorité.  Ce  Congrès  ratifia  les  candidatures  de  Maurice 
Allard,  Prosper  Ferrero  et  Octave  Vigne  (i)  aux  élections 
législatives,  et  décida  de  ne  pas  présenter  de  candidature  dans 
la  deuxième  circonscription  de  Toulon. 

Les  trois  candidats  du  Parti  furent  réélus  au  premier  tour 
de  scrutin;  le  même  nombre  de  voix  qu'en  1902,  à  deux  cents 
près»  se  retrouva  sur  leurs  noms.  Mais  à  partir  de  ce  moment, 
!a  vie  de  la  Fédération  est  troublée  par  les  intrigues  d'un 
certain  nombre  de  militants  et  d'élus  qui  hésitent  ou  répu- 
gnent à  associer  leur  action  à  celle  du  Parti  dans  la  bataille 
menée  par  ce  dernier  contre  la  politique  anti-ouvrière  du 
Ministère  Clemenceau. 

Nous  avons  vu  qu'au  début  de  1902,  les  délégués  socialistes 
avaient  accordé  leurs  suffrages  à  M.  Clemenceau  au  Sénat. 


(I)  Voir  photo  cl  biographie.  Im  France  Socialiste,  page  388. 
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Mais  depuis  cette  époque  une  évolution  s'était  produite  dans 
l'esprit  du  sénateur  du  Var  qui  l'avait  conduit  à  penser  que 
les  doctrines  de  notre  Parti  constituaient  un  péril  pour  la 
République.  Ministre  de  l'Intérieur  dans  le  Cabinet  formé 
par  M.  Sarrien,  au  mois  de  mars  190^-».  à  peine  quelques  jours 
avant  les  élections  législatives,  il  avait  déclaré  son  hostilité 
contre  le  Parti  socialiste  dans  un  discours  prononcé  à  Lyon. 
Dès  le  début  de  la  législature  une  interpellation  le  mit  aux 
prises  avec  le  citoyen  Jaurès,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  et 
il  marqua  ses  tendances  réactionnaires  dans  les  grèves  du 
Pas-de-Calais  et  les  poursuites  qu'il  fit  engager  contre  les 
militants  de  la  C.  G.  T. 

La  Fédération  du  Var  hésita  quelques  mois  avant  de  pren- 
dre parti  contre  lui.  Les  élus  socialistes  du  département,  à  la 
Chambre,  s'étaient  abstenus  dans  l'ordre  du  jour  de  con- 
fiance adopté  à  la  suite  de  la  déclaration  ministérielle  du 
Cabinet  Sarrien.  Au  Congrès  fédéral  du  30  septembre  k)ck3. 
à  Cuers,  la  question  se  posa  de  savoir  si  les  élus  du  Parti 
pourraient  participer  à  un  banquet  qui  devait  être  offert  à 
M.  Clemenceau  à  Draguignan.  Il  fut  décidé  que  la  partici- 
pation à  ce  banquet  ne  serait  pas  un  motif  d'exclusion  du 
Parti. 

Mais  M.  Clemenceau  étant  devenu  Président  du  Conseil 
au  mois  de  novembre  1906,  son  hostilité  à  l'égard  de  la  clas>e 
OLwrière  ne  fit  que  s'accroître.  La  première  année  de  son  mi- 
n. stère  fut  marquée  par  des  révocations  nombreuses  de  ^onc 
tionnaires  postiers  et  d'instituteurs  et  par  les  événements 
-;  n.iilaiits  de  Narlionne  (juin  1907). 

Au  Congres  de  la  Fédération,  qui  se  tiiU  à  Hrignoles,  ie 
7  juillet  1907.  des  motions  violentes  contre  la  politique  pra- 
tiquée par  le  Prési<leni  du  Conseil  furent  adoptées.  Ce  Con- 
grès s'aper^'ut  qu'une  fraction  des  socialistes  touloimais  sui- 
vait avec  regret  le  mouvement  do  réprobation  qui  entraînait 
la  démocratie  rurale  du  \'ar  contre  son  représentant  au 
Sénat     La   Fédération   ne  comptait    nUi^  que   23   Sections  et 
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7i8  membres.  En  moins  d'un  an,  la  Section  de  Toulon,  à  elle 
seule,  avait  perdu  879  militants.  Le  maire  de  Toulon,  Escar- 
tefigue,  toujours  adhérent  au  Parti,  s'abstint,  à  ce  Congrès 
de  Brignoles,  de  se  prononcer  contre  la  politique  gouverne- 
mentale. 

Il  s'abstint  aussi  de  participer  à  la  grandiose  manifesta- 
tion qui  groupa,  le  25  février  1908,  au  Luc,  dans  un  meeting 
de  protestation  contre  cette  politique,  plusieurs  milliers  de 
militants  accourus  de  toutes  les  communes  du  Var.  Par  con- 
tre, Claude  Emile  et  ses  amis  de  Toulon  (dont  l'appel  était 
toujours  pendant  depuis  le  18  aoiàt  1906  devant  le  Conseil 
national)  assistèrent  à  la  manifestation  du  Luc. 

Il  apparut  bientôt  avec  la  lumière  de  l'évidence  qu'Escar- 
tcfigue  s'éloignait  du  Parti  socialiste  pour  se  rapprocher  de 
îNI.  Clemenceau.  Le  Congrès  fédéral  de  1908  se  tint  le  6  sep- 
tembre, à  Toulon  ;  ia  Fédération  ne  comptait  alors  que  20 
Sections  et  /Ôt,  adhérents.  Escartefigue  s'abstint  de  paraître 
au  Congrès.  Une  motion,  dont  le  texte  devait  être  revêtu  — 
dans  le  délai  de  15  jours  —  des  signatures  de  tous  les  élus 
du  Parti  dans  le  Var,  sous  peine  d'exclusion,  fut  adoptée  par 
le  Congrès.  Cette  motion  ne  fut  pas  signée  par  Escartefigue, 
ni  par  la  plupart  des  conseillers  municipaux  de  Toulon  élus 
sur  sa  liste  et  se  réclamant  du  Parti.  Ils  se  séparèrent  ainsi 
de  la  Fédération. 

Quelques  jours  après,  Escartefigue  allait  à  Bandol  (octo- 
bre 1908)  au  devant  de  M.  Clemenceau  en  tournée  électorale 
dans  Te  Var.  Il  y  approuvait  les  déclarations  d'hostilité  pro- 
noncées contre  le  Parti  par  le  Président  du  Conseil  à  la  fin 
du  banquet  organisé  dans  cette  commune. 

Dès  la  fin  de  l'année  1908,  conformément  aux  instructions 
reçues  de  la  Commission  administrative  permanente  du  Parti, 
le  citoyen  Fourment  procéda  à  une  réorganisation  de  la  Sec- 
tion communale  de  Toulon  ;  la  décision  mettant  hors  du  Parti 
le  citoyen  Claude  et  ses  amis  fut  annulée  comme  ayant  été 
prise  par  une  Section  irrégulièrement  organisée. 
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M.  Clemenceau  fut  élu  sénateur  du  \'ar  le  3  janvier  1909, 
avec  MM.  Louis  Martin  et  Reymonenq.  Cette  réélection  mar- 
qua l'apogée  du  clemencisme  dans  le  Var.  Mais  à  partir  de 
cette  date  la  Fédération,  débarrassée  des  éléments  agités  et 
incertains  qui  la  paralysaient  depuis  plusieurs  années,  prit 
un  essor  nouveau. 

Une  bataille  ardente  s'engagea  dans  la  deuxième  circons- 
cription de  Toulon,  dont  le  siège  législatif  était  devenu  va- 
cant par  suite  de  l'élection  de  M.  Louis  Martin  au  Sénat. 
Pierre  Renaudel  (i),  administrateur  de  V Humanité,  y  fut  dési- 
gné comme  candidat  du  Parti.  Il  mena  une  campagne  vigou- 
reuse contre  le  clemencisme.  Au  premier  tour  de  scrutin  (21 
février  1909),  sur  21.312  inscrits  et  12.954  votants,  il  re- 
cueillit  4.039  voix   contre   2.575   ^^   ^^-    r*étin.   réactioimairo. 

I  195  à  M.  Gensollen,  radical,  1.492  à  M.  Escartefig^ie,  socia- 
liite  indépendant,  1.973  à  M.  Coreil,  socialiste,  et  1.272  à 
M.  Charles  Roche,  radical.  Au  second  tour  de  scrutin  (4  mars) 
la  cuncenl ration  des  voix  radicales  et  des  voix  réactionnaires 
assura  le  succès  de  M.  Pétin  avec  8.236  voix  contre  le  ci- 
toyen Renaudel  fjui  en  obtint  5.826. 

Ce  résultat  fut  loin  de  décourager  la  Fédération  du  \'ar. 

II  paraissait  satisfaisant  si  on  réfléchissait  aux  circonstances 
particulièrement  difficiles  d'une  lutte  dans  une  circonscrip- 
tion abandonnée  à  M.  Lcni'is  Martin  <Iepuis  uyoo,  et  où.  de- 
1  uis  cette  date,  notre  Parti  s'était  prcscjue  abstenu  de  faire 
de  la  propagande. 

M.  Clemenceau  tomba  du  pouvoir  au  mois  de  juillet  de 
cette  année;  mais  avant  sa  chute  le  Parti  s'était  ressaisi  dans 
le  \'ar.  On  aura  une  idée  de  la  rapidité  «le  ses  progrès  en  rr- 
mar(|uant  t|Ue  de  20  Sections  et  Jt^  adhérents  au  Congrès 
de  Toulon  du  6  septembre  1908.  la  Fédération  passait  à 
33  Sections  et  i.(iJ2  membres  au  Congrès  (l'Ollioules  du 
28  mars  19CK);  39  Sections  et  i.4()()  membres  au  Congrès  de  11 


{\)  Voir  photti  et  biographie.  Im  Fremct  Soctatiste.  page  i6i> 
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Seyne  du  26  septembre  suivant.  Au  31  décembre  1909,  le 
nombre  de  socialistes  inscrits  sur  ses  contrôles  s'élevait  à 
1.550. 

£.    Les  Elections  de  1910  à  1919. 
Les  effectifs  fédéraux.  —  Les  Elus  socialistes. 

Aux  élections  pour  le  renouvellement  de  ila  Chambre  en 
1910,  Prosper  Ferrero  ayant  fait  connaître  son  intention  de 
v.'t  pas  solliciter  le  renouvellement  de  son  mandat,  Maurice 
Allard  accepta  de  se  présenter  dans  la  première  circonscrip- 
tion de  Toulon,  et  Gustave  Fourment  (i)  fut  désigné  pO'UT 
l'arrondissement  de  Draguignan,  pour  remplacer  Maurice  Al- 
lard; Octave  Vigne  fut  à  nouveau  choisi  pour  Tarrondisse- 
ment  de  Brignoles,  et  Pierre  Renaudel  pour  la  deuxième  de 
Toulon. 

Octave  Vigne  fut  réélu,  Maurice  Allard  et  Pierre  Renau- 
del furent  battus  à  quelques  voix,  au  deuxième  tour,  par  des 
coalitions  nouées  par  la  Préfecture,  et  Gustave  Fourment 
élu  au  second  tour  conserva  au  Parti  socialiste  la  représen- 
tation de  l'arrondissement  de  Draguignan. 

Deux  mois  environ  après  les  élections  législatives,  le  Con- 
grès de  la  Fédération  varoise  se  tint  à  Cotignac  'le  3  juillet 
1910.  Le  nombre  des  Sections  représentées  s'élevait  à  38 
avec  1.203  adhérents.  En  191 1,  le  Congrès  de  la  Fédération 
se  réunit  le  26  mars  au  Luc;  elle  comptait  1.489  adhérents 
au  31  décembre  1910  et  1.535  ^  ^^  décembre  191 1,  avec 
45  Sections. 

En  1912,  ce  fut  à  Carnoules  que  se  tinrent  les  deux  Con- 
grès de  la  Fédération  du  Var;  le  premier  le  28  janvier,  'e 
deuxième  le  4  août;  l'effectif  fédéral,  au  31  décembre  1912, 
était  de  44  Sections  avec  1.513  adhérents. 

Aux  élections  municipales  de  1912,  le  Parti  socialiste  rem- 


^i)  Voir  photo  et  biographie.  La  France  Socialiste,  page  356. 
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perla  de  brillants  succès.  Un  Conseil  niujiicipal.  composé  en 
majorité  de  membres  du  Parti,  fut  élu  à  Draguignan,  avec 
Fourment  comme  maire.  Plusieurs  socialistes  furent  élus  à 
Brignoles,  à  Hyères  ;  la  majorité  fut  renversée  à  leur  profit 
dans  un  grand  nombre  de  Conseils  municipaux  du  Var. 

Le  Congrès  de  1913'se  tint  le  9  mars  à  Hyères.  Cette  an- 
née fut  marquée  par  les  progrès  du  Parti  socialiste  aux  élec- 
tions cantonales  de  juillet;  le  nombre  de  ses  sièges  au  Con- 
seil général  passe  de  7  à  11. 

Le  Congrès  fédéral  de  1914  se  tint  le  4  janvier  aux  Arcs; 
les  candidatures  socialistes  aux  élections  législatives  y  furer.t 
ratifiées  et  la  Fédération  alla,  une  fois  de  plus,  avec  con- 
fiance à  la  bataille.  Le  nouveau  recensement  accorde  un  cin- 
quième siège  législatif  au  département,  l'arrondissement  -le 
Toulon  ayant  trois  circonscriptions.  Gustave  Fourment  et 
(  )ctave  X'ignc  furent  réélus,  dès  le  premier  tour,  dans  lc.> 
arrondissements  de  Draguignan  et  de  Brignoles;  au  deuxième 
tour,  .\bel  l'emporta  sur  l^'errero  dans  la  i)remièrc  circons- 
cription de  Toulon  ;  Herthon.  qui  était  alors  en  marge  da 
l'arli.  fut  élu  dans  la  deuxiènie;  et  V.  Kenaudel  élu  dans  !.i 
troisième. 

Au  Congrès  des  .\rcs  la  Fédération  avait  les  43  Section*- 
suivantes: 

Siciions  Sccrciaircs 


I 

2 

3 

Aups 
Handul  . 
liargcinon 

KrarUj'ois  iWaurel. 
Louis  Kraoué. 
Kaynaud  Honoré. 

4 
5 

Ik'sse 
Bonnes. 

Kran*,ois  l*crrin. 
t'hominelon. 

-0 

7 

Carccs   . 
Car  moules 

Auguste  Jean. 
Jules  Thomas. 

H 

(2arqueiraniu 

Killiol. 

9 
10 
1 1 

Clollobrièrcs 
C^oiimiac   . 
i^uors 

1  i.i.ci!  >  A.  nagnole 
\iheri  Infcrmcl. 

1  -j 

Draxuignai) 

Manus  Pascal. 

i3 

Massans    . 

.Niviérc. 

KIaN«)Sc. 
Krô|us 

Adrien  Pin. 
h^seph  Valon. 

Ml 
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Sections  Secrétaires 

i6^;Gareoult Gueit  Etienne. 

17  Ginasservis Ripert. 

18  Gonfaron Toussaint. 

19  Hyères Marius  Bonnaud. 

20  La  Grau Adrien  Armelin. 

21  La  Farlède Jean  Alligre. 

22  La  Garde André  Germain. 

23  La  Seyne  .......  Albert  Charles. 

24  La  Valette Jules  Séla. 

26     Le  BaussL't Fortuné  Donnasse. 

26  Lavandou Ravelle  Alban. 

27  Le  Luc Victorin  Portai. 

28  Le  Muy Auguste  Pascal. 

29  Le  Pradet Auguste  Long. 

30  Lorgnes Daniel  Jourdan. 

3i  Les  Arcs Meissonnier  Ldouard. 

32  Montfort Octave  Meiffren. 

33  Néoules Lmile  Laugier. 

34  Ollioules Marius  Trotobas. 

35  Pierreleu J.-B.  Espanet. 

36  Pians Etienne  Laurent. 

37  Solliès-Pont Léon  Ferdinand. 

38  Saint-Cyr Toussaint  Reynier. 

39  Saint-Maximin   ....  Henri  Aubert. 

40  Saint-Paul Joseph  David. 

41  Tavernée Charles  Gassien. 

42  Toulon Grégoire  Andréucci. 

43  Les  Salles Bagarre  Florin. 

Elle  possédait  la  majorité  dans  les  municipailités  de  Dra- 
guignan,  Bargemon,  Besse,  Bandol,  Carcès,  Cotignac,  Ginas- 
servis, Le  Luc,  Lorgnes,  Les  Salles,  Montfort,  Néoules,  Ol- 
lioules. 

Elle  comptait  parmi  ces  élus  : 

Gustave  Fourment,  député,  maire  de  Draguignan,  con- 
seiller général  de  Callas  ;  Octave  Vigne,  député,  consei'ller 
général  de  Cotignac;  Pierre  Renaudel,  député. 

Joseph  Collomp,  conseiller  général  pour  le  canton  du  Luc, 
adjoint  au  maire  de  Draguignan. 

Gabriel  Esbérard,  conseiller  général  pour  le  canton  de  Sa- 
lernes,  maire  de  Salernes. 

Reuter,  conseiller  général  pour  le  canton  de  Saint-Tropez. 


^ 
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Prospcr  Kcrrcru,  cuii^cilk-r  ^^ciierai  [)uiir  le  premier  caiiiuii 
de  Toulon. 

Emile  Claude,  conseiller  général  pour  le  troisième  canton 
de  Toulon. 

André  Charlois,  conseiller  général  pour  le  quatrième  can- 
t(jn  de  Toulon,  maire  de  la  Garde-près-Toulon. 

Chonnneton,   conseiller  général   pour  le  canton   de   Collo- 
brières.  maire  de  Bornes. 

Ernest  Maunier,  conseiller  général  pour  le  canton  de  I  )r..- 
gu ignan,  maire  de  Flayosc. 

Etienne  Gueit,  conseiller  général  puur  'le  canton  de  la  Ro- 
(ji-ehrussanne. 

Antoine  Vergelin.  conseiller  d'arrondissement  pour  le. can- 
ton de  Draguignan. 

fuies  Mdurii's.  conseiller  (r.irrondissemeiu  i)our  le  cantoi 
de  Luc. 

l^'rani^ois  Bonis,  conseiller  d'arrondissement  pour  le  cantoîi 
dt  Besse.  maire  de  Besse. 

Emile   Samat,  conseiller  d  arrondissement   pour   le  canton 
de  Collobrières. 

Marins  TrolobiiN.  .niiviilKi    d'arrondis>enieni  pour  le  v.r: 
ton  d'(  )llioules. 

Louis    Guérin.    conseiller    d'arrondissement    pour    le    tjua- 
irième  canton  de  Toulon. 

Pau!  Lemoyne.  maire  (!*(  )llioules. 

l'VaiK'ois  Clément,  maire  <le  Bandol. 

riieodule  Joulian.  maire  de  Cercès. 

Hubert  Carmagniille.  maire  de  Cotignac. 

I-.ouis  Brunet.  maire  du   Luc. 

Biaise  Lsnard.  maire  de  Lorgnes. 

Marins  Brémond.  maire  de  Xéoules. 

Cbarles   Renoux.  maire  de  Mont  fort. 

.\lix  l^arbarroux.  adjoint  au  maire  de  Brigti«>l«"^ 

Félix  Pescroix.  adjoint  au  maire  «rHyères. 

Félix    Reynaud.  adjoint  au  maire  de   La  Crau,  ainsi  que 


-  44  - 

quelques  autres  adjoints  et  un  grand  numbre  de  conseillers 
municipaux.  .   .,^  ..^^^^ritCé 

Depuis  le  lo  juillet  1904.  un  organe  officiel  de  la  Fédé- 
ration, Le  Cri  du  Var,  a  paru  régulièrement  toutes  les 
semaines  jusqu'au  2  aoiit  1914. 


* 
** 


La  guerre  s'est  abattue  sur  l'Europe,  la  France,  pendant 
cinq  années,  a  tendu  tous  ses  nerfs  pour  repousser  l'envahis- 
seur. Les  groupes  sont  disloqués  par  la  mobilisation  générale; 

les  militants,  retenus  par  l'âge 
au  foyer,  restent  en  relations 
avec  le  secrétaire  fédéral, 
Gustave  Fourment. 

Pendant  la  guerre,  le  dépu- 
té de  la  deuxième  de  Toulon, 
Berthon,  ouvrier  de  l'arsenal, 
donne  son  adhésion  au  Parti  ; 
il  est  admis  et  la  Fédération, 
en  novembre  1919,  pourrait 
présenter  (juatre  députés  sor- 
tants aux  élections  brusquées 
de  Clemenceau,  si  Octave  Vi^ 
gne  ne  se  refusait  pas  à  don- 
ner son  nom  â  la  liste  socia- 
liste. 

A  G.  Fourment,  P.  Renau- 
del  et  Berthon  sont  adjoints, 
comme  candidats  du  Parti  : 
Etienne  (lUeit,  conseiller  général,  et  Coulomb  (Elie),  conseil- 
ler municipal  de  Toulon. 

Les  adversaires  du  Socialisme,  encouragés  par  le  préfet  de 
M.  Clemenceau,  tentent  un  suprême  effort  pour  empêcher  le 
\'ar  de  se  donner  une  représentation  entièrement  socialiste. 


BeKJ  MON 

Ancien  dcpuic  du  Var 


—    4.-"^      — 

Une  liste  officielle  du  bloc  clemenciste.  pour  laquelle  donne 
avec  entrain  toute  la  réaction,  est  constituée  sous  l'égide  gou- 
vernementale. On  dénonce  les  socialistes  comme  des  fau- 
teurs de  désordre,  voulant  ajouter  aux  malheurs  de  la  France, 
ceux  de  la  guerre  civile:  on  fait  surgir  en  même  temps  un-j 
liste  de  combattants  pour  empêcher  les  «  poilus  »  d'aller 
grossir  le  nombre  des  voix  socialistes  ;  la  stratégie  gouverne- 
mentale est  couronnée  de  succès,  la  liste  socialiste  est  battue. 

Mais  aux  élections  municipale?  et  cantonales  les  socialiste^ 
prennent  une  première  revanche.  Ils  s'emparent  de  nom- 
l)reuscs  municipalités,  notamment  de  celles  de  Touion  où 
Emile  Claude  est  élu  maire,  et  de  La  Seyne. 

Leurs  forces  sont  devenues  si  considérables  en  quelques 
semaines,  leur  confiance  est  si  grande  qu'ils  affrontent  la  lutte 
aux  élections  sénatoriales  de  janvier  1Q20.  Quelque^  jour< 
avant  le  scrutin,  Clemenceau  vient  dans  le  V'ar  appuyer  sa 
liste  officielle  qu'il  a  composée  de  René  Renoult.  de  Louis 
Martin  et  d'Octave  \'igne.  La  défection  d'Octave  V^ignc 
irrite  les  militants  varois  et  anime  leur  courage.  René  Ke- 
ncult  et  Louis  Martin  sont  élus.  Mais  le  collège  électoral  du 
Var  donne  une  haute  lc<;on  de  moralité  politi(|Ue  en  faisant 
(!;'.  citoyen  (Uistave  Fnurment.  candidat  de  notre  Parti,  un  dc^ 
îNtemiers  sénateurs  socialistes  de  France. 

Les  Elections  législatives 

I002 

'  irrogarriptioBi  \oiani-  t  .iiiihtl.it  s  i    '     •i!:  ,'•  ;<»ur 

DraKuiKnan.   Hi,.V.t'J     \Uir  ird.dcp. 

Si  H             îU  S.:»27  Klu             » 

Néion.  soc.  dis^  '.  '?'.M>  » 

r             riai.  .  .{  'M^}  » 

I  -           J,  rad.     .    .  I.un;  » 

liri^nollcs    .    TJ   III     Ociave  Vigne,  soc.     4.70'2  T.  47x  K!ii 

rh.  Jean,  sv>.  :\  -y^i)  :\  :.> 

Conie,  réaci.  l  l.'.M 
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CircoDscriptions        Votants  Candidats  i<""  tqur 

l'e  Toulon  .    13.042    ProsperFerrero,dép. 

soc.  sortant    ...  7.972  Elu 

Latapie,  réac.  .    .    .  3.810 

Guillabert 1.149 

2e  Toulon.  .         V        Pas  do  candidat  socialistes. 

Louis  Martin,  rad.  .  8.885  Elu 

Prancour,  réac.    .    .  1.879 

Total  des  voix  socialistes.    .   .    .24.421 


2*  tour 


1906 


OirconseriptioDS        Votants 


Candidats 


Draguignan.  14.859    Maurice  Allard 


ler  tour 


Ravel,  réac 4.218 

Brignolles.  .   11.973     Octave  Vigne,  soc.  .  7.520  Elu 

Comte,  réac.     .    .    .  2.608 

Spinelli,  rép.     ...  1 .659 

Ue  Toulon..   13.147     ProsperFerrero,soc.  6.609  Elu 

Jossier,  réac.     ...  4. 109 

Janet,  rad 1 .556 

2C  Toulon.  .         »         Louis  Martin,  radi- 
cal, fut  réélu. 

Total  des  voix  socialistes  .    .    .  24.226 


soc.  10.097  Elu 


2»  tour 


Circonscriptions        Votants 


ÎQIO 
Candidats 


Draguignan.  15.521     G.  Fourment,  soc. 

Pascal  d'Aix  rad. . 
Guibsrt,  réac.   .    . 

Brignolles..    11.302     O.  Vigne,  soc.  .    . 

Charles  Albert.    . 
Latière,  agricole  . 

tre  Toulon..   12.289     Maurice  Allard,  soc 

Abel,  rad 

Chaînas,  soc.  ind. 

Janet,  rad.     .    .    . 
2e  Toulon.  .    13.514     PierreRenaudel,soc 

Coreil,  soc.  ind.  . 

Camille  Jean,  rad. 

Roux,  prog.  .    .    . 

Total  des  voix  socialistes.    . 


iir  tour 

6.759 
4.315 
4.148 

5.674 
4.617 
814 
4.200 
3.349 
1.501 
1.085 

5 .  289 
2.685 
2.616 
2.290 


Elu 


2'-  tour 

8.443  Elu 

cwitrc  5.892  à 

(luberault. 

» 

» 

» 

6.523  Battu. 

6.645  Elu 

» 

» 

6.966  Battu. 

7.547  Elu 

» 

» 

21.922 
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Oirconacriptions        VoUdU 


I914 
Candidats 


Brignolles. 
ire  Toulon. 


'M  Toulon.      1  1  Tlti 


!•'  tour 

6.989  Elu 

3.966 
1.623 

6.543  Elu 
853 


Ora^uignan.   12.995    G.  Fourment,  soc.  . 

De  Villeneuve  Bave- 

mon,  réac 

Thaon    ... 

7.483     O.  Vigne,  soc 
Dauphin    .    . 

7.868    ProsperFerrero.soc.  2  450 

Abel,  rad 3.189 

Sassias,  soc.  ind.  1.279 

Liautaud,  rép. .    .    .  765 

2e  Toulon..     5.003     Emile  Claude,  soc. .  923 

Berlhon,  soc.  ind.  .  1.226 

Charlois,  soc.  ind.  .  1.5(M> 

Dr  Peraldi,  rad.    .    .  1.041 

Dubreuil 197 

P.  Renaudel,  soc.    .  6.419 

Aiguier,  rad.    .    .    .  3.3.3U 

Coneil,  rep.  soc.    .  2.929 

Jean  Boulevis,  rad..  1  SS'.» 

Total  des  voix  socialiste^  23  321 


2»  tour 


» 

.191 

.417  K 

)» 

,678  El 
163 

» 

151    1- 
930 


lu. 


u. 


lu. 


1919 

Scrutin  de  liatc. 


Inscrits 

Votants   .... 
Ouotient  clccioral 


Oustavc  Fourment 
Pierre  Renaudel 
('.oulomb. 
Ouiet    . 
Berthon 


Liste  du  Parti  socialiste  : 

js  u;:; 

is  no 

is  i;{3 

IN  loi» 

\s  {\:\\) 

I.iMc  du  Bloc  national  : 


/\bel.  gouverneur  de  l'AIgt^rie 

Aiguier 

Denise 

(javolv.    .    . 

Keymonenq 


21  H2 
2J  I".  Jo 
2  I  ^"T. 
-'1  2«.i» 
2  4.195 


S2.(MW 

47.613 

V.3I9 


.Mon  en  ne   lS.2:kl 


.M.  non  ne  21.123 
Ti>iis  élus. 
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Listes  des  Comhallants  : 

Espitalier 2.778     ) 

Frev 2.954     }    Moyenne    2.805 

Bernard 2.683     \ 

Liste  communiste  libertaire Moyenne        287 

Comparaison  des  résultats  électoraux. 
1881       1885      1889       1893        1898         1902         1906  1910  1914  1919 

L590    250    L012  2.385   14.702  24.421   24.226  21.922  23.324   18.230 

Comparaison  du  nombre  de  groupes  et  d^adhérents. 

1896   1900   1905    1908    1909    1912    1914    1919 

Groupes  ...       10      22  27      20  39  44  43  30 

Adhérents.    .     375    800     1.400    763     1.496     1.513     1.478     1.007 
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Fédération  de  Vaucluse 


A.    La  naissance  du  mouvement  ouvrier. 

Le  Comtat  Venaissin  n'a  pas  connu  de  groupement  ouvrier 
au  début  du  mouvement  socialiste  en  France  ;  pays  de  petites 
propriétés  rurales,  les  luttes  politiques  y  furent  longtemps 
des  luttes  de  clans  et  de  coterie;  et  si,  en  1848.  le  X'aucluse 
envoya  à  la  Chambre  le  compagnon  du  Tour  de  France. 
Agricol  PerdigU'ier,  cette  élection  n'avait  aucune  significa- 
tion politique,  la  candidature  d'Avignonais-la-\'ertu  n'ayant 
rien  de  spécifiquement  socialiste.  Au  coup  d'Etat,  il  y  eut  un 
commencement  d'émeutes  dans  le  petit  village  de  Mormoiron. 
11  y  eut  insurrection  et  combat  meurtrier  à  Cavaillon.  Le 
\  aucluse  imita  le  \'ar,  les  Houches-du'- Rhône,  les  Rasscs- 
Alpes  dans  leur  protestation  contre  le  2  Décembre. 

Ce  n'est  qu'à  la  fin  de  1894  qu'on  commen(;a  à  entendre 
j)r()noncer  le  mol  v'^ocialisme  en  .Avignon.  Auparavant,  exis- 
tait bien  une  Chambre  syndicale  des  travailleurs  et  coupeurs 
d'habits  fondée,  en  1880,  par  l'ouvrier  tailleur  Mathis.  ani- 
m.ée  de  vagues  aspirations  cooi)eralistes  ;  ses  membres  se 
disper.sèrenl  après  (|uel()ues  années.  .\ux  élections  de  i8t)3. 
Lissagaray  se  présenta  à  .\pt.  où  il  obtint  i..Vx)  voix.  Les 
conférences  de  Jules  (Aiesde  dans  le  Gard,  plus  tard  la 
vrmie  de  Jaurès  à  Nîmes,  avaient  éveillé  l'attention  de  quel- 
(|ues  militants  d'avant-garde  et  de  quelques  ouvriers  qui 
s'étaient  rendus  à  ces  manifestations.  Après  le  Congrès  fon- 
dateur de  la  b\''dération  SoiMalisie  du  Gard,  temr  à  Nîmes  le 
18  noveml)re  i8()4.  et  présidé  par  Jaurès,  un  militant.  Larrie  , 
originaire  de  la  Haute-Garonne,  fixé  à  Avignon,  lança  u'i 
appel    dan>    les    journaux    locaux,    réunit    les    premiers    élé- 
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ments  socialistes  et  le  Groupe  d'Etudes  sociales  du  Parti 
ouvrier  d'Avignon  était  né.  Après  une  causerie  du  Docteur 
A,  Delon,  de  Nîmes,  il  donna  :son  adhésion  au  P.  O.  F. 
Le  Groupe  socialiste  tenait  ses  assises  à  la  Brasserie  Franco- 
Russe,  tenue  par  Agero,  près  de  la  station  de  voitures  de  la 
Mairie.  Tous  les  dimanches  après  midi  des  causeries  avaient 
lieu,  suivies  de  discussions  sur  les  événements  politiques. 

Parmi  les  membres  du  Groupe  :  Larrieu,  Geantet»  Barbier, 
Girard,  Véran,  Dumas. 
Ces  réunions  hebdomadaires  étaient  fréquentées  par  des 

militants  diU'  département  : 
Fructus,  de  Monteux  ;  Mouil- 
lade,  père,  de  Cavaillon  ; 
Abram,  de  Carpentras;  Gi- 
rard, de  Pernes;  Lidon,  Es- 
telle, d'Apt: 

Aussi  le  Groupe  d'Etudes 
sociales  d'Avignon  ne  reste- 
t-il  pas  longtemps  isolé  et  les 
groupes  d'Apt,  VAoubo  sou- 
cialista,  le  Groupe  socialiste 
de  Pernes,  se  fondèrent  en 
1895.  précédant  de  peu  la 
création  de  groupes  impor- 
tants. Le  Cercle  ouvrier  répu- 
blicain socialiste  de  Monteux, 
le  Cercle  socialiste  de  Cavaîî- 


Àd.  Abram 


Ion. 


B.    La  Fédération  du  jP.  O.jF. 

L'idée  de  fédérer  ces  Groupes,  tous  adhérents  au  P.  O.  F., 
vint  tout  naturellement  et,  le  9  mai  1897,  se  tenait  à  Pernes 
le  Congrès  fondateur  de  la  Fédération  Socialiste  de  Van- 
cluse. 
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Voici  la  Déclaration  de  Principes  et  le  Règlement  adoptés 
au  Congrès  de  Pernes.  La  déclaration  (i),  sous  forme  de 
manifeste,  fut  répandue  dans  tout  le  département. 

Déclaration 

La  Commission  de  la  Fédération  socialiste  de  Vaucluse.  fondée  le 
9  mai  1897  au  Congrès  de  Pernes,  a  l'honneur  de  vous  inviter  à 
faire  partie  de  cette  ligue  d'action  répuMioainr  pour  activer  l'avè- 
nement de  la  République  sociale. 

La  Fédération  socialiste  de  Vaucluse,  solidarisée  ..avec  les  nom- 
breuses Fédérations  départementales,  deviendra  par  cette  union  une 
belle  armée  de  combat  avec  son  programme  politique  et  scientifique. 

L'union  de  tous  les  socialistes  nous  permettra  d'avoir  une  bonne 
et  solide  orientation  politique  et  nous  aurons  l'honneur  et  l'avari- 
tage  d'imposer  notre  programme  à  ceux  qui  viendront  nous  qué- 
mander nos  libres  suffrages.  Nous  sommes  des  républicains  de 
bonne  foi  :  et  nous  sommes  las.  mécontents,  aigris  et  révoltés  de 
subir,  sous  l'étiquetto  républicaine,  un  pareil  régime  et  de  voir  la 
triste  posture  que  tient  ce  l^arlemcnt  en  présence  des  menées  cléri- 
cales à  l'intérieur  et  des  successifs  affronts  qu'il  subit  de  la  chevr. 
lerie  aristocrati(|ue  et  des  monarques  de  notre   vieille  Europe. 

Le  programme  de  la  Fédération  socialiste  de  Vaucluse  n'est  pas 
une  utopie,  ni  un  pamphlet  contetiant  un  appel  au  massacre,  au  pil- 
lage, à  l'incendie,  à  la  destruction  de  l'harmonie  du  beau,  des  art», 
(le  l'élévation  de  l'esprit,  de  l'idéal  moral  et  philanthropique  au  sein 
de  notre  société  présente  et  future,  \otrc  appel  est  conscient  et  mo- 
ralisateur, il  ne  contient  qu'un  cri  d'indignation  contre  cette  vente 
de  consciences  sous  le  patronage  de  ce  parti  de  recul,  de  répression, 
de  réaction,  continuateur  des  16  et  24  mai  sous  une  autre  farmt\ 
La  l'édérution  socialiste  de  Vaucluse.  acceptant  les  décisions  prises 
par   le  Congrès  national   de   Marseille    1870.  considère    : 

Que  par  classe  productive  (composée  du  prolétariat  ou'  des  tra- 
vailleurs') on  doit  entendre  tou*  ceux  ou  toutes  ce"--  ■  •.  sous  une 
forme   quelconque     participent     A     la     production  et    aui 

échanges  des  produits  par  la  liberté  de  leur  iruvre  individuelle  "t 
intellecttipîle  dans  le  tlomnine  du  fr.nvaîl.  Que  par  l>ourgeoisie  cap.- 
taliste  fie  laquelle  nous  contestons  les  prérnqAiives,  on  doit  entendre 
tous  ceux   ou   toutes  celles,    infime    minorité,    iMîparchie    financière. 


(I)    GC    texte    rri'iM  luM    .1  ins    sos    ^r.iii«lcN   nums  ii-    rci;icmrn«  >ic   i-i  n 

Soclulistc  thi  (i«n(,  inn.lé»*  en    1H04.  et  un  ettràît  dos  consulérants  Ju  .  ie 

>;ciiéral  Ju  Ptru  Ouvrier  Fr^uyâis. 
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qui  détiennent  les  richesses  naturelles,  le  sol,  l'outillage  et  le  nuinô- 
raire;  c'est-à-dire  les  moyens  de  production  sans  les  mettre  eux- 
mêmes  personnellement  en  valeur.  Que  l'émancipation  de  la  classe 
productive  doit  être  celle  de  tous  les  êtres  humains,  sans  dis- 
tinction de  sexe,  de  race,  de  religion  et  de  nationalité.  Que  les  pro- 
ducteurs ne  peuvent-être  libres  s'ils  ne  sont  en  possession  des  moyens 
de  production   et   d'échange   (du   producteur   au  consommateur). 

Qu'il  n'y  a  que  deux  formes  sous  lesquelles  les  moyens  de  pro- 
duction peuvent  leur  appartenir  :  i"  La  forme  individuelle  qui  n'a 
jamais  existé  à  l'état  de  fait  général  et  qui  est  éliminée  de  plus  en 
plus  par  le  progrès  industriel  et  par  l'agio,  le  Pater  de  toute  la  gent 
véreuse,  par  le  développement  du  machinisme,  par  la  concentration 
des  capitaux  ne  reconnaissant  plus  de  frontières  depuis  des  siècles, 
par  le  commerce  frauduleux,  par  l'industrie  monopolisée  et  de  l'agri- 
culture sans  agriculteurs.  En  cet  état,  nous  trouvons  d'un  côté  le 
déshérité  asservi,  et  de  l'autre  côté,  le  fortuné  libre,  opulent,  dans 
toute  la  plénitude  de  son  action  individuelle  (grand  point  d'inégalité). 
2°  La  forme  collective  dont  les  éléments  matériels  et  intellectuels 
sont  constitués  par  le  développement  même  de  la  société  capitaliste 
avec  l'organisation  actuelle.  Que  cette  appropriation  collective  ne  peut 
sortir  que  de  l'action  révolutionnaire  de  la  classe  productive  ou  pro- 
létariat  organisé    en   parti   politique   de   classe. 

Elle  croit  nécessaire  d'insister  sur  l'action  révolutionnaire  parce 
que,  se  basant  sur  l'histoire  et  les  leçons  du  passé,  aucune  réforme 
importante  même  du  domaine  purement  politique  n'a  pu  être  accom- 
plie sans  le  secours  de  la  force  révolutionnaire  (1830,  1848,  1870,  1871), 
à  plus  forte  raison  pour  des  réformes  d'ordre  social  comme  celles 
réclamées  en  1789  et  réalisées  pendant  la  période  révolutionnaire 
1791-1793,  et  comme  celles  que  nous  préconisons  avec  le  suffrage  uni- 
versel, devenu  l'arme  révolutionnaire  de  notre  siècle,  et  qui  produira 
la  même  révolution,  sans  laisser  derrière  son  œuvre  accomplie,  des 
phalanges   de  victimes. 

Cette  évolution  sociale  se  produira  au  grand  jour,  aucun  parti  de 
recul  et  de  contre-révolution  ne  paralysera  sa  marche  en  avant  ;  'e 
peuple  armé  du  bulletin  de  vote,  tel  jadis  le  fusil  de  Barbes,  fera 
des  journées  aussi  glorieuses  que  celles  citées  plus  haut  et  dont  nous 
reconnaissons  la  valeur,  le  bienfait  apporté  dans  la  classe  que  .nous 
défendons,  et  que  nous  poursuivons  encore  la  réalisation  de  ce  lourd 
héritage  (ce  legs  de  droit  naturel  nous  appartient).  Elle  pense  que 
la  constitution  d'un  parti  politique  distinct  est  indispensable  pour 
pouvoir  lutter  d'une  façon  plus  efficace  contre  les  fractions  réaction- 
naires et  républicaines  de  la  bourgeoisie  capitaliste  ;  contre  la  frac- 
tion réactionnaire,  fanatisée  encore  par  ce  passé  d'igliorance,  de  supers- 
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tiliun  et  (le  gouvernement  personnel;  contre  la  traction  de  l'oppor- 
tunisme parce  qu'elle  n'est  qu'un  parti  d'anciens  renégats  de  tous  les 
partis  acculés,  et,  dans  les  transes  de  leur  agonie,  laisse  insulter  la 
République  et  passe  armes  et  bagages  au  parti  des  derniers  sectaires 
de  l'Empire  et  de  la  Monarchie.  Nous  luttons  contre  ce  parti  qui 
n'accepte  aucune  transformation  dans  l'organisation  économique,  ni 
dans  les  rapports  sociaux,  et  parce  que  nous  jugeons  mal  le  statu 
quo  qui  préconise  au  déshonneur  de  la  France  républicaine. 

L'organisation  de  la  Fédération  socialiste  de  Vaucluse  doit  être 
poursuivie  par  tous  les  moyens  dont  dispose  le  parti  avancé,  si  nous 
voulons  arriver  à  la  conquête  des  pouvoirs  publics,  c'est-à-dire  :1c 
tous  les  corps  élus.  Tous  les  cercles,  chambrées,  groupes  d'études 
socialistes,  syndicats  corporatifs,  doivent  s'unir  pour  la  conquête  des 
pouvoirs  publics,  pour  mettre  en  valeur  eux-mêmes  au  profit  de  la 
société  collectiviste  les  moyens  de  production  socialisés  et  substituer 
progressivement  l'organisation  des  producteurs,  l'administration  des 
choses   au   gouvernement   des   indivTdus. 

Par  une  entente  internationale  de  tous  les  travailleurs  et  par  con- 
séquent   par    une    législation    internationale, 

Vive   la   République    Sociale   et    Internationale! 

Règlement  fédéral 

Aktici.i:  l'KKMiKK.  —  Lcs  Groupes  socialistes  de  X'aucluse  forment 
entre  eux  une  I''édération  socialiste,  adhérente  au  Parti  Ouvrier 
l'ran<;ais   dont   le   siège   est   à   Pernes,   au  Kc-i't'il  Socialiste. 

Les  rangs  de  la  l'*édération  restent  ouverts  aux  Groupes  socialist.^-s 
(le  nuances  diftérentes.  dont  les  statuts,  le  programme,  la  tactique, 
n'ont    rien    d'opposé    aux    statuts    que    pratitjue    lo ,    '  it    l'union 

socialiste  et   n'adhèrent   point  à  la  secte  de  division  le  connue 

sous  le   nom   de  socialisme  chrétien. 

•Art.  j.  -  La  l^'èdération  a  pour  but  :  i"  d'établir  des  relations 
fréquentes  entre   les   Groupes   socialiste>  du  département  e:  ies 

luttes   électorales   et   de    la   propagande:    2"    d'assurer    la    [■  .'kn 

d'un  bulletin  officiel  de  la  Fédération  socialiste  {KH'ril  Sociai)  dont  la 
l)ropriété   sera  acquise  aux   membres   foi   '  ^ 

droit  de  prononcer  la  radiation  de  l'org.i 

Art.  .^.  —  Sont  admis  à   faire  partie  de  la   Fédération  tous  le< 
groupes  et  tous  les  citoyens  qui,  nettement  séparés  des  partis  bour- 
geois,   radicaux,    opportunistes,  '    *  -     -    '       '     ' 
de  principes  qui  est  en   tète  du   i^ 
torique  de  la  lutte  des  classes  et  le  mandat  nuiKTatif.  La  Fédératicti 
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reconnaît  l'autorité  des  Congrès  socialistes  internationaux  et  pré- 
conise l'union  socialiste  entre  tous  ceux  qui  poursuivent  présentement 
le  dégrèvement  de  la  petite  propriété,  l'abolition  de  la  taxe  militaire, 
le  désarmement  international,  l'union  internationale  de  tous  les  tra- 
vailleurs sans  distinction  de  partis  et  de  religion,  la  liberté  de  l'homme 
dans  tous  les  exercices  manuels  innés  de  ses  facultés  intellectuelles, 
telles  que  la  chasse,  la  pêche,  etc.,  sans  compromettre  la  liberté  et  le 
travail   d'autrui. 

Art.  4.  —  Le  Congrès  nommera,  pour  un  an,  un  président,  deux 
vice-présidents,  un  trésorier  général,  un  secrétaire  général,  un  secré- 
taire adjoint  au  président.  Ils  seront  assistés  par  une  Commission  de 
contrôle  composée  de  deux  membres  par  circonscription  électorale  et 
également  élus  pour  un  an. 

Art.  5.  —  Les  Groupes  qui  désireraient  faire  partie  de  la  Fédéra- 
tion, informeront  de  leur  désir  le  secrétaire  général,  mais  ils  ne  pour- 
ront être  admis  qu'après  avoir  formellement  accepté  les  articles  énon- 
cés à  l'article  3.  Ils  devront  être  présentés  par  un  groupe  déjà  affilié 
à  la  Fédération.  Les  citoyens  isolés  devront  être  présentés  par  deux 
membres  déjà  connus  par  la  Fédération  pour  leurs  opinions  nette- 
ment et  anciennement  socialistes  et  déjà  affiliés  à  la  Fédération. 

Art.  6.  —  Les  dépenses  du  Bureau,  y  compris  les  cotisations  à 
payer  au  Conseil  national  français  seront  couvertes  :  1°  par  une 
cotisation  de  5  centimes  par  membre  et  par  mois,  percevable  .'mi 
moyen  de  timbres  qui  seront  collés  sur  les  cartes  de  membres  du 
Parti  (prix  de  la  carte  :  0  fr.  25  centimes)  ;  2°  par  les  cotisations  des 
syndicats,  qui  seront  au  minimum  de  i  franc  par  mois;  3°  par  K? 
bénéfice  net  des  conférences  organisées  sous  les  auspices  de  la  Fédé- 
ration et  particulièrement  à  l'occasion  des  Congrès  annuels  et  dv^s 
réunions  de  la  Commission  de  contrôle,  défalcation  faite  des  fra's 
occasionnés  par  ces  réunions;  4"  par  la  vente  des  brochures,  insignes 
du  Parti,  livrets.  S'adresser  au  secrétaire  de  la  Fédération. 

Akt.  8.  —  Les  Groupes  ont  le  droit  de  prononcer  la  radiation, 
dun  uu  plusieurs  de  leurs  membres  La  Commission  de  contrôle  a 
qualité  pour  prononcer  l'exclusion  de  la  Fédération  des  Groupes  ou 
de  toute  autre  personne  convaincue  de  trahison  envers  le  Parti  socia- 
liste, mais  dans  aucun  cas  l'exclusion  ne  pourra  être  prononcée  que 
sur  le  rapport  d'un  jury  d'honneur  constitué  à  cet  effet.  Les  per- 
sonnes ou  les  groupes  exclus  du  Parti  par  la  Commission  de  con- 
trôle, conservent  le  droit  d'appel  au  prochain   Congrès. 

Art.  9.  —  Le  secrétaire,  aidé  par  le  Bureau,  expédiera  les  affaires 
courantes,  fera  insérer  dans  l'organe  de  la  Fédération  tous  les  docu- 
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ments  et  avis  intéressant  les  groupes.  L,cs  membres  de  la  Fédération 
doivent  prendre  l'engagement  de  recevoir  le  dimanche  l'organe  offi- 
ciel et  de  le  propager  dans  leur  milieu  respectif  pour  lui  assurer 
une  existence  et  les  moyens  pécuniaires  pour  l'impression.  Nous 
acceptons  le  concours  de  tous  les  militants  socialistes  pour  élaborer 
notre  organe,  et  nous  recevons  dès  maintenant  les  abonnements  de 
l'année  (6  francs).  Nous  prions  tous  les  groupes  affiliés  à  la  Fédéra- 
tion socialiste  de  Vaucluse  de  bien  vouloir  nommer  un  trésorier 
auxiliaire  dans  leur  commune  qui  aura  des  relations  avec  le  trésorier 
général,  pour  l'encaisse  de  la  cotisation   annuelle. 

Art.  10.  —  En  cas  de  décision  grave  à  prendre,  le  bureau  en 
référera   à   la   Commission   de  contrôle. 

Art.  II.  —  Une  fois  chaque  trinic-slrc.  un  dimanche  ou  un  jour 
de  fête,  le  bureau  de  la  Fédération  et  la  Commission  de  contrôle  se 
réuniront  dans  une  localité  du  département  désignée  à  cet  effet  et 
qui  sera  changée  chaque  fois.  Le  trésorier  fera  approuver  ses 
comptes  lors  de  cette  réunion.  Toutes  les  affaires  litigieuses  seront 
tranchées  à  cotte  séance.  La  Commission  de  contrôle  fera  au  bureau 
de  la  l'édération  les  observations  qu'elle  jugera  à  propos  de  faire  an 
sujet  de  la  marche  générale  des  affaires.  Chacune  de  ces  réunions 
trimestrielles  sera  l'occasion,  dans  la  localité  (Ksigiiéc,  d'une  grande 
conférence  de  propagamle.  En  cas  d'urgence,  entre  deux  réunions 
trimestrielles,  le  secrétaire  convoquera  au  siège  de  la  Fédération  l»- 
Bureau  et  la  Commission  de  contrôle. 

Aht,  12.  —  Toutes  les  fondions  sont  gratuites.  Les  ii:u>  de  de 
placement  des  membres  du  bureau  et  de  la  Commission  sont  à  la 
charge  de  la  Fédération  pour  les  frais  de  chemin  de  fer,  mais»  les 
groupements  prendront  à  leur  charge  les  frais  de  réception  et  d'or- 
ganisation, dans  le  cas  où  le  l>énetice  de  la  i(»nfiTence  serait  ou  nul. 
ou  insuffisant  pour  couvrir  les  frais. 

Art.  i.î.  —  Un  Congrès  de  la  l'éderation  se  tiendra  chaque  annei 
dans  une  localité  du  dép.i  •  '   qui  aura  été  designée  par  le  pré 

cèdent   Congrès.   Chaque   v  élira  pour   un   an   le   bureau  de    'i 

Fédération   et   la   Commission  d»?  contrôle   (les   membres  en   seront 

ré«  '  '.    Les    Congrès    annueN    s'occup< f-incipalement    de 

l'oi^. ^1  on   du    Farti,   de    la   propagande  e   et   trancheront 

toutes  les  questions  d'ordre  intérieur.  Les  membres  du  Inireau  et  de  *« 
Commission  de  contrôle  assister»>nl  aux  Congrès:  ils  auront  voix 
délibérative  et  ne  pourront  prendre  part  au  vote  que  s'ils  sont  régu- 
lièrement mandatés  par  un  groupe.  Chaque  Rnnipe  ayant  réglé  se-; 
cotisations,  pourra  se  faire  représenter  au  Congrès,  à  raison  de  tro- 
délégués  par  cinquante  membres  et  d'un  en  plus  par  cent  membre-. 
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-Les  premiers  inenibres  du  Bureau  furent  :  Girard,  pré- 
sident; Lidon  et  GriffouL  vice-présidents;  Barbier,  tréso- 
rier; Grangier.  secrétaire  général;  Chauvet,  secrétaire  ad- 
joint. 

Commission  de  contrôle  :  Geantet,  Brès,  Fructus,  Estelle, 
\'alentin,  Abram,  Rey,  Veran. 

La  Fédération  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre  et  prépara 
la  campagne  électorale  de  1898.  Elle  présenta  deux  candi- 
datures dans  les  arrondissements  d'Avignon  et  de  Carpen- 
tras. 

A   Avignon,    le   candidat    socialiste    Florent    obtint    2.650 

voix  et  à  Carpentras,  Gabriel 
Bertrand  ,  après  une  belle 
campagne  d'affirmation  de 
principe  et  de  vulgarisation 
socialiste  trouva  1.127  voix. 

Au  cours  de  ces  campa- 
gnes électorales  des  Groupes 
socialistes  furent  fondés  à  Ca- 
romb,  au  Pontet,  à  Vlsle-sur- 
Sor[cjuc,  à  S  orgues,  à  Saint- 
Satnrnin. 

L'année  suivante  ,  c'était 
Orange,  Aubignan,  Bollène, 
Bonnieux,  Valréas. 

Maïs  le  Vaucluse  ne  fut  pas 
à  l'abri  des  divisions   socia- 
listes ;  après  le  Congrès  Japy, 
en  1899,  les  dirigeants  de  la 
Fédération    Socialiste,    Fruc- 
tus  remplaçant   de   Barbier   au   secrétariat   général  ;   Gabriel 
Bertrand,  à  qui  sa  campagne  avait  donné  une  grande  autorité, 
inclinent  vers  l'autonomîe  de  la  Fédération. 

Au  Congrès  fédéral   de   1900,  tenu  à  Orange,  et  précédé 
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d'une  retentissante  conférence  de  J.  Jaurès,  au  Théâtre  An- 
tique, où  près  de  8.000  auditeurs  assistèrent,  une  proposition 
de  séparation  du  P.  O.  F.  fut  présentée  par  le  secrétaire 
fédéral  Fructus.  Elle  fut  appuyée  par  Gabriel  Bertrand,  ré- 
dacteur à  la  Petite  République,  par  Puech,  conseiller  muni- 
cipal d'Avignon;  par  Roussin,  de  Bollène,  et  par  Mouillade 
père.  Abram  et  Louis  (irifïoul,  de  Carpentras,  s'élevèrent 
contre  la  proposition;  la  séance  devint  orageuse  et  dans  le 
trniulte,  elle  fut  adoptée  à  la  majorité,  malgré  les  violentes 
protestations  de  la  minorité. 


(..     La  Fédération  Socialiste  Autonome. 


Ai)rès  le  Congrès  d'Orange,  la   Fédération  adhéra  au   1 
S    F.  Elle  publia  sa  déclaration  de  |)rinci]ie  ainsi  con^^ue    : 

1"  Entente  et  action  iiitcr 
nationales  des  travailleurs  ; 

2"  (  )rganisati()n  puliliijue  el 
économi(|Ue  du  prolétariat  en 
parti  de  classe  pour  la  coii 
quête  du  pouxoir  t-t  la  so- 
cialisation des  moyens  de  prn- 
<luction  et  d'échani^c  ; 

X'    Transformation    de    l.i 
société  capitaliste  en  une  >o 
ciété  collectiviste  ou  commu 
ni>te. 

Le  bureau  fédéral  entre- 
prit la  visite  de  tous  les  Circni 
pes.  et  réussit  à  maintenir 
<lans  les  rangs  ft'-^léraux  ceux 
d'Aubignan  .  .Althen-les-Pa 
luds,  Apt.  Hedoin.  Hedarri- 
iles.  Bollène.  Caderousse,  Ca- 
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romb,   La  Palud,   Lagnes,   Orange,   Puyrémas,   Vacqueyras, 
Valréas,  Vaisen. 

A  Avignon,  Cavaillon,  Isle-sur-Sorgue,  Pernes.  Monteux, 
Entraigues,  Sorgues,  des  scissions  se  produisirent  dans  les 
groupes  ;  dans  d'autres  localité^  les  groupes  tombèrent  en 
sommeil. 

Cependant,  la  Fédération  tentait  de  réagir,  elle  constitua 
des  groupes  à  Beaumes-de-Venise,  Camaret,  Cabrières,  Fau- 
con, Gadagne,  Malaucène,  Mazan,  Sault,  Sarrians,  Vaucluse, 
Ville-sur- Auzon,  grâce  à  la  propagande  active  de  Fructu?, 
Mouillade,  Puech,  Gabriel  Bertrand,  utilisant  la  grande  popu- 
'  •         .    ,  lari'té   dont   jouissait   la   per- 

sonnalité de  Jaurès  (chef  du 
P.  S.  F.)  dans  le  Comtat  Ve- 
naissin.  ' 

De  nouveaux  militants 
avaient  rejoint  ses  rangs.  Cha- 
ve,  de  Sablet  ;  Javelle,  conseil- 
ler (l'arrondissement  -d'Oran- 
ge ;  Emile  Viens,  Robespierre 
Marchand,  d'Orange,  et  un 
jeune  instituteur,  originaire 
du  \'ar,  au  tempérament  ré- 
volutionnaire, à  la  parole  en- 
trînante,  plein  de  fougue  et 
d'ardeur,  Alexandre  Blanc. 

Aux    élections-^  législatives 
de  1902,  elle  jouissait  d'une 
certaine  influence  dans  la  po- 
litique départementale,  aussi 
y  eut-il  des  candidats  socialistes  dans  les  4  arrondissements. 
A  Avignon,  Puech  ^(i),  originaire  d'Anduze  (Gard),  con- 


P.   (^HAVE 

Ancien  conseiller  général 


(i)   Puech  avait  quitte  le   Parti  un  peu  avant.    I£n    réalité,    G.  Bertrand,  seul. se 
présentait  sous  le  patronage  de  la  Fédération. 
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stiller  municipal  d'xVvignon,  obtiiii  2. 809  voix;  a  Carpentras, 
Gabriel  Bertrand,  rédacteur  à  la  Petite  République,  obtint 
j.29^^  voix;  à  Apt,  Paul  Laniy  obtint  436  voix  et  à  (Jrange 
deux  candidats  revendiquent  le  titre  socialiste  et  obtiennent: 
liarbier  960  voix  et  Cudel  350. 

Alexandre  Blanc  joua  un  rôle  prépondérant,  à  partir  de 
1903,  dans  les  Conseils  de  la  Fédération  à  laquelle  il  imprima 
bientôt  une  nouvelle  orientation.  La  présence  prolongée  de 
Millerand   au   pouvoir,   ses   capitulations   multiples,   détermi- 
naient au  sein  des  Fédérations  autonomes  un  courant  d'op- 
position. Alexandre  Blanc  se 
prononçait    résolument    pour 
l'exclusion    de    MilleraïKl    et 
contre  toute  participation  mi- 
nistérielle et  nombre  des  mi- 
litants fédérés  inclinaient  vers 
sa  direction. 

Au     Congrès     ferlerai     du 
4  décembre  h/)4,  à  Cavaillon. 
Alexandre  Blanc  fiait  nommt- 
secrétaire    i\c    la    I^V-dération 
avec   Auguste    licrlrand,  me 
nuisier,  -de  Cavaillon,  commr 
trésorier.     Louis     Nouveau 
Kmile  \'iens  et  Javelle,  mem- 
bres du  bureau 


Auot'STK  Bkrtrand 


La  rederatiuii  .i\  .m  uiiii>e 
le  journal  de  la  Fédération 
scK'ialiste  autonome  du  Card.  YŒurrc  SociaUstc:  à  la  dispa- 
rition de  cette  feuille,  elle  eut  l'intention  de  créer  un  organe 
à  elle,  le  Congrès  de  Cavaillon  la  réalisa,  ce  fut  l.o  FratcruiU. 
tle  brève  durée 

La  l'ederatidii  lutduome  cunipiaii.  a  ce  moment-là,  20 
groupements:  Avignon.  .\pi.  Altlien-les-Pahuls.  Bollènc. 
Bonnieux,    Caromb,    Cavaillon.    Cheval-Blanc.     Carpmtr.K 


—  6o  -^ 

Isle-sur-Sorgue,  Joiicquières,  Methamis,   Monteux,   Orange, 
Sablet,  Sault,  Taillades,  Valréas,  Vacqueyras,  Vaucluse. 

Elle  avait  des  militants  isolés  ou  en  petit  nombre  à  Cour- 
tliezon,  Cabrières,  Violés,  Robion,  Mormoiron,  Gordes,  Rous- 
sillon,  Seguret,  Malemart,  Malaucène,  Beaumont.  Les  prin- 
cipaux militants  en  dehors  des  membres  du  bureau  fédérai 
étaient  Jaussoin  J.-P.  Oamet,  Bérard,  etc. 


D.    La  Fédération  Socialiste  Révolutionnaire. 

Après  l'adhésion  de  la  Fédération  autonome  au  P.  S.  F., 
les  éléments  restés  de  cœur  avec  les  anciennes  organisations 

subirent  une  période  de  dé- 
pression, mais  au  lendemain 
des  élections  de  1902,  la  cons- 
titution de  l'Unité  socialiste 
révolutionnaire  leur  donna 
l'occasion  de  se  ressaisir. 

A  'Orange,  le  Groupe  ou- 
vrier socialiste  révolution- 
naire s'était  retiré  de  la  Fé- 
dération autonome  et,  sous 
l'inspiration  de  F.  Gourant. 
Lambert  et  Bonnin,  avait 
donné  son  adhésion  à  nouveau 
au  P.  O.  F.  après  une  cause- 
rie de  Hubert  Rouger. 

A  Pernes,  le  vieux  militant 
Girard  avait  reconstitué  un 
groupe  antiministérialiste;  à  Cavaillon,  A.  Abram  avait  cons- 
titué également  un  Groupe  adhérent  à  l'Unité  socialiste  révo- 
lutionnaire. 

Enfin,  à  Avignon,  étaient  venus  se  fixer  deux  anciens 
militants  du  P.  O.  F.  du  Gard:  A. -H.  Dumas,  ancien  membre 
du  l)ureau   fédéral  du  Gard  ;   Hébrard,  ancien  secrétaire  du 


A. -H.  Dlmas 
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("iroiipc  socialiste  d'Uzès.  et  les  haines  ^gouvernementales 
avaient  envoyé  dans  la  ville  des  Papes,  A  X'aillandet,  l'ancien 
maire  révoqué  de  Bourges. 

Avec  l'aide  de  quelques  militants,  Chaulet,  Chiron  (Mau- 
rice), Faugère,  Le  Bargis,  etc.,  ils  avaient  fondé  un  groupe 
collectiviste  et  un  groupe  de  Jeunesse,  puis  un  important 
groupe  d'Etudes  sociales,  dans  le  quartier  des  Rotondes. 

Ces  divers  éléments  opérèrent  leur  jonction  et  convoquè- 
rent un  Congrès  à  Pernes,  le  17  mars  1903,  où  une  quinzaine 
de  (iroupes  :  Avignon,  Cavaillon.  Isle-sur-Sorgue,  Orange. 
Pernes,  V'aison,  Carpentras.  Monteux,  Sault,  Mallemort. 
Courthezon,  Sarrians.  Aubi- 
gnan,  X'elleron,  Sorgues,  En- 
traigues,  X'édène  envoyèrent 
des  délégués  ou  des  télégram 
mes  d'adhésions. 

Le    secrétaire    fédéral    fut 
C.  Fages,  de  Cadenet. 

L^n  deuxième  Congrès  s.' 
tint  à  Avignon  le  2  août  de  la 
même  année,  où  furent  repré- 
sentés les  (iroupes  d'Avignon. 
Apt.  Cadenet.  ïsle-sur-Sor- 
gue.  (  )range.  \isan.  Pernes, 
Carpentras,  \illedieu.  Puy- 
meras.  Lagnes.  X'aison.  Saint 
Ivomain.  I**aucon. 

Le  bureau  ft'xleral  fut  com 
posé  par  A  III  )umas,  secrê 
t.>irc;  UrutK'I.  secrétaire  adjoint;  l^'ougèrc,  trésorier. 

Les  secrétaires  d'arrondisseineiu  furent:  Fouchcraud.  de 
Cadenet:  C.ir;ird.  «le  Pernes;  Lambert,  d'Orange;  X'éran.  il: 
risle-sur-Sorguc. 

l.a  l'\''diTati«»n  etivuya  <lans  tout  le  département  Vaiilandeî 
et  A.  il.  Dumas  (pu'  appelèrent  les  militants  du  Ciard,  (1.  Ma- 
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zoycr  et  ITnl)crt  Ronger;  Eyrioiix,  de  l'Ardèchc  ;  Sixte-Que- 
nin,  d'Arles  ;  Lucien  Roland,  Bracke  et  Maurice  AUard, 
à  collaborer  à  l'œuvre  d'organisation.  Des  Groupes  naquirent 
à  la  Tour-d'Aigues,  à  Villelaure,  Cadenet,  etc.  Le  troisième 
Congrès  fédéral  se  tint  le  17  avril  1904,  à  Cadenet,  sous  la 
présidence  de  Maurice  Allard. 

Aux  élections  municipales  de  1904,  les  Groupes  U.  S.  R, 
d'Avignon  repoussèrent  la  proposition  d'alliance  faite  an 
nom  de  quatre  grands  cercles  républicains  par  le  Cercle  du 
Progrès  radical.  Ils  présentèrent  une  liste  socialiste  homo- 
gène, elle  groupa  de  1.080  voix,  à  Vaillandet,  à  550  au  dernier 
de  la  liste.  A  Cavaillon,  la  liste  socialiste  révolutionnaire 
obtenait  380  voix.  Aux  élections  cantonales  de  la  même  an- 
née des  candidatures  furent  présentées  à  Avignon.  x-\u  Con- 
seil général,  Barnave,  employé  des  tramways,  o1)tint  131  voix 
dans  le  canton  sud  et  le  candidat  autonome,  Escoffier,  I2]. 
Au  Conseil  d'arrondissement,  dans  le  même  canton,  Mistar- 
let,  socialiste  révolutionnaire,  233  \'oix.  Au  Conseil  d'arron- 
dissement, canton  nord,  X^aillandet  709  voix  et  A.-H.  Dumas 
728  voix. 

Dans  les  cantons  de  Valréas:  Durand,  socialiste,  1.047  voix, 
et  de  Cavaillon  :  Cappeau,  837  voix. 

A  la  fin  de  1904,  le  bureau  fédéral  était  composé  de  A.-H. 
Dumas,  secrétaire;  Fougère,  trésorier;  Jacquet,  secrétaire 
adjoint;  Lebargis,  trésorier  adjoint. 

Délégués  d'arrondissement  :  Lambert,  d'Orange;  Tarjon,  de 
Visan  ;  Girard,  de  Pernes;  Chaulier  et  Pages,  de  Cadenet. 

La  Fédération  possédait  à  Avignon,  en  plus  du  Groupe 
collectiviste  siégeant  37,  rue  de  la  République,  un  groupe- 
ment important:  le  Groupe  d'Etudes  sociales  du  quartier  des 
Rotondes,  et  u.ue  Jeunesse  socialiste  fort  agissante.  Elle 
comptait  des  Groupes  à  Orange,  Cavaillon.  Carpentras,  Va:- 
son,  Monteux.  Pernes,  Courtbezon,  Sarrians,  Vedene.  Viller- 
son,  Aubignan.  Apt,  Cadenet,  Tsle-sur-vSorgne,  Villedieu,  Vi- 
san,  Le   P(»nl(M.    I^n\nu'r.'is  et    l'ancon  ;   en   Innl    près  de  Tjoo 
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adhérents  cotisants.  Les  principaux  militants  étaient:  Vaîl 
landet,  A. -H.  Dumas,  A.   Ffébrard.  Chaulet,  Abram,   Lam- 
bert. Girard,  Maurice  Chiron,  Pages. 

E.     La  Fédération  Unitaire. 


La  présence  au  secrétariat  do  la  Fédération  autonome 
d'Alexandre  Blanc  avait  favorisé  l'entrée  en  relations  de^ 
n?ilitants  des  deux  Fédérations,  avant  même  la  conclusion  do 
l'unité  centrale. 

Un  meeting  anti-tzariste,  organisé  le   i  i    février   h>')5,  fut 
la  première  manifestation  uni 
lairo  à   Avignon  ;   lo   Groupr 
coUoctivisto    (P.     S.     1).     1'^  ; 
avait  demandé  à  Paris  d'en- 
voyer une  seul  délégué,  et  de 
mandater  Alexandre  P>lanc  et 
Vaillandet  (|ui  parlèreni  ton 
deux    sous    lo    patronage    (K 
tous  les  (iroupes  avignonnai>. 

Les  bureaux  (\c>  deux  Fé- 
dérations étaient  <léjà  entr<'"^ 
en  pourparlers  officieux,  lors 
que.  après  le  Congrès  do  Fa- 
ris,  les  délégués  .'\.    Ilébrard 
ot  Vaillandet.  rendant  compt 
de  leur  mandat,  firent  adop- 
ter par  le  bureau  fédéral  du 
P.  S.   1).  V.  une  proposition 
officielle  i\^.^  fusion  au  bureau  fédéral   du   P.   S.  F.   qui   fut 
acceptée  avec  le  mémo  empressement. 

A  l'entrevue  du  7  mai,  la  Commission  d'uniticalion  fut 
nommée:  .Moxandre  Blanc.  Emile  X'ieiis.  lîelly-Jaus^^oin  et 
[N'iM.l    .!<•  l;i  l'é.lér.i;...,  p    s;    |.\;    \    n    Dumas,  X'aillandc:. 


Mairick  (.iiikun 
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Auguste  Hébrard,  Auguste  Fougère,  de  la  Fédération  du  P. 
S.  D.  F. 

Le  14  mai,  réunie  au  Cercle  collectiviste,  37,  rue  de  la  Ré- 
publique, la  Commission  décidait  la  formation  de  la  Fédéra- 
tion unitaire  en  conformité  des  décisions  du  Congrès  de  Pa- 
ris des  23-24-25  avril  et  elle  votait,  à  l'unanimité,  la  résolution 
suivante  : 

Considérant  que  le  Parti  .socialiste  est  un  parti  de  classe  dont  ie 
but  et  les  aspirations  générales  ont  été  nettement  définies  par  les 
Congrès  nationaux  et  internationaux;  considérant  qu'il  ne  peut  être 
fort  que  s'il  est  uni  dans  une  action  commune  ;  considérant  que  la 
formation  du  Bl|ôc  républicain  a  permis  de  créer  des  équivoques  en 
facilitant  une  fusion  des  éléments  radicaux  et  socialistes  néfaste  au 
socialisme  dont  elle  a  ébranlé  la  cohésion,  les  bureaux  des  deux 
Fédérations  socialistes  de  Vaucluse,  réunis  le  14  mai  1905,  déclarent 
vouloir  se  conformer  aux  décisions  du  Parti  socialiste  unifié  en  ne 
formant  qu'une  seule  Fédération  départementale.  En  conséquence, 
ils  invitent  tous  les  militants  à  oublier  les  querelles  de  personnes  e'. 
à  .serrer  les  rangs  en  s'inspirant  des  principes  acceptés  par  l'ensemble 
des  organisations  socialistes  et  en  tendant  vers  le  même  but,  c'est-à- 
dire  :  la  transformation  de  la  société  capitaliste  en  société  collecti- 
viste ou  communiste.  Ils  déclarent,  en  outre,  que  tout  groupement 
ou  tout  militant  qui  n'adhérerait  pas  à  la  nouvelle  Fédération,  ferait 
œuvre  de  division  et  partant,  le  jeu  des  partis  bourgeois,  et  .qu'il  ^.e 
classerait  en  dehors  du  Parti  socialiste.  La  réunion  «décide  qu'un 
Congrès  départemental  d'unification  se  tiendra  à  Avignon  le  28  mai 
et  désigne  une  Commission  chargée  des  détails  de  cette  organisation. 

La  Commission  d'organisation  avait  pour  secrétaires 
Al.  Blanc  et  A.-H.  Dumas;  elle  se  réunit  le  22  mai  au  siège 
du  Cercle  socialiste,  au  Café  de  la  Paix,  place  de  l'Horloge. 
Elle  adopta,  dans  son  ensemble,  le  projet  de  règlement  et  en 
confia  le  rapport  à  Vaillandet. 

Le  samedi  26  mai,  les  délégués  des  Groupes  du  P.  S.  D.  F. 
se  réunirent  au  siège  du  Groupe  collectiviste  d'Avignon, 
sous  la  présidence  de  Fages,  de  Cadenet,  et  votèrent  d'accla- 
mation la  dissolution  de  la  Fédération  d'unité  révolutionnaire 
et  l'adhésion  à  la  S.  F.  L  O.,  sur  le  rapport  du  secrétaire  A.- 
ir.  Dumas. 
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De  leur  côté,  les  délégués  de  la  Fédération  socialiste  auto- 
nome, sur  rapport  <rAlexandre  Blanc,  prirent  la  même  dé- 
cision dans  leur  Congrès  tenu  au  siège  du  Cercle  socialiste 
d'Avignon. 

Le  Congrès  unitaire  se  tint  salle  Brcssier,  au  portail  Ma- 
theron,  à  Avignon,  le  lendemain  dimanche  27  mai. 

Plus  de  cent  cinquante  socialistes  se  pressaient  dans  la 
salle,  décorée  des  drapeaux  rouges  des  Groupes  d'Avignon. 
105  mandats  furent  validés  pour  33  groupes  représentés. 

La  Fédération  des  Basses- Alpes  avait  délégué  deux  mili- 
tants du  (jroupc  de  Valcnsolc  ;  Sixte-Quenin  représentait  la 
Fédération    des    Bouclies-du- 
Kliûne,  et  Hubert  Ronger  la 
Fédération  du  Gard. 

Chave,  conseiller  général  de 
Beaumes-de- Venise  ,  préside 
la  première  séance,  et  Rous- 
set,  maire  de  Gavaillon,  la 
séance  de  l'après-midi.  Au 
bureau  :  Javelle,  conseiller 
d'arrondissemciU  ;  (orard. 
.\bram,  Jaussoin.  Le  Congrès 
s'ouvrit  par  le  vote  d'un  té- 
légramme aux  socialistes  pa- 
risiens célébrant  l'anniversaire 
de  la  Semaine  sanglante,  af- 
firmant la  solidarité  des  mem- 
bres de  la  Fédération  de  Vau- 
duse  (proposition  Blanc.  Du-  ' 

masV  Puis  A. -H.  Dumas  et  Ale\;m«lre  Blanc  app«>iurcni  ic^ 
<li'claralions  des  Congrès  respectif-  •'•  -  «^  un  .  t  ..  ml.  >f;.^Mv 
départementales  dissoutes  la  veilK 

Les  trésoriers  des  deux  Féiléralions.  Auguste  Bertrand  et 
Auguste  I'\nigère.  furent  entendus  sur  les  situations  finan- 
cières ;  le  rapport  du  contrôle,  présenté  par  Richard,  fut  voté 
à  l'unanimité. 
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La  séance  de  l'après-midi  fut  consacrée  au  vote  du  règle- 
ment fédéral,  et  à  la  nomination  du  bureau,  ainsi  com- 
posé :  Vaillandet,  secrétaire  général  ;  Helly-Jaussoin,  trésorier  ; 
Mouillade,  secrétaire  adjoint;  Fougère,  trésorier  adjoint; 
A.  Hébrard,  archiviste. 

Membres  du  Conseil  fédéral  :  Rousset,  de  Cavaillon  ;  Jean 
Véran,  de  l'Isle-sur-Sorgue  ;  Abram,  d'Apt;  Barthélémy,  Je 
Cadenet;  Blanc,  de  Monteux;  E.  Viens,  de  Caromb;  Félix 
Courant,  d'Orange;  Disy,  de  Gigondas. 

Hubert  Rouger  mit  le  Combat  Social,  de  Nîmes,  à  la  dis- 
position des  Groupes  fédères 
et  accepta  le  contrôle  du  bu- 
reau de  la  Fédération. 

L'unité  se  réalise  facile- 
ment partout;  en  juillet,  il  n"y 
avait  qu'un  Groupe  fédéré 
par  localité,  sauf  à  Carpen- 
tras  où  deux  Groupes  fonc- 
tionnaient non  fusionnés. 

A  Avignon,  le  3  juin,  le 
Groupe  collectiviste  et  le  Cer- 
cle socialiste  fusionnés  déci- 
daient que  le  Groupe  unitaire 
siégerait  au  Café  de  la  Paix, 
et  nommaient  comme  bureau  : 
Mouillade,  secrétaire  ;  Mau- 
rice Chiron,  secrétaire  adoint  ; 
Bargis,  trésorier  ;  Guichard, 
trésorier  adjoint;  Antonin  Pauleaù,  archiviste.  Le  Groupe 
unifié  comptait  103  membres.  Le  Groupe  des  Rotondes  adhé- 
rait à  l'unité. 

Le  bureau  fédéral  émit  un  avis  défavorable  à  l'admission 
d  un  petit  Groupe  d'Etudes  sociales  formé  à  Avignon  par 
un  journaliste  qui  publiait  un  organe  hebdomadaire,  L'Hu- 
manité, propriété  personnelle  de  son   rédactenr.   Le  Conseil 


J.-B.  Ga.met 
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fédéral,  confirmant  la  décision  du  Bureau  en  septembre  1905, 
déclara  que  désormais  Le  Combat  Social,  de  Nîmes,  et 
I,c  Droit  du  Peuple,  quotidien  de  Grenoble,  étaient  les  seuls 
organes  de  la  Fédération. 

Le  bureau  de  la  Fédération  unifiée  s'était  mis  à  l'œuvre  ; 
A.  Blanc,  Dunla^,  X'aillandet  constituèrent  des  Groupes  à 
Gigondas,  Seguret,  \'ioles,  réorganisèrent  ceux  de  Sablet,  Le 
Pontet,  Vacqueyras,  etc. 

Dans  sa  réunion  du  28  juin,  le  bureau  fédéral  réclama 
l'exclusion  de  Paul  Brousse  pour  son  attitude  lors  du  voyage 
du  Roi  d'Espagne  en  France;  et  en  septembre,  lorsque  Vail- 
landet,  dont  la  i)ropagande  inlassable  gênait  la  bourgeoisie 
vauchisienne.  fut  déplacé  à  Bordeaux,  Alexandre  P»lanc  re- 
j.-rit  le  secrétariat  de  la  Fédération. 

Elle  présente  aux  élections  complémentaires  de  novembre 
i(/)5.  le  maire  de  Cavaillon,  Rousset,  au  Conseil  général;  un 
nombre  respectable  de  suffrages  s'affirmèrent  sur  son  nom. 

Le  4  mars  H)(V).  la  I'\'dération  tenait,  à  Orange,  sous  la 
présidence  de  Sixte-Quenin.  son  deuxième  Congres,  clôturé 
le  soir  par  une  belle  conférence  au  Casino,  avec  Gal)riel  Ber- 
trand, Alexandre  Blanc  et  Sixte-Quenin. 

Les  travaux  du  Congrès  s'ouvrirent  par  le  vote  <le  l'ordre 
i\\\  inur  suivant  : 

l.r  Contres,  résolu  à  ne  s'iivspircr  pour  rattituiU"  ilu  Parti  MHi.iliNtc 
ati  .second  tour  de  s<'rutiii  que  de  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière,  de  'a 
République  et  du  Socialisme,  décide  que  cette  attitude  sera  «léti-  ■ 
minée  par  ks  Coitgrès  d'arrondissement  qui  se  tiendront  entre  les 
deux  tours  de  scrutin. 

Galleto,  de  Pertuis,  et  Silvestrc  furent  nommés  membres 
du  Conseil  fé<iéral.  La  Fédération  avait  plus  de  mille  adhé- 
tmts;  un  élu  au  Conseil  général.  Chave;  deux   au   Consed 
d'arrondissement  d'Orange.  Javelle  et   Bérard  :  la  municip.i 
itté  de  Cavaillon  et   des  élus  municipaux  à   Avignon.  Cade 
rotjsse.  \';iiteluse.   X'ellerrnn  et    \"ille> 
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Le  Congrès  arrêta  la  convocation  des  Congrès  d'arrondis- 
sement et  décida  que  des  candidats  seraient  présentés  dans 
les  quatre  arrondissements. 


F.    Les  Elections-  —  Les  Congrès. 
Les  effectifs  socialistes. 

Le  Congrès  d'arrondissement  de  Carpentras  se  réunit  le 
7  janvier  1906  et  désigna  Gabriel  Bertrand;  celui  d'Orange, 
réunit  le  même  jour,  désigna  Alexandre  Blanc.  Quinze  jours 
après,    le    Congrès    d'Apt,    réuni    à    Cadenet,    avait    désigné 

A  -H.  Dumas  ;  ce  dernier 
n'ayant  pas  accepté  la  can- 
didature fut  remplacé  par 
Louis  Roux,  avocat  à  Mar- 
seille. Le  Congrès  de  l'ar- 
rondissement d'Avignon  se 
tint  le  17  février  et  Sixte- 
Quenin  fut  désigné  à  l'una- 
nimité comme  candidat. 

Les  résultats  furent  les 
suivants  : 

Arondissement  d'Apt  : 
Louis  Roux,  785  voix. 

Arrondissement  d  'Avi  - 
gnon  :  Sixte-Quenin,  1.548 
voix. 

Arrondissement  de  Car- 
pentras :  Gabriel  Bertrand. 
4.158  voix. 

Arrondissement  d'Orange  :  Alexandre  Blanc,  3.340  voix. 
Au  total:  9.831  voix. 

Dans  l'arrondissement  de  Carpentras,  les  candidats  répu- 
blicains avaient  obtenu;  Michel,  2.581  voix;  Ignace  (d^ 
Clemenceau),  2.213  voix,  et  le  boulangiste  vSaint-Martin,  908. 


R.  Marchand 
Ancien  secrétaire  fédéral 
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Au  deuxième  tour,  Gabriel  Bertrand  uuiiiu  S--^9  vuix»  et 
M.  de  Saint-Martin  fut  élu  par  O.124  v(jix. 

A  Orange,  Alexandre  Blanc  fut  élu,  au  deuxième  tour,  par 
8.686  suffrages  contre  1.927  au  député  nationaliste  sortant 
Loque  et  6.428  au  réactionnaire  Ducos. 

Le  troisième  Congrès  fédéral  se  tint  à  Pertuis,  le  16  sep- 
tembre, sous  la  présidence 
de  F.  Kuurnier,  député  du  f 
Gard  ;  le  bureau  fédéral  fut 
ainsi  composé:  Emile  Viens, 
instituteur  ;  Caromb,  secré- 
taire; Helly-Jaussuin,  tréso- 
rier ;  membres  :  Silvestre,  ins- 
tituteur à  Caromb  ;  Disy. 
journalier  agricole,  révuqué 
de  la  mairie  d'Arles  pour  ses 
opinions  socialistes,  et  Ma- 
tbieu  Millet,  adjoint  au  maire 
lie  Caderousse. 

G.  Disy.  Abram.  Jaii^-nni  ci 
Cliave  furent  désignés  connue 
déléguée  au  Congrès  de  Li- 
moges et  le  {|Ui)li(lien  /.(/  'l'ri- 
hunc  Socialiste,  de  Marseille, 
admis  au  coiurnlc  fé<léral. 

L  année  h^);.  les  travaux  de  la  lc«icralion  .s  accomplircfit 
sous  la  direction  du  bureau  fédéral,  assiste  du  Conseil  com- 
posé de  .\  Hébrard.  Fougère,  employé  de  commerce.  d'Avi- 
gnon; Adolphe  Abram.  maire  de  Cavaillon  ;  RoussetA'êrai;, 
ancien  maire;  Estelle,  hôtelier,  à  Apt  ;  Granon,  libraire.  \ 
Pertuis;  I'*ages.  cordonnier,  à  Cadcnet  ;  Godcfroy,  retraité,  .1 
Cari)entras;  Houillac.  instituteur,  à  Entraigucs;  Audiber; 
employé  de  conunerce.  à  Orange;  Allègre,  instituteur,  à  NLi- 
lanceau  ;  Louis  Fèbre.  cultivateur,  à  Bollène. 

Délégués  au  Conseil  national:  Chave  et  E.  Viens. 

Cette   année-là   fut   inaugurée,  le   10  mars,  la  Maison  du 


*  u  u  HO»  m:  \ 
Ancien  secrétaire  ù\lér»I 
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Peuple  d'Avignon,  dont  le  Comité  d'organisation  était  com- 
posé de  Brémond,  Jaussoin,  Hébrard,  Dumas,  Véran,  Gau- 
bert.  Les  élections  cantonales  eurent  lieu  en  juillet,  6  can- 
didats au  Conseil  général  et  17  candidatures  au  Conseil  d'ar- 
rondissement furent  présentées  dans  16  cantons,  (t) 

Le  Congrès  annuel  se  tint  le  7  juillet  1907  à  Avignon,  et 
décida  la  publication  d'un  bulletin  fédéral  trimestriel  et  voia 
le  rapport  sur  l'enquête  agricole  dans  le  département,  pré- 
senté par  Allègre. 

La  Fédération  organisa  une  tournée  fructueuse  avec 
Maxence  Roldes,  à  Monteux,  Mormoiron,  Apt,  Cadenet, 
Avignon,  Cavaillon,  Caderousse,  Orange.  Elle  comptait  (chif- 
fre des  adhérents  au  31  décembre  de  l'année  précédente), 
1.09:2  cotisants. 

De  1907  à  1914,  la  Fédération  tint  régulièrement  ses  Con- 
grès : 

4"  Congrès  :  Avignon,  2"]  septembre  1908. 

5®        —         Carpentras,  28  mars  1909. 

(f       —         Orange,  9  janvier  1910. 

7^        —         Avignon,  18  mars  191 1. 

8*^        —         (Ext.)  Avignon,   17  septembre   191 1. 

9''        —         Avignon,   11   février  1912. 

10''      —         Avignon,  15-16  mars  1913. 

ii'^     —         Carpentras,  11  janvier  1914. 

\2^      —         (Ext.)  Avignon,  22  février  1914. 

13^      —         (Ext.)  Avignon,  5  juillet  1914. 

Pendant  la  guerre,  sauf  en  191 /,  la  Fédération  'tint  cinq 
Congrès  : 

14''  Congrès:  Avignon,  19  décembre  1915. 

15^         —  —         2  avril   1916. 

\(f         —  —         30  juillet   1916. 

\f         —  —         30  septembre  1916. 

18^        —  —         28  juillet  1918. 


(i>  Voir  plus  loin,  résultais  clcciuraux. 
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Depuis  l'armistice,  la  Fédération  a  tenu: 

19®  Congrès:  Avignon,  5  janvier  1919. 

20"        —  —         2  mars  1919. 

21^         —  —         i"  juin  1919. 

22"        —  —         7  septembre  1919. 

27,""  •       —  —  i'""  février  1920. 

Au  cours  de  1908,  la  Fédération  engage  une  lutte  d'en- 
semble aux  élections  municipales  et  conquiert  les  municipa- 
lités de  Carpentras,  Caromb,  Entraigues,  Segondas,  Velleron. 

En  prévision  des  électifs  sénatoriales,  le  Conseil  fédéral 
du  25  octobre,  refuse  de  patronner  la  candidature  Alfred 
Naquet  ;  il  désigna  comme 
candidats  socialistes  Chave 
et  M.  Millet,  et  s'oppose  à 
totte  partici])ation  au  Con- 
grès sénatorial  républicain, 
dont  le  but  est  de  favoriser 
les  candidatures  officielles  ; 
les  candidats  11c  tirent  au- 
cune tournée;  seule  la  distri- 
bution d'un  manifeste  rédigé 
l)ar  la  Fédération  fut  faite 
aux  délégués  sénatoriaux  et 
des  appels  publics  dans  l.c 
Droit  du  Peuple,  de  (ireno 
blc.  Le  Conseil  fédéral  dé- 
cida également  (ju'en  aucun 
cas  les  voix  socialistes  ne  se 
rallieraient  aux  sénateurs  sor- 
tants. 

De  1909  à  igi4.  la  Fédération  organisa  des  tournées  avo: 
Ics  délégués  permanents;  en  igo8,  Compcre-Morel  ;  en  1910. 
].  Nadi  ;  en  ion.  René  Cal)anncs  ;  en  IQ12,  encore  René  Ca- 
banncs;  en  igi.^  Jules  Xadi.  visitent  le<  comnumes  de 
Fiolenc.  Grillon,   Kiciierenciics.   Valréas.  Cam.ir.t.    Rc.iunp. 
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Entrechux,  Villedieu,  Seguret,  Momas,  Sablet,  Carpentras, 
Sarrians,  Bedoin,  Pernes,  Tour-d'Aigues,  Pertuis,  Malau- 
cène,  Mondragon,  La  Taillade,  Robion,  Le  Thor,  Avignor. 
Monteux,  Caromb,  Courthezon,  Joncquières,  Bedarrides,  Vai- 
son,  Apt,  Vaucluse,  Faucon,  Puyméras. 

A  cette  propagande  méthodique  et  permanente  s'ajoutaient 
des  grandes  manifestations  et  de  belles  réunions. 

Compère-Morel,  député,  et  Gourdeaux  inaugurèrent  la 
Maison  du  Peuple  de  Mondragon,  le  20  novembre  1910; 
le  II  décembre,  manifestation  à  Pertuis  avec  Duc-Quercy, 
Ghesquière,  D'"  Thivrier  et  Roblin,  députés,  sous  la  prési- 
dence du  secrétaire  fédéral  Gourdeaux,  qui  a  remplacé  A.-H. 
Dumas  appelé  à  Grenoble  à  la  rédaction  du.  Droit  du  peuple, 
en  juin  1909;  réunion  Maxence  Roldes,  le  18  mars  191 1,  à 
l'Alcazar  d'Eté  d'Avignon;  grande  manifestation  en  faveur  de 
V Humanité,  'le  21  juillet  1912,  à  Avignon,  avec  J.-B.  Lavaud, 
Albert  Thomas,  Raffin-Dugens.  La  même  année,  Gustave 
Hervé  parle  à  Cavaillon  et  à  Carpentras. 

Puis  c'est  la  protestation  contre  les  3  ans,  tous  les  Groupes 
participèrent  à  l'action;  des  milliers  de  signatures  sont  re- 
cueillies sur. la  pétition  aux  Chambres;  une  imposante  dé- 
monstration a  lieu  à  Orange  avec  P.  Mistral,  René  Cabannes, 
Ch.  Lussy  et  Gourdeaux,  où  près  de  8.000  signatures  sont 
recueillies. 

C'est  pendant  cette  même  période  que  se  fonde,  à  la  suite 
d'une  causerie  de  Gourdeaux  cl  Jaussoin,  'la  Maiso)i  du  Peu- 
ple du  Pontet  (1909). 

Aux  élections  législatives  de  1910,  la  Fédération  utilise  une 
édition  spéciale  du  Combat  Social  pour  Vaucluse.  et  trouve 
12.204  voix  qui  répondent  à  l'appel  de  ses  quatre  candidats. 
Alexandre  Blanc  est  battu.  Après  la  campagne  électorale,  la 
Fédération  songe  à  se  donner  un  organe  ;  le  Congrès  d'Apt 
(1910;  charge  une  Commission  composée  de  Fructus,  Gamet, 
Bertrand,  Abram,  Bedeaux,  Silvestre,  Granon,  Rousset, 
Chauve  et  Jaussoin,  de  mettre  sur  pied  une  feuille  qui  s'ap- 
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ptlle  La  Lutte  Sociale  et  aura  pcjiir  comité  de  rédaction: 
Abram,  Bedeaux,  Bertrand.  Le  premier  numéro  paraît  ♦tu 
novembre  19 lo  et  le  quarante-et-unième  et  dernier  le  19  août 
1911. 

Une  réunion  extraordinaire  de  la  I^'édération  (17  septem- 
bre 191 1).  après  avoir  entendu  Marins  André,  adopte  conmi-i 
organe  le  quotidien  socialiste 
La  Provence  à  latjuelle  colla- 
borent les  députés  socialistes 
de  la  région  :  Alexandre 
Blanc.  F.  Bouisson,  Sixte- 
yuenin.  Comi)ère  -  Morel  et 
Hubert  Rouger. 

La  Provence  disparue,  la 
Fédération  utilise  Le  Popu- 
laire du  Midi,  fondé  à  Nîmes 
par  X'alette.  maire  socialiste. 
Bartbe  et  Keboul.  déi)Utés 
de  l'Hérault.  Le  rédacteur 
en  chef,  Charles  Lussy. 
mène  (ime  brillante  campa- 
gne de  presse  sur  Tatlairc 
R(>besi)icrre  Marchand  dan> 
le  quotidien  socialiste  nîmois  : 

Marchand  avait  été  accusé  de  tentative  criminelle  contre  le 
député  d'(  )rangc.  M.  Lac(»ur:  il  fut  arrêté  et  emprisonné. 
Charles  Lussy.  aidé  des  camarades  do  la  Section  d'Orange, 
établit  l'innocence  <le  Marchand;  il  fît  la  démonstration  lumi- 
neuse, dans  le  Populaire  du  Midi,  des  machinations  policière^ 
mises  en  <euvres:  l'oijinion  imblique  s'émut,  elle  traduisit  sa 
protestation  dans  un  meeting,  à  Orange,  où  parlèrent:  Audi- 
bert.  set^-rétaire  du  <iroui)e.  Javelle,  conseiller  d'arrondisse- 
p  eut.  J.-B.  C.amet.  (lourdeaux  et  Ch.  Lussy,  le  22  décembr*^ 
H.»  12.  R.  Marchand  bénéficia  d'un  non-lieu.  R.  Marchand,  né  a 
(  hange  le  <»  a\ril   1S74.  fut   secrétaire  fétiéral  en   lyiS-i^iM. 
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De  1910  à  1914,  font  tour  à  tour  partie  du  bureau  fédéral 
er  du  Conseil  :  Gourdeaux,  Jaussoin,  Hébrard,  Gallas,  Boule- 
tin,  Tourte,  Allègre,  Chiron. 

Conseil  fédéral  :  Duffaud,  Henri  Roux,  Rousset,  Jouven:, 
Estelle,  Granon,  Maigre,  Bertrand,  Silvestre,  Sourdon,  Cla- 
vel,  Gasset,  Chave. 

Les  divers  Congrès  de  la  même  époque  étudièrent  les  or- 
dres du  jour  des  Congrès  nationaux  et  délibérèrent  sur  les 
aftaires  fédérales.  Parmi  les  décisions  prises: 

1°  Une  résolution  pour  l'admission  des  citoyennes  dans  ri 
Fédération   (Congrès   Carpentras    1909)  ; 

2°  Autonomie  des  arrondissements  pour  décider  de  U 
tactique  à  suivre  aux  élections  législatives  (même  Congrès  •  ; 

3°  Protestation  contre  le  gouvernement  Clemenceau  ;  ré- 
probation des  mesures  prises  contre  les  grévistes  P.  T.  T.  ; 

4°  Ordre  du  jour  pour  la  R.  P.,  des  cheminots  révoqués 
(Congrès  11  février  1912); 

5""  Résolution  contre  le  monopole  de  l'Enseignement; 

6°  Contre  l'entrée  des  socialistes  dans  la  Franc-Maçon- 
nerie (Congrès  II  février  1912). 

Les  élections  municipales  de  1912  font  perdre  la  mairie 
ce  Carpentras,  où  il  n'y  a  plus  que  6  élus,  mais  font  gagner 
des  sièges  à  Sarrians.  7;  La  Tour-d'Aigues,  8;  Lacoste  (mu- 
nicipalité conquise)  :  celles  de  Gigondas,  Caromb,  conservées. 

A  Avignon,  les  socialistes  sont  sur  une  liste  de  R.  P.  qui 
est  battue. 

La  mort  de  Laguerre,  député  d'Apt,  rend  vacant  le  siège 
et  donne  lieu  à  une  élection  complémentaire;  le  Congrès  d'ar- 
rondissement, réuni  à  Cadenet,  réinvestit  de  la  candidature 
Duc-Quercy  (2.075  ^^^^  ^^^  premier  tour,  et  seulement 
1.700  au  deuxième).  C'est  précédé  de  cette  intense  agi- 
tation que  surviennent  les  élections  législatives  de  1914;  le 
Congrès  de  Carpentras  ratifia  les  candidats  désignés  par  le 
Congrès  d'arrondissement:  Gourdeaux,  à  Avignon;  Budon, 
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à  Apt  ;  Alexandre  Blanc,  à  Orangée;  Charles  Taissv.  à  Car 
l)C-ntras. 

La  bataille  est  menée  avec  entrain,  les  partis  semblent  cli- 
chés, et  c'est  la  même  répartition  de  voix  qu'en  1910;  le  Par;i 
socialiste  retrouve  près  de  11.006  suffrages,  le  quart  des  vo- 
tants; mais  les  républicains  d'C^ranj^e  accordent  à  Alexandre 
Blanc,  —  qui,  battu  en  1910. 
a  repris  sa  modeste  fonction 
d'instituteur,  —  une  éclatante 
revanche;  ils  l'élisent  à  nou- 
veau député  contre  le  réac- 
tionnaire sortant   I.acour. 

L'organisation  d'une  se- 
maine d'adhésion,  du  28  juin 
au  5  juillet  1914,  amène  130 
nouveaux  adhérents. 

Le  5  juillet  se  tietit  un  Con- 
grès extraordinaire,  sous  la 
présidence  d'Alexandre  Hlanc. 
qui  vote  une  motion  sur  la  vie 
chère  affirmant  (pie  «  /(/  nii- 
son  prcniirrr  et  csscnlicUc  est 
lions  l'inorijiiHU'ation  lic  lu 
{traduction  agricole  et  que  le 
seul  remède,  en  dehors  des 
(hdliotifs  temporaires  et  itnf^nissants.  est  la  stnialisation  des 
moyens  de  transf^ort  et  l'établissement  du  régime  collecti- 
i'istc.  » 

Les  menaces  de  guerre  éclatent  connue  un  coup  île  ioutlrc; 
1.)  dernière  semaine  de  juillet,  la  l^'édéralion  organise  un  mec- 
l'ug  à  la  lîourse  du  Travail  d'.Vvignon.  le  mercredi  soir. 
d  accord  avec  l'Union  des  Syndicats.  La  Bourse  du  Travail 
et  lermée  par  ordre  préfectoral  et  la  réunion  interdite  Deux 
u'ille  personnes  stationnent  sur  la  place  Pic  Oourdeaux  ha- 
rangue la  foule,  l'invite  à  se  disperser  avant  l'inlerven- 
tion  policière  qui  ne  tarde  pas  a  se  produire.  De  nombreux 


F  .Gkkmain 
hcçr^tpirc  léiléral 
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Cciiiiarades  se  rendent  à  la  Maison  du  Peuple,  place  de  l'Hor- 
loge.  Pendant  ce  temps,  le  secrétaire  fédéral  Gourdeaux  est 
assailli  par  les  bandes  de  «  L'Action  française»  hurlant  à  la 
mort,  et  'le  menaçant  de  le  jeter  au  Rhône;  grâce  à  son  sang- 
froid,  le  temps  nécessaire  aux  socialistes  d'accourir  est  gagné, 
et  les  Camelots  du  Roi  font  connaissance  alors  avec  l'énergie 
et  la  poigne  socialiste. 

G.    La  période  de  guerre. 

Au  Congrès  des  secrétaires  fédéraux,  en  février  1915, 
Gourdeaux  représente  leVaucluse  à  la  réunion  de  Paris.  Après 
le  Conseil  national  de  mai  191 5,  oii  la  Haute-Vienne  pousse 
le  premier  cri  minoritaire,  les  militants  de  la  Fédération  cle 
Vaucluse  font  partie  du  petit  noyau  qui  dirigera  le  Parti  à 
la  fin  de  la  guerre. 

Au  Congrès  du  19  décembre  1915,  président  Hébrard;  se- 
crétaire Cendrier,  la  motion  Hébrard  est  adoptée: 

Le  Congrès  demande  que,  dans  la  mesure  propre  à  alléger  le  poids 
de  la  vie  pour  la  classe  ouvrière,  le  Parlement  ne  s'occupe  pas  plus 
du  respect  des  libertés  et  privilèges  du  capitalisme  qu'il  n'a  respccic 
les  lois  et  la  liberté  individuelle  des  prolétaires. 

Au  Congrès  du  2  avril  1916,  sous  la  présidence  de  Martin; 
secrétaire  Curnier,  c'est  une  nouvelle  motion  Hébrard  qui 
est  votée  à  l'unanimité  : 

Le  Congrès  s'en  tenant  aux  décisions  des  Congrès  nationaux  jt 
internationaux  antérieurs  à  la  guerre,  représentant  par  conséquent 
le  plus  grand  nombre  de  membres  de  l'Internationale,  donne  mandat 
à  ses  délégués  d'accepter  de  prendre  l'initiative  de  toute  mesure  ten- 
dant à  la  réunion  des  Partis  socialistes  de  tous  les  pay.s.  Ils  devront 
soutenir   toute   motion   tendant   à   ce  but. 

Le  13  février  1916,  les  militants  de  l'arrondissement  d'O- 
range s'étaient  réunis  en  Congrès  et  avaient  voté  la  motion 
suivante  (ratifiée  par  le  Congrès  fédéral  du  2  avril  suivant): 

Le  Congrès  socialiste  de  l'arrondissement  d'Orange  regrette  que 
la  C    A.  P.  ait  cru  devoir  décliner  l'invitation  du  Bureau  socialiste 
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de  la  Haye  de  venir  indiquer  dan-;  quelles  conditions  les  représen- 
tants du  socialisme  français  acceptaient  d'entrer  en  relations  av2C 
les  camarades  des  nations  belligérantes. 

Le  Congrès  mandate  son  représentant  au  Parlement  avec  mission 
de  s'associer  et  même  de  provoquer  toute  action  susceptible  de  renouer 
les  relations  internationales  du  Parti  socialiste  dans  le  but  d'amener 
la  paix  la  plus  prochaine. 

Et,  cnnfornKMnent  aux  décisions  de-;  derniers  Contres  intcrnatiu- 
naux,  aftirniant  i\uv  si  la  yiucrre  éclatait  malgré  les  etïorts  des  socia- 
liste^s,  ceux-ci  devraient  s'entremettre  pour  la  faire  cesser  le  plus 
promptomenl  possible;  donne  mandat  au  camarade  A.  Blanc  de  ré- 
pondre à  toute  invitatfon  émanant  d'organisation  socialiste,  de  sectio'i 
nationale  ou  de  fraction  dissidente  de  section  nationale,  dans  le  but 
de  renouer  des  relations  entre  les  diverses  Sections  de  l'Internati»»- 
nale  i)our  examiner  les  conditions  de  paix,  et  cela,  avec  ou  sans 
l'assentiment  de  la  C.  A.  P.  et  sous  le  couvert  des  décisions  du  Con- 
grès  socialiste   de    l'arrondissement    d'Orange. 

Alexandre  Blanc  participa  à  la  réiniion  de  Kienthal  ;  !  i 
C.  A.  ]\  saisit  la  Fédération  d'inic  demande  de  ci^ntrôlc  for- 
nuilée  i>ar  la  Fédération  du  Lol-el-C^iaronnc. 

Le  Congrès  du  30  juillet  1916,  vote  la  réponse  suivante: 

I.a  Fédération  socialiste  de  Vaucluse,  réunie  en  Congrès  le  "^o 
juillet  iQif),  après  avoir  jiris  connaissance  de  l'ordre  du  jour  du  Con- 
grès national  et  notanmient  de  la  demande  de  contrôle  formulée  p.ir 
la  Fédération  du  Lot-et-Ciaronnc.  à  l'encontre  du  camarade  A.  Blanc 
pour  avt)ir  assisté  à  la  réunion  internationale  qui  a  eu  lieu  à  Kiei- 
thal  du  J4  au  30  mai  H)i6. 

.Après   avoir  entendu    les   explications   du   camarade    Blanc: 

Rappelle  que  dans  son  Congrès  du  2  avril  1916,  clic  avait  donné 
mandat  à  son  représentant  au  Parlement  de  prendre  part  à  toute 
tentative  qui  pourrait  se  produire  en  vue  de  la  rrpri<r  âr<  rclatin-s 
socialistes    intcrnationale>< 

Considère    qu'en    a>>»istant    a    la    reunuMi  '       :îll»al.    lil.inc    s'e>t 

conforme  à  ces  indications,  a  agi  en  luni  ^  <    et   mérite  Tappui 

di  l'organisation  «lépartenientale,  laquelle  dans  ces  conditions,  do:t 
supporter  toute  demaiule  de  contrôle  qui  viendrait  à  se  produire  i 
cette   occa>ion. 

\x  Couvres,  loin  de  proposer  contre  Blanc  une  sanction  quelcon- 
que, le  félicite  et  l'otigage  à  continuer  dans  cette  voie,  la  seule  c«in- 
foMiK    ;m\  r.MUM.'v  ifif.  iiniionniix  et  à  I.i  doctrine  socialiste. 
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Adresse  en  même  temps  .ses  plus  vives  félicitations  aux  camarades 
Brizon  et  Raffin-Dugens. 

Le  Congrès  invite,  en  outre,  les  députés  minoritaires  à  verser  leurs 
cotisations  à  une  Caisse  spéciale,  tant  qu'une  place  suffisante  ne  leur 
sera  pas  faite  à  VHwnanité, 

Au  Congrès  trimestriel  suivant,  le  30  septembre  1916,  le 
Congrès  fédéral  adopte  une  motion  Blanc,  Bourderon,  Bri- 
zon et  Raffin-Dugens,  tendant  au  refus  catégorique  de  toute 
participation  ministérielle,  et  le  3  décembre  1916,  le  Congrès 
tenu  sous  ila  présidence  de  Gourdeaux,  Escoffiier  secrétaire, 
confirmant  sa  résolution^  adopte  la  motion  de  la  15*  Section 
de  la  Seine,  et  se  prononce  pour  le  retrait  des  ministres  so^ 
cialistes. 

Gourdeaux  est  maintenu  au  secrétariat  fédéral  avec  Co- 
qUenas  comme  secrétaire  adjoint. 

En  191 7,  la  Fédération  se  prononce  pouf  la  Conférence 
internationale  à  Stockolm,  et,  au  Congrès  du  28  juillet  1918, 
elle  se  rallie  à  la  résolution  du  Comité  pour  ila  défense  du 
Socialisme  international. 

Le 'bureau  fédéral  est  constitué  par  la  Section  d'Orange 
avec  R.  Marchand  comme  secrétaire  et  Escoffier. 

Après  l'armistice,  la  Fédération  se  réorganise  et  tient  qua- 
tre Congrès  en  1919:  le  premier,  le  5  janvier,  se  préoccupe 
de  la  création  d'un  journal  interfédéral  avec  le  Gard,  projet 
qui  n'a  pas  de  suite;  celui  du  2\  mars  vote  l'adhésion  mo- 
rale à  la  IIP  Internationale.  Celui  du  i*""  juin  reconstitue 
l'organisme  administratif  de  la  Fédération. 

Bureau  fédéral:  Allègre,  Jaussoin,  Matheron,  Hébratd, 
Bouscarle. 

Conseil  fédéral:  Denante,  Chiron,  A.  Bertrand  P.  Lamy, 
Martin,  Granon,  Liberté,  Monillade,  Sourdon,  Meynard,  Béo, 
Viens,  Faurittc. 

Comité  de  propagande:  Denante,  Abram,  Lamy,  Ramé, 
Monillade.  Maurice  Chiron. 
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Enfin,  le  Congrès  du  7  septembre  1919  vote  la  motion 
Bracke,  interdiction  de  l'alliance  avec  les  partis  bourgeois  aux 
élections  législatives  ;  ratifie  les  candidatures  Alexandre 
Blanc.  Courdeaux.  Charles  Lussy,  Dcnante,  et  renouvelle 
son  adhésion  morale  à  la 
IIP  Internationale. 

Les  élections  législatives 
consolident  la  j)Osition  du 
Parti.  Malgré  la  violente 
campagne  menée  par  ses  ad- 
versaires, Alexandre  Blanc 
est  réélu.  En  dépit  de  '8.000 
abstentions  de  plus  qu'en  1914, 
le  Parti  a  gagné  3.500  voix 
(14.300  sur  47.000  votants). 

v^ix  sièges  aux  Conseil  < 
d'arrcjndisscmcnl  sont  con 
quis  et  les  numicipalités  don- 
nent 10  maires  socialistes. 
7  adjoints  ct.cn  tout.  107  con 
seillcrs  municipaux.  Aux  sé- 
natoriales, le  nombre  des  voix 
est   presque  doublé. 

En  1913.  la  l*édérati(Mi  avait  50  groupes  et  1.074  cotisants; 
eii  1920,  elle  a  distribué,  dans  lo  premier  semestre,  près  de 
1.900  cartes  cl  a  réorganisé  les  37  groupes  suivants:  .\vignon, 
Bedoiti.  Bollèiic.  Homiieux.  Cadcrousse.  Carpcntras.  Cavaiî- 
lon,  Courtiuv.on.  Kc  Poutct.  Mondragon.  Orange.  Pertuis. 
Roaix,  Sablet,  Saint-Saturnin-les-.\vignon.  Sorgiic*;.  \aison, 
Valréas.  Visan,  Le  Thor.  La  Palud.  L'Islc-sur-Sorgue,  Ca- 
dcnet.  Vcdenes.  Joncquicres.  C.igondas,  Montcux.  Malau- 
cène,  La  Tour-d'Aigiies.  X^illes.  Sarrians.  Lacoste.  Châtran- 
niiif-<lu  Pape.   !\'rne«;.   l^iolcnc.  Sainte-Cécile. 

Ibic  vingtaine  de  Sections  sont  en  voir  de  rn»! j;aiii-.ni«>n 
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Elections  municipales  1919 

Miuiicipalilés  conquises  ou  conservées 

Mondragon  :  Fauritte,  maire;  Gigondas  :  Roux,  maire;  Bon- 
nieux  :  Hugues,  maire;  Lacoste:  Chaubaud,  maire;  Bedoin  : 
Gobelin,  maire;  Villes  :  Jamaïque,  maire;  Sarrians  :  Mille,  maire; 
La  Tour-d'Aigues  :   Félician,  maire;   Saint-Léger  :  Bernard,  maire. 

Adjoints:  Mourne,  à  risle-s/-Sorgue  ;  Vignard,  à  Mondragon; 
Bonfils,  à  Gigondas;  Martin,  à  Bonnieux;  Provane,  à  Bedoin; 
Boyer,  à  Villes  ;  Aubert,  à  la  Tour-d'Aigues. 

5  conseillers  municipaux  à  Avignon,  4  à  Sault,  i  à  Mormoiron^ 
3  à  Sorgues,  i  à  Valréas,  i  à  Visan, 

Total  :  io3  élus;  9  maires,  9  adjoints,  85  conseillers. 


Voi.x 

obtenues 

Cotisants 

aux  Elections  législatives 

à 

la  Fédération 

Groupes 

1898  .    .    .     3.850 

P. 

0. 

F.   .    . 

500 

P. 

0.   F. 

.     16 

1902  . 

.     7.282 

F. 

A.. 

400 

F. 

A.  .    . 

.     22 

1904  . 

.    .         » 

\  P. 
1  P. 

S.  D. 
S.  F 

F.'   340      0^. 
.     460      ^^^ 

F. 
F. 

A.    .    . 
U.S.  R. 

^^     32 
15    '^^ 

190G  . 

.     9  831 

S. 

F.  I 

0.   . 

1.092 

S. 

F.   I.  0 

.     33 

1907  . 

» 

— 

859 

— 

» 

1908  . 

» 

— 

682 

— 

^ 

1909  . 

» 

— 

560 

— 

» 

1910  . 

.   12.204 

— - 

1.074 

— 

40 

1911  . 

» 

— 

720 

— 

» 

1912  . 

» 

— 

895 

— 

» 

1913  . 

» 

— 

1.074 

— 

50 

1914  . 

.   10.892 

— 

1.000 

— 

50 

1918  . 

» 

— 

310 

— 

•» 

1920  . 

.    14.277 

— 

1.200 

— 

37 

Près  de  1 .900  en  juin    1920. 

La  Fédération  de  Vaucluse  a  rempli  sa  mission  depuis 
l'unité,  elle  a  organisé  et  groupé  de  solides  noyaux  et  fait 
surgir  des  consciences  socialistes  qui  n'ont  pas  fléchi  dans  11 
tourmente;  le  nombre  d'adhérents  et  le  chiffre  des  voix  so- 
cialistes en  sont  la  plus  formelle  attestation. 

Ses  militants  luttent  sur  le  terrain  politique  et  syndical. 
r.  Lamy,  à  Apt,  et  Marchand,  à  Orange,  ont  été  les  fonda- 
teurs des  Syndicats,  des  Coopératives  «  La  Semeuse  »  de 
Carpentras,  et  celle  de  Courthezon  (fondée  par  Denante)  ;  celle 
de  Cadenet,  fondée  grâce  au  camarade  Roubert,  vit  ie  jour; 
c.  des  Maisons  du  Peuple  fonctionnent  à  Avignon,  Cadenet, 
Mondragon.  C'est  dire  que  l'oeuvre  de  la  Fédération  est  flo- 
rissante et  qu'elle  a  devant  elle  un  bel  avenir. 
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Fédération  de  la  Vendée 


C'est  une  tâche  ardue  entre  toutes  que  celle  de  faire  pé- 
nétrer le  Socialisme  dans  cette  région  de  Chouannerie;  pojr 
tant  une  poignée  de  militants  l'ont  entreprise,  et  depuis  quel- 
ques années  avant  la  guerre  ils  avaient  essayé  de  répandre 
la  semence  socialiste  parmi  les  poi)ulations  rurales  qu'un 
passé  séculaire  de  fanatisme  religieux  semblait  rendre  réfrac- 
taires  à  toute  idée  de  progrès. 

Aux  environs  de  1899-1900,  des  petits  Syndicats  de  tisse- 
rands avaient  été  formés  à  Saint-Malo-sotu-Bois,  La  Vcrrie 
et  Uvrmics.  Puis  des  Groupes  se  formèrent  aux  Sablcs-d'O- 
loinic  et  BouiUc-Courdault ;  ils  adhcrèrent.  avec  le  Groupe 
d'Etudes  sociales  de  La  Rochc-sur-Yoïi  à  la  Iv'-dération  auto- 
nome Anjou- 1 'oitou- Vendée. 

En  1908,  il  y  eut  un  élu  au  Conseil  municipal  de  Bouillé- 
Courdault.  et  deux  conseillers  nmnicipaux  aux  Sahles-d'O- 
U  une,  sur  des  listes  de  coalition.  Deux  petits  noyaux  s'étaient 
groupés  à  Bcssct  et  Marillct. 

En  u;ii.  les  militants  de  La  Rocltc-sur-)'on  et  liis  Sables- 
li'Oloiiti-e  tirent  appel  au  Parti  cjui  envoya  Jules  Xadi,  délégiié 
permanent,  faire  une  tournée  il'organisation  dont  les  résultats 
furent  récK)sion  de  groupements  à  Datnz'ix.  Maille,  OîtJfft^s, 
MaillesoL':.  Sous  la  présideticc  de  Jules  Nadi  se  tint  le  pre- 
mier Congrès  à  l.a  Roche  sur- Von.  <i()ù  sortit  la  Fédération 
socialiste  de  V^endée  avec  une  centaine  d'adhérents. 

Aux  élections  numicipales  de  i»)iJ.  la  liste  socialiste,  à 
l.a  Rociie-sur-Von.  ne  fut  battue  que  par  quelques  centaines 
tic  voix,  et  iJ  socialistes  furent  élus  dans  6  Conseils  muni- 
cijiaux. 
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Aux  élections  législatives  de  1914,  son  candidat  Coste  ob- 
tint 1.210  voix  dans  l'arrondissement  de  Fontenay-le-Comte. 

La  petite  phalange  poursuivit  vaillamment  sa  besogne  in- 
grate, amenant  à  elle,  une  à  une,  les  recrues,  et  à  la  veille  de 
la  guerre  elle  avait  doublé  le  nombre  de  ses  Sections,  ainsi 
que  celui  de  ses  adhérents. 

La  guerre  anéantit  l'œuvre  si  péniblement  échaffaudée; 
presque  toutes  les  Sections  disparurent,  sauf  celle  de  La 
Roche-sur^Yon  qui  survécut  au  cataclysme. 

Après  leur  libération,  en  1919,  les  membres  du  bureau  fé- 
dérai, aidés  par  les  rares  militants  que  la  catastrophe  avait 
épargnés,  s'attachèrent  -  reconstituer  la  Fédération  vendéen- 
ne; le  Parti  mit  à  sa  disposition  deux  excellents  propagan- 
distes: Marianne  Rauze  et  Maurice  Maurin;  de  nombreuses 
réunions  eurent  lieu,  les  Sections  se  reformèrent  et,  au  début 
de  1920,  la  Fédération  était  en  marche  vers  ses  quatre  cen- 
taines d'adhérents  avec  quinze  Sections  à  La  Roche-sur- Yon. 
Fontenay-le-Comte,  Les  Sables-d'Olonne,  Faymoreau,  Mor- 
tagne-sur-Sèvre,  Le  Langon,  Maillezais,  Ouïmes,  Marsai'5- 
Sainte-Radegonde,  Montaigu,  Chantonay.  Challans,  Croix- 
dc-Vic,   Belleville-sur-Vie,  Champagne-les-Marais. 

Dans  la  mesure  de  ses  ressources  fort  limitées,  la  Fédéra- 
tion a  pris  part  aux  consultations  électorales  de  1919. 

Aux  élections  législatives,  malgré  l'effort  disproportionné 
à   fournir   contre   les   deu^x   listes    bourgeoises    disposant   de 
moyens  d'action  et  de  ressources  considérables,  le  Parti  so- 
cialiste vendéen  n'hésita  pas  à  livrer  bataille  avec  ses  propres  • 
forces. 

Ses  six  candidats  ne  purent  faire  qu'une  campagne  insuf- 
fisante; quelques  réunions,  quelques  affiches,  quelcjnes  bul- 
letins sans  distribution  générale.  Atta(]ués  ignominieusement 
ils  ne  disposèrent  d'aucun  moyen  de  défense,  et  la  limitation 
de  la  durée  de  la  campagne  ne  leur  permit  point  d'utiliser, 
comme  il  aurait  fallu,  la  seule  arme  dont  disposent  les  can- 
didats socialistes  :  la  réunion  publique. 
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Le  résultat  fut  le  suivant  : 

Bernard,  employé  de  chemin  de  fer,  3.086  voix. 

Clergeaud,  cultivateur,  3.140  voix. 

Gaury,  conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  2.923  voix. 

Garaude,  menuisier-ébéniste,  2.892  voix. 

Robuchon,  ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  2.982  voix. 

Violteau,  agriculteur,  2.91 1  voix. 

Moyenne  :  2.989  voix. 

Aux  élections  municipales,  les   trois  candidats  socialiste- 
obtiennent  1.126  voix  à  La  Roche-su^-^'()n  avec   i   élu:  aux 
Sablcs-d'Olonne,  102  voix;  a 
Fontenay-le-ConUc,  473  voix  ; 
à  Maillé,  2  élus;  à  Maillezais, 
2  élus. 

La  Section  de  la  Roche- 
sur- Yon  fonda,  en  1912.  une 
Coopérative  ouvrière  «  La 
Ruche  Yonnaise  »  gérée  par 
les  militants  socialistes  et  syn- 
dicalistes. Sous  leur  adminis- 
tration méthodique  l'ctuvre  a 
magniliquemcnt  prospéré  et 
son  activité  se  traduit  par  un 
chiffre  d'affaires  de  plusieurs 
centaines  <lc  milliers  de 
francs. 

Les  Syndicats  ouvriers 
s'organisent  également  ;  tme 
Union  départementale  des 
v^yndicals  fonctionne  nt)rmalement  ayant  à  sa  tête  des  mili 
tants  syndicalistes  appartenant,  pour  la  plupart,  au  Par* 
socialiste. 

I.i  b\'déralion  socialiste  de  \*endéc  utilise,  pour  sa  propa- 
gande, un  hebdomadaire   fondé  à   La   Rochc-surYon  par  le 
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militant  yonnais  Guillon,  un  des  plus  dévoués  du  Parti  socia- 
liste vendéen  :  Le  Prolétaire  de  la  Vendée  aide  à  la  diffusion 
des  idées  socialistes  et  sert  efficacement  la  cause  ouvrière. 

Le  bureau  de  la  Fédération  socialiste  de  Vendée  comprend, 
en  1920  :  Gidllot,  secrétaire,  à  La  Roche-sur- Yon  ;  Boutin, 
trésorier  :  C.ruipeau,  Guillon,  Cherolleau. 

La  Fédération  de  Vendée  a  une  tâche  immense  devant  elle  ; 
ses  militants  ont  les  qualités  de  ténacité  et  de  persévérance 
nécessaires,  et  la  foi  socialiste  qui  les  anime  leur  permettra 
de  la  conduire  à  bonne  fin. 


I 
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Fédération  de  la  Vienne 


A.    La  naissance  du  mouvement  socialiste. 

Après  sa  sortie  de  prison  où  il  avait  été  iacarcéré  pour  sa 
participation  à  l'organisation  du  Congrès  International  de 
1878.  Jules  Guesde  fit  une  conférence  à  Châtellerault.  ber- 
ceau du  socialisme  dans  la 
\'ienne.  Quelques  mois  plu-- 
tard,  ce  fut  Emile  Massard, 
rédacteur  à  VEgalité,  autre 
condamné  de  la  10''  Chambre 
correctioimellc.  aujourd'hui 
directeur  <lu  joiïrnal  La  Pa- 
trie, organe  du  nationalisme 
parisien,  (pli  parle  à  Châtel- 
lerault. Un  ouvrier  cordon- 
nier, nicnibre  (le>  premiers 
groupes  du  Tarii  ()U\  ricr  pa- 
risien, arrixa  à  la  lin  de  187») 
à  Châtellerault  et  prit  l'inilii- 
tive  du  premier  gmupe  socia- 
liste en  1880.  (leorges  Li- 
mousin fut  le  fondateur  <lu 
l'arti  ouvrier,  il  réimit  sept 
ou    huit    c.imarades    du    bâti 

ment  et  ouvriers  de  la  Manufacture  d'armes.  Pas  un  eveno- 
ment  poliiicpie  (pli  ne  fut  commenté  par  un  ordre  du  jour  du 
Pî.rti  ouvrier,  aussi  les  adliésit>ns  arrivent-elles  au  jeune 
gvou])ement.  Parmi  les  |)remiers  militants:  Clément  Krel)s. 
Pouiy.  I.enn  Maick.  Clovis  Marck.  Day.  Larcher.  Eufjène 
Audinet.    Audulier.    Ilennerich.    Poulain.   I.iMubard.   les   ora- 
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teurs  socialistes  de  l'époque  vinrent  tous  -dans  la  Vienne: 
Jules  Guesde,  Clovis  Hugues,  Chabert,  John  Labusquière,  J. 
Allemane,  J.-B.  Clément,  Jofïrin.  Parmi  les  fondateurs  du 
Groupes  d'Etudes  sociales.  Lombard,  agrégé  de  philosophie, 
était,  en  sa  qualité  de  professeur,  l'orateur  et  le  conférencier 
du  Groupe  ;  Georges  Limousin  et  Day  en  furent  les  premiers 
secrétaires,  comme  ils  étaient  les  organisateurs  des  réunions 
et  conférences  généralement  présidées  par  Clément  Krebs- 
Emile  Massard  fut  choisi  comme  candidat  à  l'élection  lé- 
gislative de  1881  et,  après 
une  brillante  réunion  à  Châ- 
tellerault,  obtint  289  voix  en 
ville,  à  répoque_,  ce  fut  un 
encouragement  pour  la  poi- 
gnée de  militants  de  la  pre- 
mière heure. 

Traités  de  fous,  de  bu- 
veurs de  sang,  de  criminels 
par  la  bourgeoisie  châtelle- 
raudaise,  les  mem.bres  du 
Groupe  étaient  traqués  par  Ja 
police,  mis  à  l'index  par  la 
gent  bien  pensante,  les  mili- 
tants étaient  chassés  de  la 
^lanufacture  d'armes  et  le 
professeur  Lombard  était  en- 
voyé, par  le  gouvernement 
opportuniste  de  1884,  à  la 
Martinique  où  ses  restes  reposent  sous  les  cendres  du  Mont- 
Pelé. 

En  1884,  î^s  militants  du  Groupe  d'Etudes  sociales  de 
Châtellerault  fondèrent  le  groupe  d'études  sociales  UBman- 
cipation  des  Travailleurs  de  Cholet  (Maine-et-Loire). 

Le  délégué  du  Groupe  de  Châtellerault  au  Congrès  de 
Saint-Etienne,  Georges  Limousin,  resta  avec  la  majorité  pos- 
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sibiliste.  Organisateurs  du  Congrès  national  de  la  Fédération 
des  Travailleurs  socialistes  qu'ils  reçurent  en  1888,  dans  une 
salle  de  la  Mairie,  les  militants  de  Châtellerault  prirent  parti 
pour  la  fraction  broussiste  à  laquelle  ils  restèrent  fidèles  jus- 
qu'à la  disparition  de  cette  organisation.  Garnier,  ancien  dé- 
porté après  la  Commune,  revint  de  la  Nouvelle-Calédonie  et 
remplaça  à  la  propagande  Lombard. 

H.    Les  Elections.     Les  Groupes.     La  Fédération. 
Les  premiers  militants. 

Aux  élections  législatives  de  1885,  la  liste  socialiste  de  la 
F.  T.  S.  F.  comprenait:  Joffrin,  570  voix;  Garnier.  471  voix; 
Paulard,  444  voix;   Morton, 
413  voix;  et  Montasmée,  400 
voix. 

Après  ces  élections,  naquit 
le  Groupe  de  Poitiers  (1885). 
l)uis  ceux  de  Chauvigny 
(1H90),  Naintée,  Lencloitre 
(1S90-1891). 

Ces  groupes  se  fédérèrent 
en  1890  dans  un  Congrès  te- 
nu à  Poitiers,  sous  le  titre 
l'cdcration  Sociaiistc  de  hi 
ricHfte  et  du  Cholctais.  Neuf 
groupes  étaient  a^lhérents. 
Poitiers  :  Groupe  de  la  Soli- 
diirité.  Croupe  des  Etudiants 
socialistes,  Cercle  CaliJee; 
Châtellerault  :  Groupe  d'Iî- 
tttdes     sociales,     la     Sotida- 

riti-,  lii  Jeunesse  socialùste;  Chauvigny:  Groupe  d'Etudes  so- 
ciales; Lencloitre:  Groupe  sociaiiste;  Naintrc:  Lf  Xaintiéré 
aux  Sefiardières.  le  Groupe  socialiste  des  Couteliers  rhmis; 
Cholei  :  le  Croupe  d'Etinies  sociales. 
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La  Fédération  comptait  environ  300  membres  cotisants. 
Ses  premiers  Congrès  se  tiennent  à  Poitiers  (1890).  Cholet 
(1891),  Châtellerault  (1892). 

Aux  élections  municipales  de  1888,  la  liste  socialiste  de 
cinq  candidats  avait  recueilli  :  Clément  Krebs,  820  voix  ; 
Audinet,  769  voix;  Guillemot,  713  voix;  Gomichon,  707  voix; 
Georges  Limouzin,  676  voix.  Quatre  ans  plus  tard,  9  élus 
er:traient  à  l'Hôtel  de  Ville  où  ils  poursuivirent  une  œuvre 
excellente  pour  la  classe  ouvrière. 

En    1886,    un   publiciste    philanthrope,    Ernest   Guillemot, 

donnait  son  adhésion  au  Parti 
socialiste  de  Châtellerault. 
Guillemot  avait  beaucoup 
voyagé  et  vécut  plusieurs  an- 
nées en  Angleterre.  Il  publia 
plusieurs  ouvrages  :  la  traduc- 
tion des  œuvres  choisies  d'Ed- 
gar Poë  :  La  Descente  dans 
le  Marthioin,  Le  Corbeau, 
Les  Révélations  magnétiques, 
Enterré  vif^  L'Ecole  de  Médi- 
sance; Clarisse  Harlowe, 
Léon  Derwins,  Le  Renard  et 
les  Raisins,  Conscience  et 
Opinions,  Old  En  gland,  Etu- 
des sur  les  Mœurs  et  la  Lé- 
gislation anglaises.  Jl  publia 
une  brochure  socialiste  Evo- 
lution et  Révolution,  et  fit 
un  grand  nombre  de  conférences  pour  le  Parti  socialiste,  dont 
i!  fut  un  des  candidats  aux  élections  municipales  de  1888,  à 
Châtellerault. 

Il  mourut  en  janvier  1892,  léguant  sa  fortune  à  la  ville, 
60.000  francs  à  l'Hospice  communal  pour  l'entretien  d'ou- 
vriers incapables  de  travailler,  7.000  francs  à  la  Société  phi- 
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lantliropique,  60.000  francs  au  Bureau  de  bienfaisance  pour 
emploi  des  revenus  à  des  prêts  d'honneur,  20.000  francs  pour 
le  paiement  des  loyers  des  familles  malheureuses.  20.000 
francs  pour  l'achat  de  vêtements  aux  enfants  des  Ecoles 
laïques,  i.ooo  francs  à  la  Société  de  Secours  mutuels,  les 
bibliothèques,  collections  à  la  ville. 

Il  fît  don,  au  Groupe  socialiste  de  Chàtellerault.  d'une 
obligation  de  Paris-(  )rléans.  de  33.000  francs,  malheureu- 
sement dissipés  et  gaspillés  sans  profit  au  moment  des  élec- 
tions, par  ceux  qui  avaient  mission  de  les  utiliser. 

Un  autre  bon  militant  se 
donna  à  la  cause  socialiste, 
Krebs.  ouvrier  <lc  la  Manu- 
facture d'armes  ;  il  sacrifia 
tout  au  Parti  et  subit  toutes 
les  persécutions.  Nommé  chef 
d'atelier,  le  colonel  comman- 
daiU  l'établissement  le  fit  ap- 
peler et  lui  tint  le  langage  sui- 
vant :  Je  Z'icns  d'apprendre 
ijue  l'oik*!  êtes  socialiste.  Est- 
ce  7'rai/  Si  oui,  il  faut  cesser 
de  l'être  et  eu  prendre  l'en- 
[laijemeut  im.mcdiat,  autre- 
ment reprenez  %'otre  tablier  et 
retournez  à  l'étau  comme 
simple  ota-rier.  Krel)s  ré|X)n 
dit  qu'il  no  savait  p',\<  moutir. 
(|u'il      >c      faisait      honneur 

d'être  socialiste  et  (|u'une  protnesse  ainsi  arrachée  ne  renijx'- 
cherait  |)as  de  conserver  ses  convictions  et  de  les 'faire  con 
nritrc.  Alors  vous  n'êtes  pliés  chef,  retournez  au  trcrcad. 
Krebs  retourna  à  .«;on  étau.  et  continua  sa  vie  de  militant  e; 
(ie  propagandiste;  il  y  perdit  une  situation,  mais  augnuMit  i 
dans  l'estime  et  la  considération  de  ses  camarades  et  de  lou^ 
les  honnêtes  gens. 
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Aux  élections  de  1895,  ^^  Groupe  de  Châtellerault  choisis- 
sait comme  candidat  Victor  Dalle,  militant  de  la  fraction 
broussiste  ;  sa  campagne  dans  les  milieux  ruraux  fut  des  plus 
heureuses  et  des  plus  profitables  au  Parti;  aussi,  obtint-îi 
4,508  voix  et,  trois  ans  après,  2.000  radicaux  n'ayant  pas  de 
candidat  accordaient  leurs  suffrages  au  candidat  socialiste 
qui  en  réunissait  6.105  (élection  de  mai  1898). 

L<e  fondateur  du  Parti  ouvrier  châtelleraudais,  Georges 
Limousin,  conserva  le  poste  de  secrétaire  fédéral  pendant 
dix  ans.  En  1900,  il  céda  ses  fonctions  à  G.  Georgel,  avocat 

à  la  Cour  d'Appel  de  Poi- 
tiers. Georges  Georgel,  après 
de  brillantes  études,  docteur 
en  droit,  donnait  son  adhé- 
sion au  Groupe  socialiste  de 
Poitiers.  Comprenant  la  va- 
leur de  cette  recrue,  les  mili- 
tants de  Poitiers  le  présen- 
taient au  Secrétariat  fédéral, 
afin  de  lui  permettre  de  déve- 
lopper son  activité  pour  le 
plus  grand  bien  de  la  Fédé- 
ration. Excellent  orateur,  ad- 
mirablement doué,  propagan- 
diste habile  et  ardent,  son 
éloquence  persuasive  contri- 
bua beaucoup  à  la  diffusion 
du  Socialisme  dans  le  dépar- 
tement et  à  Poitiers  où  il  fut 
élu  conseiller  municipal. 
Georges  Georgel  mourut  le  12  mai  1912.  Il  laissa  sa  for- 
tune à  un  de  ses  amis  à  charge  pour  ce  dernier  de  donner 
tout  ou  partie  de  ce  qu'il  possédait  :  moitié  à  la  Fédération 
socialiste  de  la  Vienne  et  l'autre  moitié  à  la  Loge  maçonnique, 
l'Avant-Garde  du  Poitou,  de  Poitiers.  La  Fédération  éprouva, 
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par  sa  disparition,  une  perte  douloureuse.  Georgel  était  un 
de  ses  meilleurs  et  plus  zélés  militants. 

Georges  Georgel  fut  remplacé  au  secrétariat  fédéral,  en 
1910,  par  Richard  Bloch,  agrégé  d'histoire,  professeur  au 
Lycée  de  Poitiers  ;  érudit,  instruit,  zélé  défenseur  de  la  cause 
socialiste,  Richard  Bloch  quitta  Poitiers  en  191 1  et  son  suc- 
cesseur fut  Anatole  Day,  industriel,  conseiller  municipal  de 
Châtellcrault,  continuateur  tenace  de  l'œuvre  de  ses  pré- 
décesseurs. 

Anatole  Day  est,  nous  l'avons  vu,  un  des  fondateurs  du 
Parti  socialiste  à  Châtellerault  ;  comme  conseiller  municipal. 
il  a  rapporté  les  questions  étudiées  avec  soin  de  conversions 
d'emprunts  ;  de  filtration  des 
eaux,    régies   communales   et 
un    important  travail    sur   la 
supi)ression  des  octrois.  Il  :i 
continué  l'œuvre    <lc    propa- 
gande en  vue  de  la  création 
des  groupements  et,  sous  son 
impulsion,      de      nombreuse- 
v^ections  furent  crcces. 

C.  L'effort  fédéral. 

En  191 1.  la  l'cdcralion 
comptait  10  sections  et  2'j'j 
adhérents;  5  sections  en  som- 
meil. Kn  TQ13,  près  de  30 
groupements  sont  constitué'^, 
une  (juinzaine  en  formation, 
en  tout  plus  de  500  adhérente. 

En  M)i-'.  uni-  \acance  s'élanl  prixluitc  dans  la  représeni.unMi 
parlementaire,  une  élection  a  <!ieu  le  21  juillet  dans  l'arron- 
dissement de  Monimorillon.  où  le  ScKialismc  n'était  guère 
connu.  La  Fédération  présente  Jacques  Sadoul,  orateur  sym- 
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pathique  et  séduisant  ;  il  entreprend  la  visite  de  toutes  les 
localités  rurales  de  l'arrondissement.  Compère-Morel,  Re- 
boul,  Raffin-Dugens  sont  délégués  par  le  Groupe  parlemen- 
taire; les  délégués  permanents  Pressemane  et  Laudier  sont 
mis  à  la  disposition  du  Comité  électoral.  Cette  propagande 
intense  amène  3.902  voix  à  Jacques  Sadoul  qui  arrive  second 
et  faillit  battre  le  radical  Dupont  au  deuxième  tour. 

Voici  les  localités  où  vingt  années  de  propagande  ont  ame- 
né des  adhésions  au  Parti  socialiste  où  des  Sections  existent 
ou   sont  en  voie  de  formation  : 

Sections  en  1913:  Châtellerault,  98  adhérents;  Poitiers,  90; 

Chauvigny,  33  ;  Angles-sur- 
Argelès,  30  ;  La  Trémouillo, 
25;  Originaires  de  Paris,  20; 
Adriers,  20  ;  La  Grimaudiè- 
re,  18;  Lencloitre,  15;  Mire- 
beau,  12;  Neuville,  11  ;  Mil- 
lac,  8;  Mont-sur-Guesne,  7; 
L'Lsle-Jourdain,  7;  Civray. 
6;  Montmorillon,  6;  Archi- 
gny,  6;  Les  Hérolles,  15; 
Gençay,  11  ;  Loudun,  3;  St- 
Pierre-de-Meillé.  3  ;  Beau- 
mont,  3  ;  Leigue-les-Bois,  2  ; 
Moncontour.  2  ;  Lavoux.  i  ; 
Saint-Jules-de-l'Ais,    i. 

Sections  en  organisation  ; 
X'ivonne.  Migué  -  Auxences, 
Oyré, 

Sections  en  formation  ; 
Cl.«ampigny-la-Sèvc,  Leigné-sur- Fontaine,  Saint-Germain, 
Saint-Savier,  Liglet,  Béthines,  Perrac,  Verrières,  Thollet, 
Saint-Rémy-par-Lathois.  Luchapt.  Baigeuil-le-Chantier,  Lo- 
tlius,  Berthezou,  Serres. 
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I^.    Les  Militants.  —   Les  Journaux. 

Parmi  les  militants  de  la  Fédération,  il  convient  de  signale  : 
Albert  Turpain,  professeur  de  physique  à  la  Faculté  des 
Sciences  de  Poitiers,  auteur  distingué  de  plusieurs  décou- 
vertes importantes,  auteur  des  ouvrages  suivants  :  Le  Pro- 
(jrcs  du  Socialisific  allcnumd  (1907)  ;  De  la  presse  à  bras  à  la 
linotype  et  l'éleetrotypoijraphie,  Hsqiiisse  de  l'Histoire  tech- 
nique et  sociale  de  l'Imprimerie,  donne  son  concours  aux 
conférences  socialistes  et  a  accepté  la  charge  de  trésorier  de 
L^  I^'édération. 

(icorges- Marcel  Limousin.  ou\ricr  cordonnier,  fonda  égale- 
ment le  (iroupc  de  Poitiers  en  1SS5;  persévérant,  tenace, 
éi.ergique,  rien  ne  l'a  découragé;  gérant  de  divers  journaux 
socialistes,  il  fut  plusieurs  fois  condaïuné  et  <lut  subir  1  i 
])rison  (|uc  la  bourgeoisie  opportuniste  lui  ht  distribuer  par 
i:ne  magistrature  servile.  Sa  collaboration  aux  différents  or- 
gcMies  du  Parti  lui  valut  un  duel  avec  un  ancien  défrocjuc. 
rédacteur  au  Mémorial  du  Pititou.  1 /élection  de  neuf  socia- 
listes au  Conseil  numicii>al  de  Châtellerault.  en  i8()2.  fut  duo 
à  son  habileté  et  à  son  énergie.  (  )l)ligé  i)ar  les  nécessités  de 
la  vie  à  aller  habiter  Poitiers,  il  devint  secrétaire  île  la  Bourse 
du  Traxail  de  cette  \  ille.  fonctions  conservées  par  lui  ']i\<- 
(|u'à  sa  mort,  en  nx^^  après  une  \  ie  <le  désintéressemeiu  cl 
de  dévouement  à  son  Parti. 

Les  autres  militants  de  la  l'^ederation  sont  :  Meunier,  u.t 
instituteur  iiUelligeni  et  <lévoué.  adiuinislrateur  du  journal 
Le  Socialiste  :  lùigène  .\udinet.  de\enu  secrétaire  de  la 
Bourse  (hi  Travail  de  Poitiers:  Pctomiet.  contrôleur  dos 
Contributions  direv.'tes;  lacques  Sadoul.  avocat  à  la  Cour 
d'.'\i)pol  (\(*  Poitiers;  .Vuberthier.  inspecteur  du  Travail: 
cette  pléiade  do  militants  convaincu^  assure  la  continuité  de 
l'etfort  des  pioimiers  <le  la  première  heure. 

l^ès  socialiste»»  de  la  N'iennc  curciu,  pour  défendre  l'idcai 
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socialiste,  de  tout  temps  des  organes.  Dès  1886,  c'est  Le 
Travail  (1886- 1888),  imprimé  à  Châteauroux,  pour  l'Indre  et 
la  Vienne,  rédacteur-administrateur  Paulard,  collaborateurs . 
Garnier,  Orry,  à  Poitiers;  G.  Limousin,  Guillemot,  M"*  Tes- 
sier,  à  Châtellerault  ;  Jofïrin,  à  Paris. 
Le  Travailleur  (1888- 1890),  même  rédaction. 
UBclaireiir  de  la  Vienne  (1890- 1899),  imprimé  à  Poitiers, 
peur  la  Vienne  et  le  Choletais,  soutenu  par  une  Société  dite 
fies  Eclaireurs;  administrateur:  Cassin;  rédacteur:  Garnier; 
gérant  :  Limousin  ;  collaborateurs  :  Lavy,  Victor  Dalle,  Ché- 

.  rion,  Bitton,    de    Cholet;  J. 

Tranchant,  de  Chauvigny  ; 
Orry  et  Georgel,  de  Poitiers  ; 
Tribert,  M"'  G.  Limousin, 
Grenet,  Day,  Krebs,  Gomi- 
chon,  Rayhaël  Chaigneau,  de 
Châtellerault. 

Il  fut  d'abord  imprimé  à 
Poitiers,  puis  à  Cholet  en 
1894,  puis  à  Châtellerault  en 
1897,  et  enfin  à  Poitiers  en 
1899. 

L'Bclaireur  (1899- 1905), 
imprime  à  Niort,  pour  !a 
Vienne  et  le  Choletais  ;  admi- 
nistrateur: Cassin;  Gérant  : 
Pineau;  rédacteurs:  G.  Li- 
mousin, Chérion,  Gaston  Hu- 
lin,  Georgel,  Orry,  Krebs, 
Day,  Chaufour,  Audinet,  Biton,  Jouteau,  Meunier;  collabo- 
rateurs parisiens  :  Lavy,  Dalle,  Célestin  Roux. 

Le  journal  fut  vendu  au  Parti  radical  par  Pineau  et  Hulin 
qui  furent  exclus  :  Hulin  par  le  Groupe  de  Poitiers  et  Pineau 
par  'la  Fédération  de  la  Vienne,  par  décision  du  Comité  fé- 
déral du  6  janvier  1907.  Pendant  plus  de  deux  ans  le  journal 
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attaqua  les  meilleurs  militants  et  porta  un  immense  préju- 
dice au  Socialisme  dans  le  département.  La  sentence  d'exclu- 
sion fut  publiée  par  l'Humanité. 

L'Avant-Garde  (1902-1903),  imprimé  à  Poitiers;  adminis- 
trateur: Georgel  ;  collaborateurs:  Pétonnet,  Jouteau.  Meu- 
nier. 

Le  Socialiste  de  l'Ouest  (1905-19C/)),  imprimé  à  Niort; 
rédacteur  en  chef:  H.  de  la  Porte;  collaborateurs:  George!, 
Orry,  Krebs,  Day,  Meunier.  Célestin,  Roux. 

Le  Populaire  de  l'Ouest,  même  rédaction. 

L'Bcho  des  Travailleurs  de  la  Vienne  (1906-1910).  imprimé 
à  Niorti  édition  spéciale  de  «  l'Echo  des  Deux-Sèvres  »  ; 
administrateurs:  Chiron.  Krebs;  rédacteurs:  Paul  Jouteau. 
Cjeorges  Scbire.  Lacour.  V'astel,  Deladeerèrc.  Victor  Dalle, 
Célestin  Roux,  Oeor£jel.  A.  Day,  Garnault.  .Meunier. 

Le  Socialiste  de  la  ricnnc  (décembre  ii;io-i9i4).  imprim  ' 
à  Poitiers;  administrateurs:  Meunier;  collaborateurs:  Gcor- 
p;el,  Albert  Turpain.  Richard  Bloch,  Pétonnet.  Krebs,  Jac- 
(|ues  Sadoul,  Audinct,  Schmitt.  Nîartin,  Victor  Dalle. 

I'\    Les  résultats  électoraux. 

Les  Electioris  législatives 

iHSi.  Circonscription  de  diàtellerault  :  \\.  Massard.  300 
voix  au  premier  tour. 

iS»'^^.  Département,  liste  >tteiali>le.  3«h)  \(m\  au  puime: 
tour. 

iSM(;.  Circonscription  de  Châtellerault  :  Garnier.  607  voix 
au  premier  tour. 

iSo.^  Circonscription  de  Châtellerault:  \  Kreh-.  .^,^7■' 
voix  au  premier  tour. 

iS()5.  Circonscription  de  Châteller.iuli  :  \ivior  Italie,  4.:)'>^ 
voix  au  premier  tour. 

iS()S.  Circonscription  de  Châtellerault:  Victor  Dallci  ().  10; 
\oi.\  et  7S().  à  Kondun.  soit  6.8()i  voix. 
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1902.  Circonscription  de  Châtellerault  :  Victor  Dalle,  3.599 
voix  au  premier  tour,  et  dans  la  première  de  Poitiers  :  Geor- 
gel,  2.962  voix  au  premier  tour.  Soit  6. 151  voix. 

1906.  Circonscription  de  Châtellerault  :  Cl.  Krebs,  791  voix. 
1910.  Circonscription   de   Châtellerault:   Cl.   Krebs,    1.400 
voix. 

1912.  Circonscription  de  Montmorillon  :  J.  Sadoul,  3.902 
voix  au  premier  tour  et  6.782  au  deuxième  tour. 

1914.  Circonscription  de  Châtellerault:  Pétonnet,  2.807 
voix  au  premier  tour;  dans  la  circonscription  de  Montmo- 

rillon;  J.  Sadoul,  5.297  voix 
au  premier  tour  et  8.057  au 
deuxième  tour.  Total  au  pre- 
mier tour  :  8.099. 

1919.  Département:  A. 
Day,  industriel,  9.466  voix  ; 
Pageault,  ouvrier  de  manu- 
facture, 9.469;  Meunier,  ins- 
tituteur, 9.708;  Boutin,  mé- 
canicien ch.  de  fer,  9.517; 
/Lathière-Laveijgnes,  9.378  ; 
Morange,  receveur  d'octroi, 
9.038;  moyenne  9.429.  Vo- 
tants :  73.412;  Quotient  : 
12.235. 

Elections  cantonales 

Morange  1898.  Conseil  général,  can- 

ton de  Châtellerault  :  Victor 
Dalle,  1.423;  canton  de  Laigné-sur-Usseau  :  Texier,  jour- 
nalier, 56  voix;  canton  de  Vouneuil-sur- Vienne  :  Clément 
Krebs:  130  \o\:à. 

1904.  Conseil  général,  canton  de  Châtellerault:  Anatole 
Day,  1.402  voix. 

1907.  Conseil  général,  canton  dé  Lenclôitre  :  G:   Georgel^ 
531  voix;  canton  de  Chauvigny  :  Jouteaux,  103  voix. 
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Conseil  d'arrondissement,  canton  de  Châtellerault  :  Cl. 
Krebs,  1.4 1 8  voix;  A.  Day,  1.272  voix. 

1908.  Conseil  d'arrondissement,  canton  de  Châtellerault  : 
CI.  Krebs,  1.526  voix. 

1910.  Conseil  général,  canton  de  Châtellerault  :  Cl.  Krebs, 
Î.413  voix. 

1919.  Conseil  général,  canton  de  Poitiers,  i"  tour:  Aug. 
Meunier,  socialiste,  790  voix;  Servant,  sénateur.  ^>75  voix; 
Château,  réactionnaire,   i.ioo  voix. 

2®  tour:  Auguste  Meunier.   i.2()o:  Château.   i.^^Jq.  élu. 


Elections  municipales 

1888.  Châtellerault.  moyenne  liste:  y^^y  voix. 

1892.  Châtellerault:  Cl.  Krebs,  2.ofj4  voix;  Eugène  Audi- 
net,  2.013  voix;  Georges  Limousin.  !.89()  voix;  Ernest  Ber- 
gen, 1.818  voix;  Briou,  1.805 
voix;  C^iornichon.  i  .707  voix; 
Ernest  Oarnault.  1.748  voix; 
Texier  Joachim,  1.7.V;  vuix  : 
\allu  X'allée,  1.738  \ui\. 
tous  élus  au  2"  tour. 

i8(K).  Châtellerault  :  Cl. 
Kreh>.  i.87(>  voix,  élu;  An- 
dinct,  1.840.  élu;  Schmiii. 
1.734;  Bergen.  1717;  Texier. 
1 .700  ;  Ferrier.  i  jiX)  ;  I  )av. 
1.697  î  Louvourier,  1  .(j</o  . 
C.arnault.  1.(^87  ;  \'allée-\'al- 
lu,  i.<>57;  ( tornichon.  1.630; 
Bertrand.  i.^>27;  Cassiti. 
i.(KX);  Petit.  i.()0<);  Veran, 
i.5l^;  l'.iilly.  i.5(vS;  Chati 
tcnicrle.  i.5'\>:  Ocbiais.  1.552.  Boutim 
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igoo.   Poitiers:   la  liste   Georgel   obtient  4.000  voix   et   2 
élus. 

Châtellerault  :  Krebs,  2.268;  Georgel,  2.080;  Bergen,  1.926; 
Texier,  1.892;  Limousin,  1.770;  Day^  2.020;  Cassin,  1.696; 
Petit,  1.690;  Dessagne,  1.710;  Pineau,  1.738;  Pichon,  1.625; 
Joubert,  1.559;  Blateau,  1.489;  Semur,  1.505;  Brunet,  1.475. 
1900.  Châtellerault:  Garnault,  1.822;  Vallée- Vallu,  1.713; 
Cornichon,  1.639;  Schmitt,  1.600;  Philippe,  1.583;  Bonne- 
reau,  1.581;  Pageault,  1.603;  Lefloch,  1.512;  Lambert,  1.554; 
Rocher,  1.536;  Grateau,  1.474;  Meunier,  1.483. 

4  élus  au  2^  tour  :  Cl.  Krebs,  Texier,  Schmitt,  A.  Day. 

1904.  Poitiers:  6  candidats 
socialistes,  3.850  voix,  aucun 
élu. 

Châtellerault  :  13  candi- 
dats, 4  élus  :  Bergeon,  Day, 
Krebs,  Tixier. 

1908.  Poitiers  :  6  candidats, 
aucun  élu. 

Châtellerault  :  14  candi- 
dats, 7  élus  :  Krebs,  Day, 
Texier,  Garnault,  Pageault, 
Duchêne,  Henneteau  ;  Krebs 
élu  adjoint  au  maire. 

A  Civray:  Bernardeau,  so- 
cialiste, est  élu  adjoint  au 
maire. 

A  Saint-Rémy:  Thiaudier. 
socialiste,  est  élu  adjoint  au 
maire. 
1912.  9  élus  à  Châtellerault:  Cl.  Krebs,  adjoint;  Anatole 
Day,  délégué  adjoint  municipal;  Joachim  Tixier,  Arthur 
Duchêne,  Charles  Pageault,  Joseph  Schmitt,  Alexandre  Hen- 
neteau, Armand  Broquereau,  Gustave  Joubert,  conseillers 
municipaux. 


Lhathière-Lavergne 


—  io3  — 

A  l  erricres,  le  socialiste  Labergerie  est  élu  maire. 

A  Civray,  4  élus  socialistes:  Bernardeau.  adjoint  au  maire, 
Texier,  Jouraud.  Thomas,  conseillers  municipaux. 

A  Saint-Rémy,  Thiaudière,  adjoint  au  maire. 

A  Saint-Pierre-de-M aillé:  Eugène  Barbarin,  Emile  Beau- 
In,  conseillers  municipaux. 

A  Beaumont:  Emilien  Duvois,  conseiller  municipal. 

A  Liglc:  Logé,  conseiller  municipal. 

A  Bétliines:   Joyeiix-Bodinot,   conseiller  municipal. 

A  Gencay:  Bluteau,  conseiller  municipal. 

A  Poitiers,  la  liste  socialiste  obtient  609  voix  ;  48  voix  à 
Cernay;  28  à  La  Grimaudière;  335  à  Vivonne;  196  à  Mire- 
beau. 

(i.    L'Œuvre  municipale  des  Elus  socialistes. 

.\  Cliâtellcrault  :  Etudes  spéciales  de  la  suppression  -le 
l'octroi.  —  Création  d'écoles  maternelles.  —  Ecoles  supé- 
rieures avec  cours  professionnels.  —  Cours  complémentaires 
et  secondaires  i)our  les  jeunes  filles.  —  Cours  gratuits  d'arts 
d'agréments,  supi)ression  des  monoix)les  concédés.  —  Assis- 
tance médicale  élargie.  —  Cantines  .scolaires  aux  écoles  com- 
munales. —  Gratuité  des  livres.  —  Lait  au.\  familles  nom- 
breuses. —  Création  de  Bourses  du  Travail.  —  Cours  gr.i- 
tuit.s  de  comptabilité  et  de  dactylographie,  sténographie  pour 
le^  deux  sexes. 

En  1919,  à  l'oitiers  un  seul  clu  ;  à  Ohâtellerault,  1  élu;  à 
Chauvigny.  16  élus  sur  21  ;  à  Loudun,  i  ;  Availles-Limou- 
zine.  2;  Marigny-Brizay,  i;  à  Adricrs.  11  sur  16  (liste  de 
coalition);  Lapjniyc,  i  élu;  Civray;  à  Maintré.  i  élu;  Li- 
gugé.   I   élu;  Saint-Komain,   i   élu  ;  Saint-Savin.   i  élu 

.\  C'hàtcllerault.  la  liste  socialiste  obtint  les  résultats  >uv 
vants  : 

Au  premier  tour:  A.  Day.  1.210  voix:  Ch.  Pageault.  1.159; 
Arthur  Duchène,   1.14O;  Alexandre  Honneteau,   1.083;  Au- 
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gustin  Meunier,  1.070;  Paul  Penauché,  1.038;  Georges  Jolly, 
i.009;  Eug.  Massé,  972;  Louis  Faugère,  957;  Louis  Ber- 
nard, 949;  Emile  Geoffroy,  947;  Florentin  Amiault,  946; 
Paul  Rideau,  945  ;  Emile  Grandin,  932  ;  Fernand  Audinet, 
914;  Albert  Poussard,  911;  Albert  Effès,  910;  Albert  Thi- 
caut,  887;  Ed.  Despierres,  884;  Martin  Chocard,  881;  Lu- 
cien Pierrant,  880;  François  Eshard.  878;  Fernand  Berthe- 
lot,  865;  Henri  Pepineau,  859;  Henri  Rabillat,  852;  Louis 
Machirial,  852. 

Au  deuxième  tour,  les  douze  candidats  arrivés  en  tête  de 
liste  furent  maintenus;  ils  obtinrent  de  1.628  à  1.787  voix. 
Anatole  Day  fut  élu. 

Les  principaux  militants  de  la  Fédération  après  la  guerre 
sont,  à  côté  de  ceux  déjà  cités:  Charles  Pageault,  Lhatièvt, 
Lavergne,  conseiller  municipal  d'Availles  ;  Bobier,  maire  de 
Lappuye;  Brunet,  adjoint  de  Ligugé  ;  Foussard,  conseiller 
municipal  de  Maintré;  Boutise,  de  Loudun;  Augustin  Meu- 
nier. 

G.    Le  mouvement  coopératif  et  syndical. 

Les  socialistes  de  Naintré  fondèrent,  en  1897,  ^^^  Coopéra- 
tive de  production  Les  Couteliers  réunis.  L'usine  de  Cou- 
dre» fonctionna  de  1897  à  1905.  La  Coopérative  L'Union 
fraternelle,  de  Châtellerault,  fut  fondée  en  1899  dans  l'an- 
cien couvent  des  Cordeliers,  avec  boulangerie,  épicerie,  bon- 
neterie, vêtements. 

Des  Maisons  du  Peuple  ont  été  créées  à  Châtellerault  et  à 
Chauvigny.  La  Bourse  du  Travail  de  Poitiers  fut  fondée  en 
1899;  c^l^  comprenait,  à  la  veille  de  la  guerre,  16  Syndicats 
avec  un  millier  d'adhérents;  celle  de  Châtellerault,  en  1912, 
avec  10  Syndicats  :  métallurgie,  bâtiment,  alimentation,  P. 
T.  T.,  typo  et  livre,  chemins  de  fer,  scierie  mécanique,  etc. 
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Fédération  de  TYonne 


A.    Les  premiers  Groupes  ouvriers. 
Le  P.  O.  S.  R.  de  l'Yonne. 

C'est  Camélinat  qui,  le  premier,  porta  la  parole  socialiste 
dans  l'Yonne. 

Zéphirin  Camélinat  est  d'ailleurs  bourguignon  d'origine. 
Se  en  1840.  dans  l'Auxerrois,  à  Mailly-la-Ville.  Camélinat 
cultiva  jusqu'à  18  ans  les  vignes  paternelles.  Mais  Paris  le 
tentait  et  il  entra  comme  homme  de  ])eine  dans  une  fabrique 
(le  tubes  de  cuivre,  puis  dans  une  fabrique  de  bronze,  où  il 
devint  rapidement  un  des  meilleurs  ouvriers  monteurs,  en 
même  temps  (ju'un  des  militants  les  plus  actifs  des  Sociétés 
ouvrières.  Signataire,  en  iS()4.  du  Manifeste  socialiste  des 
Soixante  (jui  précéda  le  livre  de  Proudhon  sur  les  Capacités 
polititjites  (les  classes  oiiz'rières.  Camélinat  fut  un  des  fonda- 
teurs de  la  Première  Internationale.  La  Commune  en  tît  im 
directeur  de  la  Monnaie.  Il  en  transforma  matériel,  procédés 
et  administration,  introduisant  des  méthodes  nouvelles  de 
fabrication  (|ui  subsistent  encore  aujourd'hui. 

Condanmé  à  la  déportation,  il  se  réfugia  à  Londres  où  il 
fut  secrétaire  des  Tradc-l'nions.  membre  de  la  Société  scien- 
lifi(|Ue  de  V Institut  île  Dirmint/ham,  et  contribua  à  la  munici- 
l)alisation  des  services  des  eaux  et  du  gaz  de  cette  ville. 
L'amniste  le  ramena  en  France,  où  il  fut.  comme  on  le  sait. 
ilu  député  de  Paris,  au  scrutin  de  liste  avec  Basly  en  lî^^.S. 
C'est  do  cette  ép<u|ue  que  datent  ses  conférences  socialistes 
dans  .son  département  d'origine. 

Les  premiers  groupements  ouvriers  de  l'Yonne  prirent 
naissance  aux  environs  <le   iSiX^.  à   Sens,  où  se  constitua  le 
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Syndicat  des  typographes  d'abord,  puis  ceux  du  bâtiment 
et  des  ouvriers  en  chaussures.  Ensuite,  à  peu  près  à  la 
même  époque,  sous  les  inspirations  allemanistes  de  ces 
Chambres  syndicales,  se  constitua,  après  une  conférence  de 
Marpaux  et  Chariot,  de  Dijon,  un  Groupe  du  P.  O.  S.  R., 
dont  les  principaux  militants  furent  François  Duporc  et  Thu- 
mereau.  Puis  apparurent  les  Groupes  socialistes  de  Tonnerre 
et  Béru  et  le  Syndicat  des  petits  vignerons  du  Tonnerrois. 

Ces  groupements  s'affilièrent  au  P.  O.  S.  R.  et  participè- 
rent à  la  fondation  de  la  Fédération  de  l'Est,  dont  Thume- 
reau  fut  un  des  qiwatre  secrétaires. 

çj  Jean     Allemane,     Chabert. 

Lavaud,  Faberot,  le  D""  Mes- 
lier  furent  appelés  en  Bour- 
gogne et  donnèrent  des  con- 
férences fort  suivies.  D'autres 
Groupes  furent  créés  par 
Thumereau,  François  Du- 
])orc,  François  Martin,  Is- 
maël  Poulain  ;  à  Hery,  Grou- 
pe républicain  socialiste  ;  à 
Mclisey,  Fédération  des  Tra- 
vailleurssocialistes  ;à  LaCha- 
pcUc-Flogny,  iGroupe  socia- 
liste ;  à  Ravicres,  Groupe  ré- 
publicain socialiste  ;  à  Véron, 
Groupe  -d'Etudes  sociales. 

Aux  élections  législatives 
complémentaires  du  25  no- 
vembre 1890,  Albert  Guyot, 
candidat  dans  la  première  circonscription  d'Auxerre,  obtint 
2.330  voix,  et  à  une  autre  élection  législative  complémentaire, 
à  Tonnerre,  le  3  mai  1895,  un  jeune  docteur  adhérent  au 
V.  O.  S.  R..  Meslier,  mort  en  1914  député  de  Paris,  obtint 
1.446  voix. 


F.  Dlporc 
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B.    La  Fédération  Autonome. 

En  1898,  le  P.  O,  S.  R.  avait  ses  Groupes  à  Sens.  Ton- 
nerre, Béru,  V'éron,  Mélisey,  Ravières,  Hery,  La  Cliapelle- 
Mogny.  Après  le  Con'grès  de  la  salle  Japy,  dont  Thumereau. 
et  Duporc  rendirent  compte  dans  une  réunion  tenue  à  Seni?, 
et  où  les  Groupes  de  l'Yonne  avaient  convoqué  leurs  délé- 
gués, la  constitution  en  l^'édération  autonome  fut  décidée. 
Elle  adhéra  l'année  suivante  au  Parti  socialiste  frant^ais. 

Ce  fut  au.  sein  des  Groupes  de  ces  Fédérations  {jue  naquit 
le  mouvement  antimilitariste  attribué,  par  erreur,  à  Gustave 
Hervé.  La  création  du  Pioup'iou  de  D'otnic.  paru  en  1899, 
fut  décidée  bien  a\ant  (iu'llcr\c  ne  militât  dans  les  rangs  du 
Parti  socialiste.  Le  Pioupiou  dr  l')'onuc  s'adressait  aux  cons- 
crits, il  fut  réi)andu  —  à  l'occasion  des  tirages  au  sort  —  à 
des  dizaines  de  milliers  d'exemplaires  dans  la  I^rance  entière, 
et  ac(|'uit  une  réputation  européenne  lors(|u'à  cint|  reprises 
différentes  traduit  devant  la  Cour  d'Assises  de  l'Yonne  le 
jury  paysan   rac(|uitta   régulièrement. 

Gustave  llcr\é  accentua  bien  vite  la  note  antimilitariste  flu 
Pioup'ion  de  D'tnnir  (|ui.  dans  resi)rit  de  ses  créateurs,  était 
('estiné  à  faire  l'éducation  socialiste  des  jeunes  gens.  I  fervé 
s'aftirma  antii)atriote.  L'ne  de  ses  i)remières  déclarations  anti- 
patri<>ti(|ues  se  produisit  dans  une  conférence,  à  X'illeneuvc- 
r.\rclic\Ai|Uc.  sur  u  ridi-c  de  r.iirie  »,  où  il  rencoiUra  d'ail- 
knrs  les  C()nlradiction>  d'nn  niilitaiu  guesdistc.  Louis  Croisé, 
s.'.hotier.  «î  Palix  (  Anbct 

Le  secrét.'iire  de  la  l'cdcratuui  autonome  itaii.  a  cette  cpo- 
(|ue.  Clcmen(h)i,  instituteur  à  Mélisey,  auteur  <le  nombreuse^ 
biochures  sur  le  Socialisme  agraire  qui  s'imposa  dans  le'^ 
n.ilieux  paysans  par  sa  loyauté  et  son  dévouement.  Il  militait 
sous  le  nom  do  b'ergan.  pseudonyme  sous  lequel  il  conquit. 
dans  son  département,  une  notoriété  ih\  meilleur  aloi. 

Le<  i)rincip;m\   militants  étaient,  à  cette  cpot|ue.  'l'humo- 
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leau.  Camélinat,  François  Duporc,  Albert  Monneret,  le 
sabotier  Thomas,  gérant  du  Pioupiou  de  l'Yonne^  et  Jean 
Lorris  qui  apparaissait  à  la  vie  politique. 

Vers  1899  vint  se  fixer  à  Auxerre  un  des  plus  remarquables 
prateurs  du  Parti  socialiste,  Maxence  Roldes,  Le  journal 
jadical  l^' Yonne  lui  avait  offert  'une  place  de  rédacteur  en 
chef  pour  exposer  la  doctrine  socialiste;  mais  cela  ne  pouvait 
durer  et,  dès  5e  niois  de  mars  1900,  à  la  suite  de  dissenti- 
ments, sur  la  liberté  d'opinion  du  rédacteur,  avec  M.  Gallot, 
député  radical  et  directeur  de  V Yonne,  Maxence  Roldes  lui 
fit  connaître  qu'il  préférait  être  «  terrassier,  manoeuvre  ou 
portefaix  »  que  journaliste  aux  conditions  qui  'lui  étaient 
frites. 

Maxence  Roldes,  d'ailleurs,  ne  continua  qu'avec  plus  d'ar- 
deur sa  propagande  par  la  parole,  secondé  par  Jean  Lorris 
déjà  militant  depuis  quelques  années. 

La  Fédération  de  l'Yonne  avait  un  journal  hebdomadaire 
Le  Travailleur,  et  aux  élections  de  1902  elle  soutenait  trois 
candidatures  : 

1°  Dans  la  i^remière  circonscription  d'Auxerre,  celle  de 
]\laxence  Roldes  contre  le  député  sortant  Bienvenu-Martin; 
2  '  celle  de  Camélinat  dans  la  deuxième  d'Auxerre  ;  3°  celle 
(lu  vieux  militant  Thumereau,  à  Tonnerre,  où  il  obtint  i.ioo 
voix.  Roldes  en  avait  obtenu  2.105;  Camélinat  avait  eu 
5.228  voix  au  premier  tour,  il  faillit  être  élu  au  second  tour 
avec  5.974  voix.  La  coalition  des  réactionnaires  et  des  radi- 
caux fit  seule  qu'il  fut  battu. 

La  Fédération  autonome  avait  des  Groupes  à  Appoigny. 
Auxerre,  Brienon,  Cheny,  Mélisey,  Mailly-la-\^ille,  \^éron  et 
Sens.  Elle  comptait,  en  outre,  un  Groupe  des  originaires  de 
l'Yonne  à  Paris.  Elle  réorganisa  le  Groupe  de  La  Chapelle- 
Flogny  et  fonda  ceux  de  Lézinnes  et  Saint-Fargeau. 

En  1903.  le  troisième  numéro  du  Pioupiou  de  l'Yonne  fut 
à  nouveau  traduit  devant  les  Assises.  Etaient  inculpés  le 
gérant  Thomas,  les  camarades  Gustave  Hervé,  Jean  Lorris, 
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Urbain  (joliicr  et  Albert  Munncrct.  A  ce  procès.  M.  Aristide 
Hriaiul  i)résenta  la  défense  des  inculpés,  «  non  en  avocat, 
mais  en  camarade  »  ;  le  jury  accjuitta  le  Pionpioii  et  ce  ver- 
dict fut  salué  par  .ne  foule  enthousiaste. 

Cependant,  à  cette  époque,  la  I^'édération  de  l'Yonne, 
affiliée  au  I^irti  Socialiste  Franc;ais,  était  agitée  par  les 
controverses  entre  les  ministérialistes  et  les  antiministéria- 
liites  qui  passionnaient,  à  cette  éi)oque.  toute  la  France  socia- 
liste. 

Jean  L()rri>  fut  le  premier,  dans  lA  onne.  à  dénoncer  le> 
C')ncei)tions  ministérialistes  et  à  prendre  violennnent  part; 
contre  les  Millerandistes.  A  une  conférence  faite  par  Kene 
X'iviani,  au  Théâtre  municipal  de  Joigny,  le  19  novembre 
K^-o^,  les  ministérialistes  commencèrent  à  perdre  du  terrain. 
Le  citoyen  Jean  Lorris  fit  une  contradiction  très  vigoureuse 
à  M.  X'iviani  et  le  succès  de  cette  intervention  eut  une  telle 
répercussion  (|u'à  la  tin  de  l'année,  la  Fédération  (piittait  le 
Parti  Socialiste  Fran^jais  et  se  proclamait  Fédération  Socia- 
liste Révolutionnaire  Autonome. 


(".  La  Fédération  d'Unité  socialiste  révolutionnaire 

Lauii'iionne  n  était  i)as  une  solution  pour  le>  militants, 
î'ort  désireux  de  rejoindre  le  gros  des  forces  socialiste^ 
revohuioimaires  groupées  dans  le  Parti  st)cialislc  de  l'rancc 
(^Unité  révolutionnaire).  La  l'edéftltion  de  l'Aube,  voisine 
de  celle  de  rN*«)nne.  était  adhérente,  elle,  au  \\  S.  l>.  V  et.  .•. 
la  demande  des  citoyens  Lorris,  Turtois.  HnHan.  .iiiatolc  CVia- 
/'/'»/,  elle  envoy.'i  dans  l'Yonne  c|ueV|ues-uns  de  ses  militants 
(jui  joignirent  leurs  etïorts  à  ceux  de  Lorris  pour  j^nnoijuer 
des  adhésions  à  l'Unité  révolutiomiaire. 

Des  ('iroupCN  furent  constitués  à  Béru.  Courgenay,  Ton- 
nerre et  X'illeneuve  r.\rchevèque.  Une  conférence  contra- 
dictoire cm  lieu  à  Sens,  le  K>  août  np3,  entre  Croisé  et  Os- 
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min  d'une  part,  et  Fergan  et  Duporc,  représentants  de  la, 
Fédération  autonome.  La  controverse  fut  d'ailleurs  très  cour- 
toise, mais  elle  n'empêcha  pas  la  création  de  la  Fédération 
d'Unité  révolutionnaire,  dont  le  premier  bureau  fut  composé 
ainsi  :  Nazaire  Lajon,  secrétaire  ;  Anatole  Chabin,  secrétaire 
adjoint;  Auguste  Tartois,  trésorier;  Auguste  Perroche,  tré- 
sorier adjoint.  Après  une  conférence  donnée  à  Auxerre  par 
Jean  Lorris,  Louis  Croisé  et  Osmin,  la  Section  d'AuMcrre, 
adhérente  jusque-là  à  la  Fédération  autonome,  donna  son 
adhésion  à  l'Unité  socialiste  révolutionnaire  et  la  Fédération 
acquit  tout  de  saiite  une  certaine  importance.  Elle  fonda  en 
commun,  avec  la  Fédération  du  Loiret,  le  journal  Le  Paysan, 
auquel  collaborait  L  citoyen  Jean  Lorris.  Celui-ci  parcourut 
tout  le  département,  fondant  des  groupes  et  réveillant  un  peu 
partout  le  véritable  sentiment  socialiste.  D'autre  part,  trois 
nouveaux  'Groupes,  ceux  de  Chemilly-sur-Serein,  Saint-  Va- 
lérien  et  Chéroy  donnèrent  leur  adhésion  en  février  1904. 

Aux  élections  municipales  de  cette  année-là,  la  municipa- 
lité de  Béru  fut  conquise  par  les  militants  du  P.  S.  D.  F.,  et 
Firmin  Carré  en  fut  élu  maire.  Tartois  fut  également  élu 
conseiller  municipal  dans  sa  commune,  trois  sociaHstes  en- 
trèrent au  Conseil  municipal  de  Courgenay,  et  trois  autres 
à  celui  de  Chemilly-sur-Serein. 

Le  deuxième  Congrès  de  la  Fédération  d'Unité  révolution- 
naire se  tint  le  18  juin  1904,  à  Tonnerre,  salle  de  la  Pomme- 
d'Or,  sous  la  présidence  de  Louis  Dubreuilh.  11  y  fut  ques- 
l'on  de  pourparlers  avec  la  Fédération  autonome,  dont  l'atti- 
tude (le  moins  en  moins  ministérialiste,  depuis  le  Congrès  de 
Bordeaux,  facilitait  le  rapprochement. 

Au  lendemain  dti,  Congrès  de  Bordeaux,  en  effet,  Gustave 
Hervé  s'était  déclaré  favorable  à  l'Unité  socialiste  révolu- 
tionnaire et,  avec  le  citoyen  Jean  Lorris,  il  entraîna  le  Groupe 
d  Avallon  à  se  séparer  de  la  Fédération  autonome  pour  adhé- 
rer au  P.  S.  D.  F.  La  Fédération  d'Unité  révolutionnaire  se 
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développait  d'ailleurs  considérablement,  et  dans  tout  le  dé- 
partement, quelle  que  fût  la  Fédération  à  laquelle  ils  appar- 
tinssent, les  militants  étaient  de  plus  en  plus  gagnés  à  TUnite 
socialiste  révolutionnaire.  Après  une  conférence  de  Jean  Lor- 
ris,  à  Pont-sur- Yonne,  le  Groupe  de  cette  localité  accentua 
•^on  attitude  antiministérialiste.  Mais  de  nombreux  Groupe> 
fondés  à  Laroche,  à  Vincelottes,  à  \'illeneuve-sur- Yonne, 
d'autres  encore  restaient  en  dehors  des  deux  organisations 
déi)artementale-  ;  ils  devaient  rejoindre  le  Parti  lorsque  ce- 
lui-ci serait  unitîé.  Les  deux  Fédérations  d'ailleurs  le  com- 
[>rirent  et  le  journal  de  la  Fédération  autonome.  ((  Le  Tra- 
vailleur »,  i\q>  les  premiers 
mois  de  l'année  i<P5.  accueil- 
lit 'l'es  comptes  rendus  deï> 
réunions  i\e>  orateurs  <le  la 
h'édération   révolutionnaire. 

La     décision     du     Congr*.- 
d'Amsterdam  fut  saluée  avec 
allégres-»e    i)ar    les    militants 
de   la    l'\'(lératu)n    révokitior 
naire.    dont    les    idées    triom 
pliaient    <levant    l'inlernati')- 
nale,    et    aussi    par    les    mil: 
tants  de  la   l^'édération   auto 
nome,    dont     les    espéranc«  s 
unitaires   allaient    se   réalisa 

Aussi,  est-ce  a\  ce  un  menu- 
c<i'ur   joyeux    (|Ue     les     dé!v 
gués    des    deux    I'\'dératioiis 
l)réparércnt  la  fu-ion  de  toi5> 

h  s  éléments  socialistes  de  l'N  t)nne  <lès  mars  n)05.  Au  C'or.- 
grès.  à  la  salle  du  Globe,  en  avril,  les  deux  l''e<iéralions  étaient 
représentées  p.ir  G-iistave  Hervé,  (^larnier.  Henard.  Meunier 
ci  Albert   Kiebard. 
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Dès  les  premiers  jours  de  mai,  les  deux  bureaux  fédéraux 
s'abouchèrent  et  constituèrent  une  Commission  d'unificatioii. 
Nous  allons  voir  maintenant  à  l'œuvre  la  Fédération  unitaire. 


D.   Fédération  unitaire. 

La  Commission  départementale  d'unification  se  réunit  'e 
dimanche  28  mai,  à  11  heures,  salle  Imbert,  à  Laroche.  Les 
pourparlers,  empreints  de  cordialité,  aboutirent  rapidement 
et  c'est  d'un  commun  accord  qu'on  décide  la  convocation  du 
piemier  Congrès  unitaire  départemental  pour  le  18  juin  1905. 

Ce  Congrès  eut  lieu  à  la  date  fixée,  à  Auxerre,  où  de  nom- 
breux militants  étaient  accourus  de  tous  les  points  du  dépar- 
tements; 36  groupements  avaient  régulièrement  mandaté  des 
délégués  :    . 

Auxerre,  Avallon,  Béru,  Bassou,  Carisey,  Chemilly,  Chi'- 
ny,  Coiirgenay,  Cheroy,  Pleys,  Plogny,  Fleury,  Prancy,  La 
Celle-Saint-Cyr,  Lavau,  Laroche,  Mélisey,  Maillt-la-Ville, 
Précy-le-Pec,  Ferreux,  Sens,  Senan,  Saint-Clément,  Saint- 
Pargeau,  Saint-Sauveur,  Saint- Julien-du-Sault,  Sormery^ 
Treigny,  Villeneuve-la-Guy ard,  Vïlleneuve-V Archevêque,  Vil- 
leneuve-sur-Yonne, Valléry,  Vermenton,  Vincelottes,  et  le 
Groupe  des  Originaires  de  l'Yonne  à  Paris. 

Plusieurs  résolutions  importantes  furent  votées,  La  prin- 
cipale fut  celle  qui  devait  ouvrir  les  débats  sur  l'antimilita- 
riFme  et  ce  que  l'on  a  appelé  VHervéïsme  dans  les  Congres 
nationaux  de  Limoges  et  de  Nancy,  et  provoquer  de  violentes 
controverses  au  sein  du  Parti. 

Cette  résolution  est  ainsi  conçue  : 

Le  Congrès  considérant  que  peu  importe  aux  prolétaires  l'étiquette 
nationale  et  gouvernementale  des  capitalistes  qui  les  exploitent;  que 
l'intérêt  de  classe  des  travailleurs  est,  sans  diversion  possible,  la  lutte 
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contre  le  capitalisme  international,  répudie  le  patriotisme  bourgeois 
et  gouvernemental  qui  aftirme  mensongèrement  l'existence  d'une  com- 
munauté d'intérêts  entre  tous  les  habitants  d'un  même  pays  ;  af  hrrar 
que  le  devoir  des  socialistes  de  tous  les  pays  est  de  ne  se  battre  que 
pour  instituer  le  régime  collectiviste  ou  communiste  et  le  défendre 
lorsqu'ils  auront  réussi  à  l'établir,  et  en  présence  des  incidents  diplo- 
matiques qui,  de  divers  côtés,  menacent  de  troubler  la  paix  euro- 
péenne, invite  tous  les  citoyens  à  répondre  à  toute  déclaration  le 
guerre,  de  quelque  côté  qu'elle  vienne,  par  la  grève  générale  et  l'in- 
surrection. 

Celte  motion  fut  défeiukie,  l'ainiée  suivante,  par  CUistave 
Hervé  à  Limoges,  oti  elle  ol)tint  31  mandats,  et  l'année 
d'après  à  Nancy,  011  elle  en  recueillit  4w. 

Deux  autres  résolutions  étaient  également  votées: 

La  Fédération  invite,  d'une  façon  jiressante,  la  C.  A.  \\  à  prendre 
d'urgence,  d'accord  avec  la  C.  G.  T.,  l'initiative  d'une  conférence 
avec  les  organisations  politiques  et  économiques  du  prolétariat  angla»s 
et  allemand  pour  se  concerter  au  sujet  de  l'attitude  à  prendre  en  cj3 
(le  guerre  à  propos  du   Maroc. 

Le  Congrès  de  la  Fédératioji  des  travailleurs  stxMali>tes  de  1  \onnc 
donne  mandat  à  ses  délégués  au  Conseil  natii>nal  de  blâmer  très 
énergiquement  et  de  prendre  si  besoin  est  toutes  mesures  qu'il  con- 
viendra contre  les  membres  du  Parti  qui  n'ont  pas  respecté  la  déci- 
sion du  Congrès  national,  concernant  l'attitude  des  socialistes  fr.»a- 
(;ais  à  l'égard  du  tyran  d" Espagne  lors  de  son  voyage  à  Paris. 

Elle  adoptait  également,  sur  la  proposition  du  citoyen  Jean 

l.orris.  la  proposition  suivante: 

La  Section  fran»;aise  de  l'Internationale  ouvrière  invite  les  autres 
sections  de  l'Internationale  à  veiller  à  ce  que  leurs  Ctouvcrncmcnts 
respectifs  n'essaient  point  d'enrayer,  par  une  intervention  arnicc.  !c 
nuniven)ent    révolutionnaire    que   dirige    la    section    russe   de    rintc-- 

nationale. 

Enfin,  elle  adoptait  celle-ci.  ijue  le  citoyen  Jean  Lorris  fil 
adopter  jiar  le  Congrès  de  Cliâlons.  et  qui  est  restée  d'appli- 
cation constante  dans  le  Parti  socialiîtc: 
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l)an>  lt)ntcs  les  circonscriptions  où  so  présenteront  des  candidats 
^e  réclamant  du  socialisme,  sans  appartenir  au  Parti  socialiste,  il  sera 
placardé,  par  les  soins  des  Fédérations,  ou  à  défaut,  du  Conseil 
National,  des  affiches  portant  les  signatures  du  secrétaire  du  Parti 
et  des  membres  du  Groupe  socialiste  parlementaire  disant  que  ces 
candidats  n'ont  rien  de  commun  avec  le  Parti  socialiste. 

Cette  affiche  sera  rédigée  par  la  Commission  administrative  per- 
manente, qui  sera  chargée  de  les  faire  imprimer  et  de  veiller  à  ce 
qu'elles  soient  placardées  partout  où  il  sera  nécessaire. 


L'allure  des  débats  de  ce  Congrès  fut  remarquable  par 
l'esprit  d'union  et  de  concorde  dont  les  délégués  furent  ani- 
més. Le  Congrès  d'Auxerre  consacra  la  fusion  définitive  des 
deux  Fédérations. 

Le  Travailleur  Socialiste  devint  l'organe  de  la  Fédération 
uiîifiée,  et  le  Paysan  disparut.  La  Fédération  socialiste  unifiée 
de  l'Yonne  réunissait  donc  toutes  les  conditions  pour  un  bon 
travail  d'organisation  et  de  propagande. 


E.  L'anti-parlementarisme  dans  TYonne. 

Malheureusement,  les  u  pétarades  »  antipatriotiques  ne  suf- 
firaient pas  à  Hervé,  il  voulut  faire  de  la  propagande  anti- 
parlementaire. Les  IMillerandistes  et  ministérialistes  d'antan 
lui  firent  chorus.  Une  vague  d'anarchisme  faillit  submerger 
la  F'édération.  Quelques  vieux  militants  résistèrent  énergi- 
quement  à  ces  tentatives  de  déviation.  Le  citoyen  Jean  Lorris 
notamment,  bien  que  secrétaire  de  la  Bourse  du  Travail- 
d'Auxerre,  ne  négligea  pas  pour  autant  la  propagande  socia- 
liste et,  dans  les  Sections  et  dans  les  Congrès,  il  combattit 
vigoureusement  les  thèses  antisocialistes  défendues  par  Gus- 
tave Hervé  et  ses  amis  les  anciens  Millerandistes.  Cela  n'em- 
pêcha pas,  bien  entendu,  Lorris  et  ses  camarades  socialistes 
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d'accomplir  leur  devoir  de  solidarité  envers  nervc.  Celui- 
ci  fut  condamné,  comme  on  le  sait,  à  la  prison  pour  1  affaire 
de  l'affiche  antimilitariste.  Le  citoyen  Jean  Lorris  prit  l'ini- 
tiative de  recueillir  des  adhésions  de  militants  pour  signer  une 
reproduction  de  cette  affiche  et  mettre  ainsi  le  gouvernement 
en  demeure,  ou  de  relâcher  llcr\\-.  ou  de  s'engager  dans  K 
ridicule  d'un  i)rocès  monstre.  A  la  suite  de  cette  initia- 
tive, pareille  tentative  fut  faite  à  Paris;  mais  landis  (|u'à 
Paris  on  recueillait  1.700  signatures  seulement  et  que  faute 
d'instructions  suffisamment  claires  doimées  aux  signataires, 
ceux-ci  déclaraient  avoir  si- 
gné simplement  par  soli<lari- 
té,  donnant  le  prétexte  aux 
juges  d'instruction  pour  éli- 
miner le  plus  grand  nombre 
de  p()ursuite>  et  signer  de> 
non-lieux  à  tour  de  hra-. 
dans  l'N Oniie.  au  contraire 
Jean  I.orris  groupiit  i.i()>) 
>ignatures  et,  selon  le  mol 
d'ordre  accei)té  par  eux.  au- 
cun de  ces  signataires  ne  \(»u 
lut  réi)on(lre  au  juL;e  d'in^ 
truction.  'i'ous  les  jour>  au 
Palais  de  j  •stice.  Ponis  voni 
paraissait  devant  celui-ci 
avec  i\v<>  dizaines  et  <les  di- 
zaines de  militants  venus  de 
toutes  les  villes  et  de  ttnis  les 
\illage>  <lu  dei»arteineni.  (trace  à  cette  attitude,  devant  l'im- 
possibilité où  le  juge  se  trouxait  de  faire  comparaître  le-» 
i.KK)  accuse^  de\ani  la  Cour  d'.\ssises,  il  fallut  amuiler  le 
]»rocès  et  l'on  peut  bien  dire  t|re  c'est  en  grande  partie  à  cela 
i|ue  fut  tlue  l'anmistie  dont  bénéficia  Hervé. 

Bientôt  après  avait  lieu  les  élections  législatives.  Camélinal. 
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dans  la  circonscription  d'Auxerre,  obtenait  3.959  voix  au  pre- 
mier tO'ur  ;  il  fut  battu  à  quelques  voix  près  au  second  tour  de 
scrutin.  Isidore  Bonin,  après  une  affirmation  de  principes, 
obtenait  122  voix  dans  la  circonscription  d'Avallon  ;  Jobert,  à 
Joigny,  obtenait  2.506  voix;  le  citoyen  Jean  Lorris  avait  ac- 
cepté la  candidature  dans  la  première  circonscription  d'Au- 
xerre; il  obtint  2.419  voix,  augmentant  sensiblement  le  chiffre 
obtenu  quatre  ans  auparavant  par  Maxence  Roldes. 

Mais  à  la  suite  de  sa  campagne  électorale,  le  citoyen  Jean 
Lorris  devait  quitter  l'Yonne  et  aller  militer  dans  la  Fédé- 
ration du  Loir-et-Cher. 

Après  son  départ,  le  mouvement  antiparlementaire  s'accen- 
tua dans  la  Fédération,  celle-ci  ne  vécut  plus  que  péniblement 
et  de  juin  1907  à  avril  191 1  il  n'y  eut  aucun  Congrès.  On  ré- 
coltait les  fruits  de  l'action  dissolvante  du  radicalo-anar- 
chisme  de  Gustave  Hervé  ! 

F.    Le  réveil  de  la  Fédération. 

Cependant  aux  élections  législatives  de  1910,  il  y  eut  un 
réveil.  Des  groupes  se  reconstituèrent,  des  Congrès  d'arron- 
dissement furent  tenus,  sans  que  d'ailleurs  la  Fédération  les 
convoquât.  L'initiative  des  militants,  restés  fidèles  aux  vieux 
principes  socialistes,  suppléait  à  l'inaction  des  dirigeants  de 
la  Fédération  qui  se  regardaient  révolutionnairement  le  nom- 
bril. 

A  Joigny,  on  présente  Toesca,  2.100  suffrages.  Dans  la 
première  d'Auxerre,  François  Martin  fut  candidat  socialiste, 
4.563  suffrages,  pendant  que  dans  la  seconde  Boullé  obtenait 
3.012  au  premier  tour  et  n'échouait  qu'à  quelques  centaines 
de  voix  au  second  tour. 

On  démontre  le  mouvement  en  marchant.  Ces  résultats 
sortirent  les  groupements  de  leur  torpeur,  et  enlevèrent  pas 
mal   de  crédit   aux  théories   radicalo-hervéo-anarchistes.   La 
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FédC-ration  put  reprendre,  en  191 1,  la  tenue  de  ses  Congrès. 

Une  élection  complémentaire  ayant  lieu  dans  le  Tonner- 
rois,  la  candidature  fut  offerte  à  Ma^ence  Roldes  qu'  avaii 
déjà  semé»  on  s'en  souvient,  le  bon  grain  socialistç  dans  tout 
le  département.  Un  grand  effort  fut  fourni,  les  députés  sociu- 
lit;tes  Bouveri,  Compèrç-Morel,  Lauche,  Aubriot,  Reboui  ; 
les  délégués  permanents  du  Parti  :  Marcel  Cachin  et  Ren.'  Ca- 
bannes,  le  vieux  doyen  socialiste  Camélinat,  sillonnèrent  !.; 
cir'^onscription,  tandis  que  Maxence  Roldes,  a\ec  gon  admi- 
rable talent  de  parole,  remuait  profondément  les  masses  pay- 
sannes. 

Dès  le  premier  tour.  Maxence  Roldes  obtint  2.210  voix; 
l'effet  produit  par  ses  réu- 
nions fut  tel  que  les  radicaux- 
socialistes,  bien  qu'ayant  re- 
cueilli 2.300  voix,  retirèrent 
spontanément  leur  candida 
turc,  en  cnga.ijcanl  leurs  ami- 
à  voter  pour  Maxence  Roldc> 
au  second  tour. 

Roldes  fit  plus  de   100  rei; 
nions,    je    candidat    réaction- 
naire.    M.     Perreau,     fut    éhi 
par  5.038  voix.  .Maxence  Rol- 
des en  obtenait  4.3S1.  L'émc- 
lion  produite  fut  si  profonde 
t|ue.  deux  ans  plus  tard,  M  . 
xcnce    Roldes.    ayant    été 
nouveau      désigné      cainlidat 
pour   les   élections   j^énéralcs. 
obtint     un     gain     de      1.200 

\()ix  socialistes  dès  le  premier  leur.  .\u  >econ<l  tour. 
Koldes  fut  battu  à  177  voix  par  le  député  sortant.  A  Sens. 
Aristide  Jobert  était  élu  au  second  tour  par  (>.r)84  voix 
C(  lUre    r>.J4(>    au    député    sortant     M.    Javal.     Kiitîn.    dans 
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î  arrondissement  d'Auxerre,  où  les  deux  circonscriptions 
avaient  été  réunies  en  une  seule,  François  Martin  groupait  le 
chiffre  imposant  de  9.699  voix  contre  10.782  à  M.  Milliaux. 
Au  total,  un  gain  de  8.178  voix  socialistes  au  premier  tour, 
presque  le  double  de  voix  obtenues  en   1910. 

La  campagne  de  JVIaxence  Roldes,  en  191 2,  avait  mis  fin  à 
la  crise  traversée  par  la  Fédération.  Elle  reprit  sa  besogne 
d'organisation  et  de  recrutement  socialiste. 

A'Lix  vieux  militants  François  Duporc,  Thumereau,  Tar- 
tois,  Ismaël  Poulain,  Verluisant,  François  Martin,  Clémen- 
dot,  Camélinat,  Jobert,  Félix  Boullé,  Lucien  Carré,  etc., 
étaient  venus  se  joindre  Marcoux,  Luc  Froment,  Dufour, 
Jean  Lux,  Froment,  d'autres  encore  qui  secondèrent  de  touto 
ic:,r  volonté  l'effort  de  leurs  aînés. 

La  Fédération  de  l'^'onne  a,  depuis  sa  fondation,  tenu  les 
Congrès  suivants  : 

r''  Congrès:  Auxerre,  i^  juin  1905. 

2''  —  Sens,  15  octobre  1905. 

3«  —  -  Auxerre,    16  septembre   1906. 

4^  -  -  Auxerre,  30  juin  1907. 

5^  —  Brienon,  9  avril   191 1. 

f/'  -  -  Avallon,  30  novembre  1912. 

7^  -    •  Auxerre,    16   avril    1913. 

8'^  -  -  Sens,  i"  novembre  1913. 

{.f  --  Sens,  22  octobre  1916. 

Dans  ce  dernier  Congrès,  tenu  en  pleine  guerre,  la  Fé- 
dération prononça  l'exclusion  de  Gustave  Hervé,  malgré 
l'estime  dont  il  jouissait  et  les  nombreuses  sympathies  qu'il 
comptait  parmi  les  militants  fédérés  qui,  sans  bruit  ni  tapage, 
étaient  restés  fidèles  à  leur  idéal.  Ils  ne  purent  admettre  la 
scandaleuse  volte-face  de  l'apôtre  de  l'antipatriotisme,  ni  ses 
attaques  contre  le  Socialisme. 
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G.    L'Organisation  syndicale  et  les  Coopératives. 

Les  socialistes,  dans  l'Yonne,  comme  un  peu  partout  d'ail- 
leurs, ont  été  les  initiateurs  du  mouvement  coopératif  et 
syndical. 

Ils  furent  les  fondateurs  en  1890,  à  Sens,  de  la  Coopérative 
L'Econome,  boulangerie  et  épicerie,  qui  groupe  actuellement 
plus  de  i.ooo  familles.  Ils  fondèrent  également  la  Boulan- 
gerie coopérative  de  Joigny.  La  Ccrbc  d'Or,  (jui  compte 
300  coopérateurs. 

Les  premiers  Syndicats,  nous  l'avons  \u,  furent  fondés  à 
Sens;  mais,  peu  de  temps  après,  des  organisations  syndicales 
fi  rent  également  créées  à  Auxerrc.  notamment  k-  Syndicat 
des  ouvriers  métallurgistes.  A  Auxerre,  l'Union  des  Syndi- 
cats ouvriers  avait  un  rôle  assez  peu  déterminé  et  s'occupait 
même  des  élections  numicipales  pour  lescjucllcs  elle  désignait 
des  candidats  ouvriers  qui  figuraient,  sans  programme  spé- 
cial, sur  toutes  les  listes  bourgeoises.  (Juand  fut  fondé  le 
Groupe  socialiste,  en  iS<)8.  ses  militants  s'efforcèrent  de 
donner  aux  Syndicats  une  conscience  plus  haute  de  leur^ 
devoirs  de  classe.  liicntôt  ces  Syndicats  donnèreiu  leur  adhé- 
sion à  la  Confédération  générale  du  Travail  et.  en  hm^5.  sur 
l'initiative  du  citoyen  Jean  l.orri^.  fut  fondée  une  Bourse  du 
Travail.  h'Jle  prit  rapidement  une  grande  im|)i>rtance  sous 
son  impulsion  et  celle  de«*  e.iniarades  Mathonnai.  Jules 
]\*tit.  Pluyaud.  Monneret.  Ti->u.  ('loudoux.  Allex.  etc.,  etc. 
Le  citoyen  Jean  Lorris  organisa  de  fav:on  methodi(|ue  tous 
les  services  de  la  Bourse  du  Travail;  il  nuilti|>lia  les  conf'- 
rences  et  les  fêtes,  à  .\iixerre  et  dans  les  eani|)agne<.  chez  le^ 
bûcherons  et  les  carriers  notamment.  L'inauguration  de  la 
Bourse  ,lii  Tr.i\ail  d' Auxerre  fut.  sous  sa  présidence,  une  so- 
Icnnile  i)oi)ulaire.  Bendant  deux  jours,  celte  fête  ouvrière 
groupa  des  dizaines  <le  milliers  «l'assistants  et  laissa  une  im- 
pression  profonde   dans   les   milieux   ouvriers   et    ruraux   <lu 
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département.  Preuve  qu'il  est  possible  de  mener  de  front 
l'action  syndicale  et  Faction  socialiste. 

C'est  de  cette  époque,  peut-on  dire,  que  date  véritablement 
le  mouvement  syndical  dans  l'Yonne  et  aussi  la  création  de 
l'Union  départementale  des  Syndicats,  laquelle  compte  au- 
jourd'hui 6.000  membres.  L'appui  du  journal  de  la  Fédéra- 
tion  Socialiste,  Le  Travailleur,  fut  toujours  acquis  au  mou- 
vement syndicaliste,  ainsi  que  le  concours  de  la  Fédération 
elle-même. 

L'Union  des  Syndicats  de  l'Yonne  fait  paraître  un  Bulle- 
tin mensuel  adressé  gratuitement  à  ses  6.000  membres. 


H.    La  Fédération  pendant  la  guerre 
et  depuis  la  guerre. 

Pendant  la  guerre,  Aristide  Jobert,  premier  et  seul  élu  de 
la  Fédération  Socialiste  à  la  Chambre  des  députés,  se  sépara 
du  Groupe  parlementaire,  puis  du  Parti.  Pendant  de  lon- 
gues années,  aux  côtés  d'Hervé,  il  avait  mené  dans  l'Yonne 
la  campagne  antiparlementaire,  en  1919  il  essaya  d'imposer  à 
l'i  Fédération  de  l'Yonne  une  liste  de  coalition  avec  des 
radicaux  qui  avaient  toujours  combattu  le  Parti  socialiste, 
ouvertement  ou  hypocritement.  De  nombreux  militants  s'ef- 
forcèrent, au  Congrès  électoral  tenu  à  Laroche,  de  le  ra- 
mener dans  la  bonne  voie;  ils  ne  purent  réussir,  et  la  Fédé- 
ration, bien  entendu,  décida  de  se  conformer  aux  décisions  du 
Parti  Socialiste.  Elle  composa  une  liste  des  citoyens  Félix 
Boullé,  maire  de  Vincelottes  ;  Drégé,  mécanicien  au  P.-L.-M.  ; 
Dufour,  professeur  au  collège  de  Joigny  ;  D*"  Pinon  et  D'"  Ser- 
faty. 

Les  élections  venant  après  les  cinq  années  de  silence  que 
l'on  sait,  la  rapidité  de  la  campagne  électorale,  le  déborde- 
ment d'injures  contre  le  Parti,  la   défection  de  Jobert   fai- 
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sant  liste  avec  un  radical,  l'indifférence  de?  milieux  ouvriers 
et  la  panique  dans  les  milieux  ruraux,  amenèrent  un  résultat 
de  régression  sur  1914.  La  liste  socialiste  obtint  une  moyentie 
de  7.869  voix  seulement.  De  son  côté.  Jobert  était  battu  f?t, 
pour  la  première   fois,  depuis  de  nombreuses   années  dans 

l'Yonne,  la  représentation  au 
Parlement  était  uniquement 
composée  d't'liK  ;le<  réaction- 
naires. 

Mais  les  militants  ont  re- 
pris courage  et  au  ,^i  décem- 
bre 1919,  35  Sections  étaient 
reconstituées  :  à  Au.rerre, 
.l:'all<)ii,  l^lcncau,  ChahlL:, 
L  hauiplay.  Champs-St-Bris, 
Cliarny.  CVrv.  Coulanffcssuy- 
]'o}i}n\  Courycnay.  Panne - 
moine,  Pournaud'in,  Joigny, 
lAirochc-Luicnncs,  La  Char- 
iucc,  Lczinncs,  ixy.  Malay-lc- 
(iranii.  Xiiits-sous-Ra^it'rcs. 
r()ftt-sur-]'t))int\  Parlw  Pa- 
ris (Originaires).  St-Fargeau. 
Saint-Julini-du-SauIt.  Siiint- 
Privc,  Saint-Vinnemcr,  Sens. 
Sni/incs.  'I  horifpiy-sttrCrcusc,  Tonnerre,  Tourw  J'ermen- 
ion,  î'icelles,  l'illcneuve-l'Archc^'cque,  avec  un  effectif  total 
(!'•  T. 010  cartt's.  effectif  qui  n'avait  jamais  été  atteint  depuis 
l.i   fondation  de  l'Unité. 
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(ÎROIJPE    SOCIAUSTl' 


i)i:s 


ORIfllNAIRES  DE  LA  REGION  DU  NORD 

(Aisne,  Nord,  Oise,  Somme,  Pas-de-Calais) 


Historique  du  Groupe  (1908-1914) 

Qiiclc[iics  annces  ai)rôs  runilc  du  l'arii  socialiste,  la  niic^- 
tion  (les  originaires  fut  i)osée  dans  différents  Congrès.  IMn- 
sieurs  Groupes  étaient  aftiliés  à  leur  Fédération  d'origine, 
où  ils  possédaient  leur  carte  de  membre  du  Parti.  Hâtant  for- 
més sans  contrôle  efficace,  aine  partie  des  membres  de  ces 
groupements  adhérèrent  à  la  l'édération  de  la  Seine  et  ils 
étaient,  de  ce  fait,  possesseurs  de  i\ou\  cartes  du  Parti-  La 
I^V'dération  du  Nord  s'émut  de  cette  situation  et  porta  cette 
(piestion  <levant  la  Connnission  administrative.  Les  cama- 
rades Delory  ((lustave).  lljcnri  (ihescjuière.  Saint-\'cnant 
(Charles),  \andalle  (Emile).  Allard  (  iCdouard)  ayant  cons- 
taté (|ue  bc.'i  nombre  des  militants  habitant  la  région 
|\'irisiemie  et  ayant  appartenu  à  la  l'édération  du  Nord  n'a- 
vaient pas  rejoint  les  cadres  dui  Parti  dans  cette  région,  pro- 
posèrent de  créer  à  l*aris  un  groupement  d'tJriginaires  pour 
développer  Téducatif^n  stKJaliste  et  d'amener  au  Parti,  ainj-î 
qu'au  v^yndicat  et  à  la  Coo|KTation.  les  camarades  ayant  déjà 
milité  dans  leur  pays  d'origine.  Un  appel  fut  lancé  par  Ic'î 
soin^  do  la  b'édération  pour  l'organisation  <run  grand  mec- 
linilf.    Il   eut    lieu   en   octobre    i<)c»S.   sous   le   patr»)nage  de   la 
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I'*édération  de  la  Seine  et  avec  le  concours  de  la  Bourse  des 
Coopératives  et  des  Syndicats  ouvriers.  A  l'issue  de  la  réu- 
n:on.  le  Groupe  fut  forme  avec  plus  de  cent  adhérents.  Albrd. 
Chaunioiitel,  Collignon,  \'andalle  de  Liile,  Pruvost  d'Amiens, 
Ringeval  de  Saint-Quentin  formèrent  le  Bure:ui  chargé  de 
l'élaboration  des  statuts. 

Pendant  la  période  1910.  le  gro'iq)ement  s'efforça  de  re- 
cueillir le  plus  grand  nombre  d'adhérents  :  de  fréquentes 
causeries  furent  faites  avec  le  concours  des  élus  et  militants 
des  Fédérations  des  régions  du  Nord  et  de  la  Seine.  Il  déve- 
loppa 'la  solidarité  entre  ses  membres  en  organisant  des  ex- 
cursions et  fêtes  diverses  et  en  venant  en  aide  aux  camarades 
n;alheureux.  Les  résultats  obtenus  furent  satisfaisants:  au 
cours  des  années  1909-1910  il  enregistra  86  adhésions  au  Parti 
socialiste.  58  aux  Coopératives  et  2)7  '<^'^^^  différents  Syndicats. 
En  1910,  les  adhésions  étaient  de  155.  Il  organisa  une  excur- 
sion à  Lille  avec  le  concours  du  journal  VHumanitc  et  de 
la  Coopérative  VEgalitairc,  po'ur  l'inauguration  de  la  Bourse 
du  Travail.  En  1912,  il  renouvela  cette  excursion  en  rendant 
v.site  aux  amis  de  Roubaix  et  de  Tourcoing.  En  1904,  le 
Groupe  comptait  près  de  250  adhérents.  Il  multiplia  les  réu- 
nions éducatives,  fêtes  et  excursions,  dont  un  voyage  à 
Amiens. 

1914-1918 

En  août  1914,  alors  que  le  terrible  cataclysme  s'abattait  sur 
notre  pays,  la  presque  totalité  de  ses  membres  ftirent  mobi- 
lisés. L'envahisseur  obligea  nos  camarades  du  Nord  à  venir 
se  réfugier  à  Paris  et  dans  la  région  parisienne  et,  dès  leur 
ai  rivée,  les  citoyens  Saint-\'enant  et  Bondues  s'efforcèrent 
a\ec  les  membres  du  (jr()U])e  non  niol)ilisés  de  réorganiser  îc 
groupement  et  de  reconstituer  la  Fédération  du  Nord.  Le  de- 
voir de  nos  amis  fut  de  donner  l'hospitalité  dans  les  locaux 
oui  leur  étaient  réservés,  de  coordonner  leur  propagande  avec 


—     125    — 

icI'l'  de  la   l'c-rlcralion  et  de  niellre  à  la  di>i)()>ili()ii  de  celle 
dernière  leurs  ni(j(le>te>   fonds  dispunihlo. 

i.e  Xord  élaiil  lil)éré,  le  Ciroupe  fêla  brillamiiieui  le  retour 
ue  ses  \  ieux  niililanls  et  fondateurs. 

1919 

Ce  fut  pour  lui  une  ni>u\elle  période  de  réorganisation;  les 
liiilitants  restés  dans  la  capitale  apportèrent  tout  lei'.r  dévou»'- 
n:ent  à  celte  (eu\  re  de  propagande  et  de  solidarité.  Ke-î  réu- 
luons  éxlucatives  reprirent  et  facililerem  le  recrutement  de 
nouveaux  adhérents. 

11  conunéniora  le  souxenir  de  >e>  clier>  di^pa^u^  il)uble'-l. 
Durre,  Sorriaux),  ainsi  (pie  celui  de  son  fondateur.  Henri 
Cilies(juière. 

La  période  électorale  fui  pinu"  lui  la  possibilité  de  toucher 
les  nombreux  réfugiés  et  évacués  habitant  la  région  pari- 
sienne et  ses  efforts  furent  couronnés  de  succès.  IMus  de 
4(X)  militants,  ayant  donne  leur  adhésion  au  ('iroupe  de-  <  )ri- 
ginaires,  assistèrent  au  punch  de  janvier  nj20  en  Thonneur 
des  succès  socialistes  obtenus  dans  la  région  du  Xord- 

Sa  tâche  est  lourde,  et  combien  il  doii  redoubler  d'ertorts 
pour  reunir  au  >ein  de  noire  Parti  les  nombreux  originaires 
de  celle  région  et  nous  sonunes  convaincus  nu'il  n'y  faillir.i 
pas. 


F.  Lefebvre 
Député,  maire  de   Denain 


A.  Inghels 
Député  du  Nord 

Raghehoom 

anc.   Député  du   Nord 


J.  Le bas 
Député,  maire  de  Roubaix 


L.   Escoffit'r 

Député   du    N<  rd 

().   nt'gttisc 
Déput,J  de  l'Aisne 


Uhry 

Députe  de  l'Ois? 

L.  rut 

Député  du   Nord 


Mtlin 
âne.   Député 

Win  dalle 
Secrétaire   des  rrif^inaires 
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Fédération  de  la  Seine 


Ecrire  l'historique  du  mouvement  ouvrier  parisien?  Je 
n'aurais  pas  cette  prétention,  de  grands  historiens  l'ont  fait 
avec  une  compétence  et  un  talent  qui  me  font  totalement 
(léfau:t. 

Ecrire  une  monographie  de  la  Fédération  de  la  Seine,  il 
faut  encore  moins  y  songer,  un  volume  entier  serait  néces- 
saire si  on  voulait  retracer  les  divers  épisodes,  manifestations, 
groujKMuents,  action  socialistes  (jui  se  sont  déroulés  dans  le 
département  de  la  Seine.  Du  reste,  la  vie  socialiste  dans  la 
capitale  ne  se  confond-elle  pas  avec  la  vie  socialiste  natio- 
nale ? 

Tous  les  socialistes,  tous  les  démocrates  ont  lu  Vllistoire 
\ocialistc  <le  J.  Jaurès  et  les  diverses  publications:  Histoire 
i'i's  Partis  socialistes  en  I-rance.  l.rs  litaf*es  tiu  SociiiJL^mc 
j rani:aLs.  etc..  etc..  otïrvnl  aux  militants  mie  abondante  docu- 
mentation. 

Aussi  me  .^ui^  je  l>«.Miie  a  publier  de?»  ^laiisiujues  >ur  le 
mouvement  électoral  qui  >eront  utiles  »î  consulter,  en  illus- 
trant cette  partie  du  Tome  II  des  photographies  de  militants. 

J'aurais  voulu,  à  côte  de  ceux  de  l'heure  présente,  publier 
celles  d'un  grand  noml>rc  des  bons  ouivriers  de  la  jx^riode  hé- 
roi(juc.  faire  revivre  les  figures  de  ceux  qui  organisèrent, 
cduquèrent.  instruisirent  le  prolétariat  parisien. 
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Cela  n'a  pu  être  réalisé,  par  suite  de  la  difficulté  à  se  pro- 
curer les  portraits  des  militants  disparus. 

Je  me  su;is  contenté  de  donner  celles  que  d'obligeants  ca- 
marades ont  bien  voulu  m'aider  à  retrouver. 

** 

Après  la  période  de  silence  qui  suivit  la  répression  com- 
munaliste,  la  première  tentative  d'affirmation  socialiste  sur 
le  terrain  électoral  eut  lieu  à  une  élection  législative  complé- 
mentaire. 


Elections  Février  1876 

IV*"  ArrondissKiMKM'.  —  Candidature  Emile  Acollas. 

Le  Comité  comprenait:  Bellefonds,  ouvrier  relieur;  Ro- 
land, ouvrier  typographe  ;  Boyenval,  doreur  suir  cuir  ;  Lemec, 
tapissier;  Gabriel  Deville,  Victor  Marrouck,  Darrieux, 
Trouessart,  publiciste;  Bouhaut,  Paton,  Arsène  Crié,  étu- 
diants. 

Le  candidat  était  le  professeur  Emile  Acollas,  qui  avait  été 
nommé  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  par  le  Gouver- 
nement de  la  Commune  en  1871. 

Il  recueillit  environ  2.000  voix. 

Aux  élections  législatives  générales  de  1881,  le  Parti  Uui- 
vrier  présenta  24  candidats  qui  rallièrent  près  de  20.000  voix. 

Félix  Pyat,  Lullier  et  Fruneau,  anciens  membres  de  la 
Commune,  se  présentèrent  avec  l'étiquette  socialiste  contre 
des  candidats  du  Parti  Ouvrier;  ils  rallièrent  un  millier  de 
voix. 
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Elections  législatives  de  1881  (21  août  1881) 
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Elections  complémentaires 


4.  Décembre   1881 

loe  arrondissement  : 

Ernest  Lefèvre,  républicain  so- 
cialiste      3.935 

André  Muret 2.617 

Dujarrier 630 


/  8  Décembre  1  8 

i8e  arrondt  (ire  cire.)  : 

Joffrin,  socialiste  .    . 

Lafont,  rad 

Georges  Berry,  réact. 
Henry 


26  Février  1882 

ne  arrt  (ire  cire.)  John  Labusquière,  socialiste, 

Gelez,  socialiste 

Cadet 


21  Janvier   i883 

5e  arrt  (ire  cire.)  Jean  Allemane,  socialiste 

Bourneville 

Engelhard 

Camille  Farcy 

Liautaud 


//   Mars   j883 

i^'  Tour 

20e  arrt  (ire  cire.)  J.-B.  Dumav,  F.  T.  S.  F.    .    .    .  1.178 

Jules  Guesde,  P.  O.  F 476 

Sigismond  Lacroix,  radical   .    .  3.474 

Métivier,  gambettiste 2.042 

6  Mai   i883 
i6t^  arrt Pas  de  candidat  socialiste. 
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9  Septembre  i883 

Letailleur,  socialiste 225 

Forest 3.269 

Despatvs 2.041 

Hulard 2.951 


5.305 

2.764 

» 


Elections  législatives  de  1885  (Scrutin  de  liste) 
4  octobre  1885 


Il  y  eut  de  multiples  listes  et  les  noms  de  certains  candidats 
furent  portés  i^ur  diverses  listes. 
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La  liste  de  V Intransigeant  portail  avec  Henri  Rocliefort 
des  noms  socialistes,  Basly,  Camélinat,  (lanibon,  Granger. 
Hovelacqiie,  Ernest  Roche. 

La  liste  Mau'jan  portait  les  noms  socialistes  de  Hasly,  Ca- 
mélinat, Gambon,  etc. 

La  liste  Clemenceau,  radicale. 

La  liste  opportuniste  Allain-Targé. 

Trois  listes  conservatrices,  dont  la  principale  était  celle 
du  général  Barrail. 

Trois  listes  socialistes: 

J"  La  liste  du  Cri  du  Peuple,  c()nipu>éc  de  socialistes  blan- 
quistes,  guesdistes  et  socialistes  indépendants.  ^ 

2"  La  li>tc  du  Parti  (  )uvrier  socialiste  révolutionnaire 
comprenait  les  noms  des  socialistes  ipii  (lc\inrcnt  les  Alîc- 
manistes  et  le^  Ikoussistes  de  la  h\  T.  S.   \\ 

X'  La  liste  Fédérât ive  (pli  comprenait  des  noms  des  deux 
l)récé(lenlcs,  des  noms  de  la  liste  Koclictorl  et  des  radicaux. 

11  y  a\ait  S'M-.^.^"^  in>crit^.  Il  y  eut  4^^3.9«)t>  \utanls. 

Les  candidal>  ([ui  arri\crenl  en  Hèle  furent:  lulouard 
l.ocUroy  a\cc  jyj.()^{).  Ch.  l'"loi|uei  j(>,^7(>j.  Anatole  de  la 
l'^orge  JJJ.3.^4.  Henri  Lrisson  J15.S5^^,  lîaroilet  202.<)3i. 
Clemenceau  -'02.54^^  Allain-Targé  201. (\^J.  Raspail  1()7.5<K>. 
Henri    Marel    H)|.5f>j.   Tony    Kevillon    lS().^^4(). 

l'an!  r.ert  ani\a  le  JJ"  avec  11S.175.  1*'..  r»a^l\  le  2</  avec 
1.^1. <>l<).  ILini  kociiefort  le  ,^o'',  Camelinal  le  j{2'  avec 
IJI.(m;5    vui.x. 

1  ,e  général  <lu  liarrail  n  aima  que  le  4«;  a\<.r  ^>  .-;,  4  .  l'i  il 
<lc  C'assagnac  ()r  avev  H(). i^f»  voix,  etc. 

\ Oici  la  composition  des  deux  listes  stK'ialistcs.  celle  du 
Cri  du  Veuplc  et  celle  du  Parti  Ouvrier,  ainsi  que  les  chif- 
fres de  voix  obtenue^  p:ir  les  divers  candidats  qui  les  com- 
t)osaient. 
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Liste  de  la  Coalition  socialiste 
révolutionnaire 


Liste  du  ''Cri  du  Peuple" 


Henri  Rochefort    

Ernest  Vaughan   

Ferd.  Gambon,  ancien  mem- 
bre  de   la    Commune.... 

Ed.  Vaillant,  ancien  mem- 
bre   de   la    Commmie 

Emile  Eudes,  ancien  mem- 
bre   de   la    Commune.... 

Lissagaray    

Erne^  Roche    

Oranger   

Jules    Guesde    

Benoit   Malon    

Henri  Brissac   

E.    Chauvière    

Benjamin   Flotte    

Nourrit,  transporté  de  juin. 

Boulé,  tailleur  de  pierre... 

Andrieux,  forg.  en  voitUr.. 

Ir  Et.   Susini    

S.  Dereure,  cord.,  ancien 
membre  de  la  Commune. 

Maës    

Bergerol    

Ponchet,  menuisier    

Gerdy,  mécanicien,  ancien 
déporté     

Drain,  conseiller  municipal 
de   Saint-Ouen    

Paul   Lafargue    

Daniel,    modeleur     

Gabriel    Deville    

Plenri  Place,  anc.  déporté.. 

Eugène  Fournière    

G.  Crépin,  cordonnier 

Cocheri,  emp.  de  commerce. 


Voix 

131-535 
84.245 

50.213 

39490 


31.202 

28494 
26.768 

5.413 
5.262 
3.912 

3.91^ 
3.861 

3.841 
3.561 

3.397 
2.832 

2.275 
2.212 
2.041 
1.723 

1.635 

1.882 

1.558 
0.916 

0.771 
0.640 
0.738 
0.318 
0.317 


Liste  du  Parti  Ouvrier 
F.  T.  S.  F. 


Voix 

Joffrin    33-45-^î 

Jean   Alleniane    25.291 

J.-B.  Dumay   23.199 

Blondeau    20.440 

Courtoux    19.778 

Heppenheimer   17.945 

Parlot 17.758 

Champy     17.670 

Boulet    17.663 

Coupât   17.450 

Montos    17.444 

Couturat 17.3^2 

Martelet    I7»2i5 

André     17.185 

J.-B.  Lavaud   17.010 

Faillet    16.933 

André  Gely    16.889 

Varenne    16.843 

Perret    > 16.773 

Dejeante    16.779 

Kûhn    16.307 

Paillot    16.265 

Villatte    16.016 

Hamet    15.965 

Vaidy     15.468 

Bertaud     12.563 

Aveline    12.183 

Ribanier    10.044 

J.-B.  Perin   10.003 

Lucas     > 9.764 

Boutet    9.764 

Simon  Soëns   9.758 

St-ATartin    9.764 

Derbecourt    O.647 

Rénier    9-538 

Dclcourt    9.448 
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Li.MC  (If  1.1  Cualiliun  sorialislr  rriolutiunD.iirf  iSiiitri  LiUr  du  Parti  Uuuirr  T.  T.  S.  ï.  iSailei 

Albert   Goullé    10.297       Breton    . .  9-447 

l'.rcuillé,    correcteur    10.290       Dorbigiie'  '..^U 

Odin,  relieur    10.145 

(^ury,  sculpteur  sur  jjierrc.  10.090 

iîoissc,  cocher   lo.ojo 

ivysto,  ébéniste    9.646 

Tcssicr,  adj.  de  Montrcuil.         9.633 

niaiik.    coup,    en    chau-....         9-447 

• 

La  liste  dite  Liste  In'dérative  Sucialisle  comprenait  le.- 
noms  de  Eudes,  Chaux  ière,  Henri  Rrissac,  Oranger.  Jules 
(iues<le,  All)ert  (^lOullé,  Lissagaray.  X'aillant.  Susini,  {|iii 
étaient  sur  la  liste  de  coalition  révolutionnaire:  Allemane. 
L-I>.  Duniay.  Chanipy.  jotTrin.  (|ui  étaient  >in-  la  liste  du 
Tarti  (  )n\  rier  V.  T.  v"^.  !''.  ;  Henri  I\ocheforl,  Ernest  Roche. 
X'auî^lian,  (jambon,  (|ni  étaient  à  la  fois  sur  la  liste  de  coah- 
tion  révolutionnaire  et  sur  la  hste  de  Vlntrausiijcattt ;  des  ra- 
dicaux comme  lyockroy,  Elisée  Reclus,  Laguerre,  Tony  Rc- 
villon.  Michelin,  etc.;  des  socialistes  anciens  communards 
c<.mme  Allix,  Chabert,  Félix  Pyat,  Protot.  etc.  ;  enfin  les 
noms  de  cinq  femmes.  Léonie  Rouzade.  Renée  Marcel,  Louise 
Fiarberoussc,  Léonie  ^L'lnière,  ALaria  Deraisme. 

Les  candidats  (jui  n'étaient  que  sur  cette  liste  obtinrent 
(|uatre  ou  cinc|  mille  voix:  Chabert   5.750. 

Il  n'y  eut  au  ])remier  tour  que  qu:itre  élus:  Ed.  L<H'kroy. 
Cb.  l''l()(|uet,  A.  de  la  h'orj^e,  11.  Hrisson. 

.\u  ballottage,  sur  la  liste  de  concentration  républicaine. 
E.  I^asly  et  Camélinat.  social istc«î.  furent  élus,  ainsi  qu'Henri 
Roche  fort. 


Tour  renq)lacer  Clemenceau,  qui  opte  pour  le  Var:  Ch.  Flo- 
(juet,  pour  les  Pyrénées-Orientales;  deorges  Perrin,  pour  la 
Haute- Vienne  :  Paul  Hert.  ])our  rVonne;  Henri  Marel  et 
Henri  IVissdn.  pour  le  Cher,  des  élections  coniplémentaîre'^ 

riu'enl   lieu. 


-   ,3.,  - 

Elections  complémentaires  du  13  décembre  1885 
Liste  du  Parti  Ouvrier  (F.  T.  S.  F.) 

Jofifrin     31.118 

J.    Allemanc    ; 27.922 

Blondeau    26.577 

J.-B.   Périn    25.663 

Courtoux    25.618 

Saint-Martin     25.513 

Millerand  fut  élu  aui  deuxième  tour  comme  radical  sur  la 
liste  républicaine. 

Elections  complémentaires  du  2  mai  1886 

C'est  après  les  événements  de  Decazeville,  qu'Henri  Roche- 
fort  donnant  sa  démission  provoqua  une  élection. 

Les  socialistes  blanquistes,  guesdistes  et  indépendants  pré- 
sentent la  candidature  Ernest  Roche,  dont  le  nom  a  été  tiré 
au  sort  concurremment  avec  celui  de  Duc-Quercy,  rédacteur 
au  Cri  du  Peuple. 

La  F.  des  T.  S.  de  F.  présente  la  candidature  de  l'ouvrier 
mineur  de  Decazeville,  Soubrié,  mais  ce  dernier  adresse  un 
appel  en  faveur  de  E.  Roche- 
Gauthier,  radical   146.060  voix. 

Ernest  Roche,  socialiste...      100.820     — 
Soubrié    5.602     — 

Election  complémentaire  du  22  mai  1886 

(Remplacement  de  Cantagrel,  décédé) 

Pas  de  candidat  socialiste.  Mesureur:  219.934  voix.  Gé- 
néral Boulanger:  38.573. 

Election  complémentaire  du  27  mai  1888 

Roulé,  socialiste:  17.030  voix.  Général  Boulanger:  245.236. 
Jacqu-es  :  162.875. 


—   i33  — 


Elections  législatives  1889  (22  septembre 


GiXMhtTS    SOUILISTU 

1«r  Tour 

VOIX    (UlTKNTES 

2«  Tour 

VOIX  uHIKME."^ 

iiiA?i»iimiBm 

des 

flT    \ts 

ftr  \n 

^r  Im 

fit  Im 

gOClALISTKSÉLrS 

<li\pr»»'s  •'rôles 

raa^iditi 

Jilrff 

ntiUtli 

iilrr^ 

«oriiliitr\ 

riMilOU 

vOfljIlltf» 

f»ti\tti<' 

i'''  arrt.    .    . 

l^elil  .    .    .    . 

-2m 

ii.9(;2 

» 

^^ 

2'"  arrt .    .    . 

Bouiaire    .    . 

2:\\) 

12.483 

» 

» 

3''  arrt  .    .    . 

Courloux  .    . 

\.b\n 

10.912 

» 

* 

4>'  arr»  (ire). 

Lalaut   .    .    . 

528 

10.454 

» 

* 

—       (2'^)  . 

Dejeanie    .    . 

'2:>\) 

6.450 

» 

» 

5''  arrt  (i""»'). 

Conte.    .    .    . 
Combemorel 

183 
22(\ 

10.452 

» 

<* 

-    M. 

Thiriau.    .    . 
Boicervoise  . 

140 
'M)4 

9.0O9 

* 

■♦ 

6'"  arr'  .    .    . 

Delacour  .    . 

r>4H 

Ui.7G3 

» 

» 

7''  arr'  .    .    . 

Lelorrain  .    . 

414 

14.281 

» 

» 

M'-  arrt  .    .    . 

•* 

» 

I3.ir.(; 

>> 

t» 

(/•  arrt  (!'•'). 

■♦ 

» 

7.7tt7 

* 

■• 

-     M- 

Daudreux.    . 

2('^ 

lo.8t;;{ 

^ 

t» 

lo"  arrt  (ir«). 

J.-B.  Lavaud 

1.811) 

I2.n:.„' 

1» 

« 

-      (2-)  . 

I.egrand    .    . 

3NS 

!  1  52r. 

•» 

>» 

IP'  arrt  (i"'). 

J.  Allemane  . 

1.13!» 

7.90«1 

>» 

■» 

-      (2")  .  ^ 

Chausse    .    . 
Thiébaud  .    . 

1 . 4»UJ 

\2:* 

11   {Ht2 

t» 

» 

-      (3-)  . 

Régnier.    .    . 

1 .  71K3 

10.924 

» 

> 

12''  atlt  (ir»'). 

(^aumeau  .    . 
.Millcrand  .    . 

'.♦3*» 
2.iX{) 

G.3G2 

5.358 

4  277 

MillerandKLl' 

-         (2-). 

l.abusquière. 

\.\2(\ 

7 .  Gs.". 

>» 

Y 

i3"  arrt  (in-). 

\'nitn\  Dtrrillifni    . 

r.4s 

5.(11.". 

« 

♦ 

-      (2-)  . 

K.  Basiy    .    . 
Michel   .    .    . 

3.  (XI) 
3\>1 

1 

5  774 

5  m^ 

i4''  arrt  (irn) 

Pcrin.    .    . 
(-hapoulic.   . 

Il  •: 

- 

« 

-      (2*')  . 

Ncfaul  .    .    . 

4tH» 

5   1"'- 

-. 

>* 

i.S"  arrt  (ir»*). 

IVllucl  .    .    . 

72S 

10  :•!• 

« 

(2"). 

K.  Chauvière 

1    1.3S 

Chaput .    .    . 

211 

5  •  •  J 

« 

|6"  arit .    .    . 

Ch.  André  . 

32:. 

11.71" 

•* 

17''  arrt  (if). 

Blondcau  .    . 

641 

8.  Il 

* 

-      (a-)  . 

André  (iciy  . 

1  733 

15   J.l 

* 

* 

i8"  arrt  (ir.«) 

.N'-' 

Dcrcurc 

r)i:> 

1  i'A\ 

r>.4>: 

•é 

« 

-      (2-)  . 

Jotlrin    .    .    . 

:.  :mh) 

Jotlrm  ll.n 

J.  Hoque  .    . 

3»'..» 

r>(, 

1 

1 

♦ 
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CANDIDATS    SOCIALISTES 

1er    TOUP 

VOIX  OBTENUES  1 

2«  Tour 

VOIX  OBTENUES 

ARBOXmsSEMEXTS 

des 

SOCIALISTES  ÉLUS 

par  les 

par  les 

par  les 

par  les 

diverses  écoles 

candidats 

autre» 

candidat!; 

autres 

socialistes 

candidats 

sorialisles 

candidats 

i8e  arrt  (3<;)  . 

Lavy  .... 

2.859 

8.265 

» 

» 

i9«  arrt  (ire). 

Chabert.    .    . 

3.761 

10.001 

5.723 

7.138 

-         (2«)  . 

Paulard.   .    . 
J.-B.  Dumay. 

822 
2.468 

4.154 

» 

» 

2O0  arrt  (i  •'''). 

'Camélinat.   . 
Susini    .    .    . 

1.358 
592 

2.192 

5.584 

72 

J.-B.DumayÉLU 

-     M  ■ 

s  Ed.  Vaillant. 
/Berlhaut   .    . 

2.995 
1.486 

8.548 

» 

» 

ir''(leSt-Denis 

\K.ûhn.    .    .    . 
(G.  Féline  .    . 

765 

287 

8.623 

» 

» 

2''             — 

Dain  .    .    .    . 

1.067 

15.610 

» 

» 

3''        — 

Noizet    .    .    . 

1.003 

19.341 

■» 

» 

40        — 

» 

» 

14.261 

» 

» 

ire  de  Sceaux 

Durand.    .    . 

1.089 

22.495 

» 

» 

20        — 

Picau.    .    .    . 

1.165 

12.287 

» 

» 

3«        — 

Marot    .    .    . 

688 

10.042 

» 

» 

56.743 

Deux  élus  socialistes   JofTrin  et  J.-B.  Dumay  et  Millerand,  radical 
socialisant. 


Elections  complémentaires 

A  la  suite  des  Elections  Législatives  de  1889,  Alfred  Na- 
quet,  Paulin  Méry,  Goussot,  Revest,  Francis  Laur,  de  BeU 
levai  furent  invalidés  ;  il  y  eut  lieu  à  de  nouvelles  élections  le 


I  f)  Février  18 go 


l«r  Tour 


5'"  arrt  (ire  cire).   Lechapelain,  socialiste    .    .         314 

A.  Naquet 3.84(i 

Bourneville 2.575 


2'-  Tour 
» 

4.496 
3.693 


1«'  Tour  -•   I  •! 

i3«  arri  (2e  cire).    E.  Basiy,  socialiste  ....  5.551  » 

l^aulin  Méry,  boulan^isle  .  r).7<t7  KLI"         '*> 

St- Denis  O'"»' cire).  Rigaud,  socialiste     ....  333  » 

Gousset,  boulangiste  ...  I..MI  -• 

Péan    .  - 3.:; Il 

St-Denis  (2e  cire).  Caumeau,  socialiste.    .    .    .  660  ^ 

Revesi s.  10.'»  ^» 

Lourdelet ."i.OUr»  ■» 

Pernin 1  ..'il  7  « 

St-Dcnis  (3"  cire).  Lissagaray,  socialiste  .    .    .  4.953  v> 

Francis  Laur,  boulangiste  .  In.l!»!  » 

Houdart :  \i\'l 

Sceaux  (ir«  cire)  .    Pas  de  candidat  socialiste 

De  Belleval,  boulangiste.   .  ll.n-J-2  » 

René  Goblet \).X'yj 


Election  du  i  (i  Soi'cmbrc  i8yC 
(Remplacement  de  Jotîrin,    décédé) 


18e  arr'  (2«'  cire).    K.  I.avy,  social.  F.  T.  S.  1- . 
Lissagarav,  soc.  ind.    .    . 
V.  Deicanic,  P.  C).  S.  R. 
Jules  Roques,  P.  S.  R.    . 
Cil.  Longuet,  rép.  so». . 
D»"  Lunel,  boulan^isiL 
Lcfcvrc    . 
l>ufrcsnoy  .    . 
Daumas,  soc.  rév. 


(Remplacement  de  .M.  Lanessan,  gouverneur  d'Indo  Chine) 

.s«  arr«  (a**  circ.i.   .  J.-li.  Clémcnl.  P.  O.  S.  R  1  096  I  '1»'. 

I..  Martin,  socialiste  508 

Trélal  I  v.»l  ,  .--• 

Collin  1  171  *:  RM 

Xll  10 


2  343 

.{  ':*:n  m 

2  046 

■:  \:\ 

1  070 

7>> 

685 

♦ 

1  1  \:\ 

431 

::(\ 

» 

i«;9 

•♦ 

in- 

» 

-> 

588 
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Elections  législatives  1893  (20  août) 


ARR0XIIISSE1IK.\TS 


CAN'IIIDATS    SOCIAUSTLS 

des 

diverses  écoles 


1«;r    TOUP 

2'  Tour 

VOIX    OBTENUES 

VOIX     OBTEX'UES 

(ur    les 

par  1rs 

par  les 

par  les 

rauiliiluts 

autres 

candiitats 

autres 

socialistes 

caDdiilals 

socialistes 

candidats 

SUCIALISTEM  EUS 


ler  arrt. 
26  arrt  . 

3e  arrt  . 


4e  arit  (ire). 

-  (2e)  . 
5e  arrt  (ire). 

6e  arrt  (ler). 

-  (2^))   . 

7e  arrt .    .    . 

8e  arrt  (jre). 

ye  arrt  (ire). 

loe  arrt  (ire). 

-  M  • 

1  p'  arrt  (i''*^')- 

-  M  ■ 

-  (3-0  • 
I2''  arrt  {i^^). 

-  M  • 
i3''  arrt  (iro). 

-  (2'0  . 

14''  arrt  (jre). 

-  M . 

i5''  arrt  (iru). 

-  (2*0  • 


I  Dervilte. 
\  Legrand. 
/  Bonnet  . 
l  Champy. 
(iMonot  . 
(Commeille 
\  Roche.  . 
'  Caziiiidiivielle . 
I  Lepage  . 
\  Viviani  . 
i'Slroobant 

Degoix  . 

Delacour 
» 


A.  Groussier 

Pierron  .    . 

Fabérot.    . 
'Proiot.    .    . 
/Soudant.  . 
(  Ranvier.    . 

Toussaint. 

Dr  Susini  . 

Salles.  .  . 
i^  iMillerand . 
^Ribanier.  . 
,  Labusquière 
\E.  May.  . 
I  Hovelacque 
I  Guepratte. 

J.  Rathier. 
/Hamelin  . 
)Chery.  .  . 
/Chevallier. 

Lefèvre  .    . 

Pelluet  .    . 

Chauvière. 


79 

8.988 

■» 

» 

448 

339 

6.397 

» 

» 

2.753 

1.681 

8.907 

4.775 

7.643 

347 

510 
440 

7.627 

* 

» 

51 

5.745 

» 

» 

3.248 
376 

4.365 

3.874 

3.685 

1.427 

5.662 

2.079 

5.370 

680 

5.146 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

•» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

4.249 

7.040 

5.817 

5.318 

1.663 

7.404 

» 

» 

2.078 

824 

4.463 

4.380 

3.231 

368 

3.131 

8.738 

» 

» 

3.190 

2.068 

5.666 

5.554 

5.163 

618 

6.448 
1.197 

473 

» 

» 

2  339 
1.247 

4.673 

3.578 

4.001 

3.046 

1.959 

» 

» 

1.580 
408 

9.455 

» 

» 

1.666 

227 

9.535 

» 

>^ 

149 

505 

4.585 

» 

» 

1.401 

10.404 

» 

» 

3.322 

3.657 

3.705 

2.917 

Viviani  ÉLU 


.\.  Groussier  ÉLU 


Fabérot  ELU 


Toussaint 


.MillerandÉLU 


Hovelacque  ÉLU 


Chauvière 


—  i3(j  — 
Elections  législatives  1893  (20  août)  (suite) 


CINDIDITS    &0U1U8TIS 

1»r  Tour 

2« 

Tour 

V(»l\     OBTE.NtKS 

VOIX      OHIK.MKS 

IRRON  DISSUINT!» 

des 

pir  Ifi 

Mr  Im 

par  les 

par  Ih 

SOCItUSTD  lus 

diverses  écoles 

candidats 

aotres 

randidats 

autres 

«ofialut»» 

faadidaU 

<ofiall<tf.i 

'    randidats 

i6"  arrt  (ir--). 

Langlois    .    . 

5-29 

9.570 

» 

>v 

ly'  arrt  (ir.-j 

Gouiurat  .    . 

829 

G. 719 

456 

G .  941; 

-      M . 

André  Gel  y  . 
Binon.    . 

L.'irxs 

1.224 

11.909 

» 

•» 

Sembal.    .    . 

1 .  ;>:)(') 

■«-"' (-■)• 'St  :  : 

537 
513 

3.231 

2.032 

3 .  457 

Sembal  KLL' 

[liudaillc.    .    . 

('>(! 

-        (2")  . 

Kouanei.   .    . 

(;  51. s 

0.H23 

7.093 

5.992 

Kouanei  VAA' 

-        (3")  .  ■ 

Lavy  .    .    .    . 

•iéraalt-llifhiird  .    . 

3  GH7 
1.255 

4.r.73 

5.275 

4 .  485 

Lavy  KI.U 

1  CloTifi  Ilujrlies.   .    . 
'  lîourdcron    . 

3.771 

1.520 
1.505 

4.1(K) 

4.571 
3.352 

3 .  785 

<1oiis  Hv.'lin  Kll 

7S3 

iTruilrnl  I>i7ulli'rr,s  . 

1.151 

,         )r;.  l-"()urnicrt'. 
^^  ^  -iWarnaull.    . 

8r>o 

0  13 

1.7'.H^ 

1.913 
fi2l 

332 

PndMt  IVniirfi  tii} 

r(.:hapcllc.  .    . 

277 

IV.   Dcjcantc. 

3  ^|)<) 

4.11fi 

♦ 

\'.  hcicaïUc  UX 

2..'arr.  ( .  r.).)i;";»^'''"'^^-    • 

3  r.is 

4.127 

'  ^      ^  jMolin.    .    .    . 

797 

70.S 

Kossignol .    . 

i9r» 

-          (2")   . 

K.  Vaillant   . 

5  r,27 

Cl  395 

7 .  3rK^ 

4.530 

K.  Vaillant   KU 

Sl-I)cnis(ir'  ) 

Giflez.    .    .    . 

1  9ri? 

7.191 

3  350 

5  M7 

l  WallcT  .    .    . 

3  127 

^     'jnain  .    .    .    . 

1  129 

2  079 

r..709 

C>.fi<l8 

9  521 

Walier  ÉLU 

(  hulTcnoir  .    . 

r»87 

_         .3,..    Avez  .        , 
^^  '/ciabriel  .    . 

2  :3i 
1  r.6'.» 

5.508 

1  331 

3.812 

Avez  1:LU 

ir)   AMabe  .    .    . 

I  221 

fi  9<>î> 

» 

« 

(Chauvin.  . 

3.3.SI 

—        (5-)NiVal    . 

(Û\H 

8.390 

5  183 

7.991 

R.  Chauvin  EU 

'  l.éon  \<o\  . 

3r,i 

Sceaux  (If') 

Joindy   .    . 

1   281 

r.  733 

\> 

♦ 

-      (aM. 

Kenier.  .    . 

1   '.HM 

Il  911 

1  filO 

In  ni 

-      (3'r 

JiIn  Goûtant 
l-anibcrt 

.>  9S2 
1  S22 

11.223 

10. U7 
4 .  77  / 

fi.  491 

J.  Gouiani  Éir 

ni.  m 
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Il  y  eut  18  élus   à  étiquette   socialiste  :    i  du  P.  O.  F.  ;    6  du 

P.  O.  S.  R.  ;  1  de  la  F.  T.  S.  F.  ;  5  du  P.  S.  R.  ;  5  indépendants. 

Elections  complémentaires 

2  3  Déceynbre  i8g4 

.  I"  Tour  2''  Tour 

i3e  arrt  (ire  cire).  Gérault-Richard,  soc.  ind.  1.802  2.742  ÉLU 

Dr  Navarre 1.341  ^^ 

Pierron,  P.  O.  S.  R.    .    .    .  348  » 

De  Ménorval 380  » 

Félix 348  » 

2  3  Février  i8g6 
(En  remplacement  d'Avez,  décédé) 

St-Denis(3ecirc.).   Renou,  P.  O.  S.  R. .    ...  2.764  5.127  ÉLU 

A.  Briand,  socialiste   .    .    .  1.823  » 

Divers 2.621  » 

Trébois 2.970  4.339 

St-Denis  (4e  cire).   Sautumier,  socialiste  .    .    .  2.345  4.260  ÉLU 

Robert 436  » 

Rigaud 4.090  4.156 

Maurice  Barrés 1.899  » 

7  Juin   i8g6 

(Après  la  démission  par  mandat  impératif 
de  Déjante  et  Groussier) 

io«  arrt  (ire  cire).   A.  Groussier,  A.  G.    ...  5.816  ÉLU        » 

CoUignon 956  » 

Georgelin 285  » 

De  Lanessan 3.606  » 

20«  arr^  (ir*  cire).   Dejeante,  socialiste  A.  G.  .  5.817  ELU        » 

Joindy,  soc.  ind 913  » 

Nourry 901  » 

2/   Juin   i8g6 

(Remplacement  de  M.  Barodet,  élu  sénateur) 

4e  arrt  (ire  cire).  Gabriel  Deville,  socialiste  .  2.780  7.460  ÉLO 

Pagèze,  P.  O.  S.  R 318  » 

Levasseur  1.070  1.672 

Degouy   1.304  » 

De  Ménorval 941  » 

Divers 1.347  » 

Bernard »  1.651 
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i3  Décembre   i8g6 

19e  arr^  (2e  cire).    Brunet 765 

flenri  Turoi 7l8 

Serre .')!*♦ 

Devron '^'9 

Lavier S(K) 

Girauli ^ 

Si-Denis  (4«  cire).   André  Lelèvre,  socialisie   .  2.429 

Rigaud l  7tW) 

Rosier  dil  Rozier  .    .  r);v,> 

I.e  Roy 1   • 'f'^ 

Robert 42â 


1.71)0 


v?.r>75  m 


Elections  législatives  1898  (8  mai) 


ClMilbtTS  SOGIILISTLS 

1"-  Tour      1 

2*   Tour 

tllUX»ISSFIir<iTS 

des 

VOIKS  01 

tïKM  KS 
pir  les 

VOIK.^   U 

irK.NLFL-; 

fiT  Im 

SOCIALISTES  ÉI.US 

diverses  écoles 

Cji4i4ati 
Mriiliiles 

iitrr» 

Mrjiliilfi 

iilrri 

i'"»"  arr»     .    . 

l^emjcan    .    . 

107 

11.1;;:» 

■<> 

■« 

2«  arrt  .    .    . 

DrJ.R.erlrand 

7:jm 

lo.Dyy 

-•> 

V 

3earrt.    .      jj^csiiaux    . 

K>n;unpv    .    . 

i.osr. 
1 .  r>UH 

i:{.:ui 

>» 

■* 

^(i.  Devi'llc.    . 
4«  arri  .    .    .    Roche    .    .    . 

4.71(1 

'270 

h).7r.7 

%% 

N% 

/l.ahaste.    .    . 

[KV.i 

5«  arr»  (ire).  |  k.  Viviani.    . 

{\.{):a) 

'2  Rs  i 

^ 

'« 

R.  Viviani.    Û.I 

iCh.  (îras  .    . 

:\  VM\ 

•    .      (2f>\    M^«^'^-  I-cpou.x. 
^     '  '  jCrampon  . 

i .  773 

:».  R>7 

3.84"2 

Ch.  Gras.  Ù.I 

'il-  Dupont   . 

>  If) 

'•"-(■")IE:.«.: 

74H 

3/203 

♦ 

« 

—      (a-)  .  |K.  Richard 

VM\ 

9  137 

■♦ 

* 

7»  arr»  .    .    . 

s  Lclorrain  .    . 
Larminier.    . 

7:.'2 

)  4  .>7 

■♦ 

♦ 

8«  arr»  (ir«). 

"» 

>» 

S .  3X0 

♦. 

» 

—      (a»')  . 

•♦ 

» 

4  4(>S 

« 

>* 

9«  arfi  (irf). 

* 

♦ 

r.li'.» 

■* 

« 

-      (a-)  . 

« 

* 

s   \H\] 

" 

10"  an»  (i"). 

A.  Groussier. 

7.-237 

:i.h>^ 

A.  Groussier  tUî 

-      (a-)  . 

Va\m<«  Roldes. 

1 

1  s:::. 

S.'kN. 

1  ' 

i       * 
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CANDIDATS  SOCIAI.iSTRS           ''"  TOUP 

2«  Toup 

VOIX   OUTENUES  j 

VOIX   OBTENUES 

ARRONDISSEMENTS 

des 

par  les 

par  les 

par  les 

par  les 

SOCIALISTES  ÉLUS 

diverses  écoles    1  '^=""''''''^'' 

autres 

candidats 

autres 

socialistes 

Candidats 

socialistes 

candidats 

1 

,  /  r.^\    \  Faberot.   . 

.    2.903 

858 

5.541 

» 

» 

(Gelez.   .    . 
—      (2e)  .    Robert  .    . 

.    2  963 

670 

9.437 

» 

» 

(E.  May.    . 

.    1.069 

.,  ^     )Toussaint. 
~      ^^^>  -ISusini    .    . 

.    5.859 
.     1.822 

5.761 

5.859 

6.552 

12e  arrt  (ire).    MiUerand  . 

.    S. 791 

» 

» 

» 

MiUerand,  ÉLU 

(  l'astal  Grous 

,    .       Merci.    .    . 

-      ^^^  -yDaly  .    .    . 

(  Ribanier    . 

set   6.217 

.    1.490 
.     1.194 

1.069 

» 

» 

Pa.scal  l.Voussei,  ÉLU 

425 

i3e  arit  (ire).  |  (leraiilt-Ricliard  . 

.    2.914 

3.670 

3.109 

3.276 

iGivort    .    . 

.    3.408 

—      (2«)  .  jCyvoct  .    . 

.     1.321 

8.480 

» 

-» 

(Schipp  .    . 

862 

+  /  „„\   i  Hamelin   . 

.    2.735 

•4««'-^M'-).ÎGirard    .    . 

167 

» 

» 

» 

^^  '  ■  \  Martelet    . 

637 

17 

» 

» 

» 

(  Bagnol  .    . 

.    2.66(; 

i5e  arr»  (ire).  ,  Léon  Mart 

n.    1.031 

9.175 

5.038 

7.653 

f  Langevin  . 

.        703 

—     (2e)  .  iChauvière 

.    4.047 

4.960 

4.653 

4.152 

Chauvière,  ÉLU 

i6e  arr»  (ire). 

Maurice  Charnay. 
Montent  . 

.    1.392 
452 

5.580 

1.961 

5.696 

—     (2e)  . 

* 

» 

4.893 

» 

» 

17e  arrt  (ire). 

Gaudinot 

570 

9.405 

» 

» 

,     .     IJ.-B.  Neve 
'     '  •  /Arbogast 

u .        676 
213 

17.729 

» 

» 

*-'(.'e).|M.^^e^mba 

t  .    4.503 
.    1.250 

3.308 

5.208 

1.568 

Sembat,  ÉLU 

-      (-)-iSq' 

.    9.858 
9 

5.299 

» 

» 

Rouanet,  ÉLU 

-      (^')-ÎD:[py-: 

.    5  842 
106 

5.481 

5.765 

5.945 

ICiom  Hugues. 

.    6.159 

/ 

19e  arrt  (ire).  <^Tesnière 

508 

6  066 

9.716 

4.116 

Cl.  Hugues,  ÉLU 

/  Ladignac 

19 

-        (2'^)    . 

^  A.  Rozier 
f  Albert  Gou 
1 

.     1.440 
illé       633 

4.262 

2.888 

3.335 
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UlfllDlTS    SOCIIUSTIS 

1"  Tour 

2«  Toup 

lllO!(DI!l5ncm 

des 

VOIX     OBTEM  KS 

par  Im          ?ar  lr< 

V()1X     OBTKMES 
rir  Im     I     par  In 

diverses  écoles 

riDdidali 
torialiitft 

ailrft 
randidaU 

«o(-iili<tf<      flnd.diti 

SOCIIUSTD  tin 


20*^  arrt  (ire).    V.  Dejeanlc  . 

—      (2'-)  .    E.  Vaillant  . 

e»  rv     •    •  — \  >  Joindv   ,    .  . 
St-Denisure)),,;,,^^^- 

^^  ^-/Dain  .    .    .  . 

_       ,,  .  sRenou   .    .  . 

^^^  /A.  Briand.  . 

-     ir)-]'-''''''  •  •  • 


-       (5«). 
Sceaux  fi»"*). 

-  (2")    . 

-  (3")  . 

-  (4")  • 


}  Laroche.   .    . 
F^.  Chauvin 
Combel.    . 
Kénicr    .    .    . 

^  JulesC>outani 

/(^hapoulie.    . 

^  Dubreuilh.    . 

/  I/huIn  Miiuri(«    .    . 


T.OsI 


(;.7i7 

2.973 

1)3(19 
1.519 
4.2r»l 

•2  .{31 
7-2,s 

•2r.() 

s  3-23  1 1 
I  .7()-2  10 

:{  !»ir,  13 

9  93«; 

•27:» 

3.133 

i.c.k; 


IS5.3S 


9. 

10. 

6. 

10 


3'21 

7.61-2 

7.0.30 

473 

4.356 

7.961 

1-20 

1-2. 865 

7.204 

23G 

6.277 

7.080 

8r»2 

» 

» 

(-.31 
799 

9-296 

9  i;96 
* 

s:).'» 

» 

» 

59r» 

4.r»8i 

S. -276 

\'.  i)c|anic,  m 
Ed. Vaillant  JU* 


Walter,  m 
Renou, m 


J.  Coûtant,  m 


Il  V  eut  i5  élus  socialistes  :  5  du  W  S.  U 
P.  O'.  S.  K.  ;  7  Indopcndanis. 


'.»  AH.  ('nmmunistc  :   i  du 


Election  législative  complémentaire  du  3  Février  1901 


II''   .Itl  '   (I  r-' 


!••  Tnar 


ïc).   Jc.in  Allcmane.  socialisic.    . 

.     2.110 

iabcrot,  socialiste 

1.295 

Max  lU^is 

2.7-23 

Pcillcr 

4.S2 

Legrain 

1..X-2 

4»  Tour 


1  .-259  (!H 


3.355 
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Elections  législatives  de  1902  (27  avril) 


XINBIDITS    SOCIlLiSTES 

1"  Tour 

VOIX     OBTENUES 

2«  Toup 

VOIX     OBTENUES 

IBRONDISSEMENTS 

des 

par  les 

par  les 

par  les 

par  les 

SOGIIUSTIS  ÉLOS 

diverses  écoles 

candidats 

autres 

candidats 

îutres 

socialistes 

candidats 

socialistes 

candidats 

i^i'arrU   .    . 

Foucard  U.S.R 

178 

12.570 

» 

» 

oearrt            J  Lepert,  soc. 

310 

72 

13.047 

» 

>-> 

,^       ,            s  Dumas  U.  S.  R. 
fCnampy    .    . 

237 
1.539 

17.129 

» 

» 

^e  arrt  ^Tre\    i  t'iiassaiiig,  SOC  ind. . 
4earrt(ire).j^^.^.^^  II.  S  R. 

1.975 

3S3 

5.226 

» 

» 

Ig.  Devillc.    . 
—      (26)  .  ^Jolm  LahiisqiHèrc.    . 

2.814 

5  441 

5.899 

2.522 

6.119 

f  Bousquet U.S.R. 

315 

56  arrt  (ire). 

Viviani  .    .    . 
Jouve  U.S.R. 

4.245 
123 

6.628 

5.075 

5.567 

-     M- 

Ch,  Gras  .    . 
Bauny  U.8.R.. 

5.0G0 
460 

5.719 

^ 

» 

6e  arrt  (n-e). 

Fremiot.    .    . 
Escolin  U.S.R. 

695 
130 

7.115 

» 

» 

-      M  ■ 

CosneauU  Slt. 

302 

10.412 

» 

» 

■jQ  arrt  (ire). 

Richard  U.S.R. 

3 

8.700 

» 

» 

-     M- 

Aubriot.    .    . 
Vial  U.S.R.. 

1.647 
31 

8.362 

» 

» 

8e  arrt  (ire). 

Pijonet  U.S.R. 

159 

9.811 

» 

» 

-      (2e)  . 

Jeko,  soc. .    . 

66 

5  399 

» 

» 

qe  arrt  (ire). 

Deladeerfre  U.  S.  R 

10 

7.073 

?> 

» 

-    M . 

Vigué  U.S.R. 

303 

12.003 

» 

» 

106  arrt  (ire). 

A.  (Iroussier U.S.R 

6.930 

8  043 

» 

» 

-     M  ■ 

Vannier  U.S.R. 

283 

13.063 

» 

» 

1 1«  arrt  (iie). 

,  AUemane  .    . 
ÎFaberolUS.R. 

3.453 
1.009 

5.772 

4.988 

5.193 

-      {2")- 

^  A.  Wilm  .    . 
(Capjuzjin  U.S.R.    . 

2.812 
723 

12.709 

» 

» 

-      (3'0- 

) Toussaint  U.S.R.   . 
1  Reisz  .... 

2.721 

2.282 

Il  318 

» 

» 

(  Millerand  .    . 
12''  arrt  (pp). } Chauvin l  S.R. 

4.935 

4.369 

5.692 

5.346 

Millerand   Elu 

1.094 

/Mouliez.    .    . 

796 

l  l'asdial  (iroussel .    . 

6.106 

7.838 

—      (26)  .  JFribour-  P.il.S.R. 

2  167 

4.731 

4.557 

- 

/Pomès   U.S.R. 

1 

252 
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IRRONDiSSUINTS 


GlMIliTS    gOCIâUSTU 

des 

diverses  écoles 


1»r    TOUP 

VOIX     OUTENLKS 

pir  \ti  \  Mr  I'* 
rindidats  1  lolrrs 
soriiliste5      rindidiU 


2"   Toup 

VOIX     ObTKMESl 

pir  let  I  pjr  1rs 
«Ddiditi  !  litres 
«onilislr^  i    riadidiU 


souiuMD  an 


i3e  arrt  (ire^. 

-  (2«). 

14e  arrt  (ire). 

-  (2e)  . 
i5e  arrt  (ire). 

-  (2«). 
itje  arrt  (l'o). 

-  {2n  . 
17e  arrt  (ire). 

-  (2«)  . 

-  (3«). 
iS«'  arrt  (in;). 

-  (2*)  . 

-  (3-). 
lu"  arrt  (  i  mj . 

-  (2*). 
2()"  arrt  (irc). 

Sl-l)cnis  (ir-) 

-  M- 

-  (3«). 

-     (r). 


Cardei   .    .    . 

Dr  Navarre  . 

Billaud   ISR. 

Givort  .  .  , 
l  Kosciusko.  . 
'  Itrunelft  l'.S.K.  . 
/Scguv  .  .  . 
(Courtois  r. S.  1;.  . 
/Quilichini 

Bagnol  .    .    . 

Hesombes  . 
I  Chautitri'  l.  S.ll.  . 
^  Boulard  I.S.R. 
)  (^harbonnel . 

Hiverl    l'.K.R. 

Il«p«aax  r.S.  R.   . 

P>oulic    U.S.R. 

Paul  Ijfoussc 

Scmbair.S.R 
iHouanci    .    . 

1/"  tiramlaix  l .  S.  R. 
/huarnoï  r.S.R.  . 
>  llfppfiilifimT  .  . 
I  lienoîl  1  .S.R. 
^Cl.  Hugues  . 

indrf  huhois  . 
/•;au[hi.r  I  .S.K.  . 
i  Trésorier  .    . 


Seguelas    .    . 

/Heriholct  . 
DeieanlcI.S.K 
CI.  hilknt  r  S  R 
(iuyol  l'.S.  R.. 

]  Adrien  V'ebcr 


Jacquemin  . 
^Waltcr  I.S.R. 
^Pradiiiaud 

\  nr  Mcsiicr  . 

l\.  {âfnTf  r  S  R.  . 

iKenou    .    .  . 

tl.  Limilr  I.S.R  . 


1.88-2 
1 


6-20 
54-2 
•2.7r)5 

2.-2r.o 
1.1. se» 

87Î) 
.M  7 
•2% 

1.135 
101 

1.705 
4-28 

i.;v.)o 

» 

58-2 

5.01)1 
) 

i.(;'.)'i 

•215 

r).'2oi 

S7 
11(1 
\\)\ 
115 
*2'.H.) 

5r»(; 

H .  IV2 1 

8.715 

5.  \>ù 

:i.:n;t 

7  7!m; 

1   (HM 

:\  HV2 

r.7-2 

r.  Kks 


i:i.-2-2-2 

13.S45 

(i.î>55 

Il  873 

(;..537 

8  .S5«J 

8.7r.s 
13. -2^1 

i(>.(>'2ri 

5  ÎU3 

5.  r.)i 

'.).(»37 

H  ()51 
s.  \\H\ 


5.  /S5 
'2.ÎHM 

7  •>:• 

.s  057 

s  7SI 

*»  /2-Hi 

10  35r. 
13  517 


3.746 


8.258 


10. '248 
'.M54 


H .  l»57 

10  IGft 

7  '208 
7  7-2;» 


3.588 


7.141» 
4 .  •2'.»7 


.H  ÎI31 


G. '280 


7.674 

G.r>4S 

5.678 
8  55'.» 


(.ardei  lUu 


Bagnol  Elu 
Chauvière  Elu 


Se  m  bal  l'iu 
Uouanei  Elu 

<  Um  Hipa  Elu 


V.  hei.uue  Elu 
fi.  TailkM  Elu 

.\.  \ebcr  Elu 

Wtllcr  Elu 
l)r  .Mcsiier  fcVu 
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ABRONWSSniINTS 


UNBlDiTS    SOCIIUSTKS 

des 

diverses  écoles 


1"  Tour 

2«  Toup 

VOIX     OBTENUES 

VOIX     OBTEiNUES 

par  les 
randidats 
socialistes 

par  les 

aatres 

candidats 

par  les 
candidats 

socialistes 

par  les 

antres 

candidats 

milLISTES  ÉL08 


Sceaux 


(6e). 

(ire). 
(2e). 
(3«). 
(4«). 


L.VoilinO.SR. 
Osmin  U.S.R. 
Aulagnkf  U.S.  R.  , 
Renier  .  .  . 
J.  Coûtant  . 
Nectoux    .    . 


3.612 

889 

14.446 

» 

» 

1.461 

13  071 

» 

» 

5.234 

16.965 

■» 

» 

12.210 

5.627 

» 

» 

4.172 

12.787 

» 

» 

193. 9M 

J.  Coûtant  Elu 


Les  candidats  du  Parti  Socialiste  de  France  obtiennent  près  de 
75.000  voix,  ceux  du  Parti  Socialiste  Français  et  les  Indépendants, 
100.000,  le  Parti  Ouvrier  Socialiste  révolutionnaire  So.ooo. 

Il  y  eut  i3  élus  socialistes  :  6  Indépendants,  7  de  l'Unité  Révolu- 
tionnaire. 

Le  total  des  voies  obtenues  par  les  Candidats  Socialistes  patronnés 
par  les  Fédérations  fut  de  165.104. 


Elections  législatives  complémentaires 

22  Mars  igoS 
(En  remplacement  de  Cloutier) 

i"  Tour  a"-  Tour 

4*^  arrt  (2'^  cire).  .   Gabriel  Devllle 3.826  5.062    Elu 

Martin. 409  » 

Soulès 1.098  » 

Poutelle 569  » 

Maurice  Barrés 3.974  4.836 

21  Juin   rgo3 

2f  arrt G.  Syveton 6.5^1  Elu      » 

Le  Foyer 3.366  * 

Rodanet  1.537  » 

ig  Juillet  igo3 

Sceaux  (f''  cire).   Faberot,  soc.  l'.  S.  R..    .     1.598  » 

Combet,  P.  S.  F.     ...         595  » 

Hémard 6.392  6.688    Élu 

Deloncle 4.. 546  » 

Giltam 122  » 


•47  — 


!o  Juillet  1Q04 

14*^  arrt  {2''  cire).   Courtois,  soc.  P.  O.  F.  .  688 

Sleeg :MiS<» 

Dr  Doyen 3.38:. 

-                         Laberdesque 127 

iWintreux 50 

24  Juillet   I go4 

Sceaux  (i»"'' cire).    Deloncle 7.377 

Hemard 7.4(M> 

l^as  de  candidats  socialistes. 

<V  Janvier  igo5 

2''  arrt .Amiral  Bienaimé  .    .    .    .  (>.137/-.7u 

Bellan ô.  1<».". 

A.  Bodin,  soc.  U.S.  R.    .  233 


4. -203    Elu 
3  .V20 

♦ 


7.r.so 
7 .  r.7 1 


Elections  législatives  du  6  Mai  1906 


illOKDISSIIIXn 


ClNIIblT:!    SMIIIUSTIS 


diverses  écoles 


1"  Toup 

VOIX    (>htf:m  ES 

^r   In  t»r  Im 

ria4i4iti         lalrx 


2«   Tour 

VOIX      ()BTK.MESJ 
f*r  In     I      ^ir  lr< 
rii4i4iti   !      lilrft 


MCiuiirB  Un 


l'T  arr'.  .  . 
2e  arrt  .  .  . 
3«  arrt .  .  . 
.;«  arrt  (ire). 

-  (2-). 
5«  arrt  (ire) 

-  (a"). 
(>••  arrt  (ir«"). 

-  (2")  . 
7»  arrt  (irf) 

-  (2«). 

8e  arrt  (ir«). 

"-     (a«)  . 
9«  arrt  (ire). 

-  (a»)  . 
io«  arrt  (ir«). 

-  (a")  . 
lie  arrt  (ire) 

-  (2-)  . 


.Mesnard  . 
(iivorl  .  . 
liaillc  liviot 
J.  Dan) an  . 
Besombcs. 
Collignon. 
.Norangc  . 
Marmonnier 
.Aulagnier. 
Kalcau  .  . 
B.  Savariau 
K.  .Mavaill 
» 

Soleil.  .  .  . 
(iroussicr  .  . 
B«>iinci  .  .  . 
J.  .Mienianc. 
J.-B.   I.avaud 


1 

/(►;> 

C.  V2 

1 

{\0\ 

.)/  / 

1 

:.r.7 

CtOl 

1 

'?:.> 

Th.. 

lasi 

U)> 

•Jti3 

» 

^» 

1 

13»; 

ô 

r.34 

1 

lU) 

3 

aîK^ 

1 

\\K 

ll.JG.v 
l'J  Gî^3 

> 

10.051 
I0.'.>-2J 


38; 

« 

:»5N 

571 

4r>(> 

311 

:ivW7 


7  3.57 
.•>.1(H^ 


7  117 

3  %0 


(iroussicr   ICtu 
.Mtcmanc   l\lu 


—  148 


ARRONDISSEMENTS 


GINIIIITS    SOCIILISTKS 

des 

diverses  écoles 


1"  Tour 

VOIX     OBTENUES 


par  les 
candidats 
socialistes 


par  les 

autres 
candidats 


2"  Tour 

VOIX     OBTENUES 
par  les 
candidats 
socialistes 


par  les 

autres 

candidats 


SOCIILISTKS  ELUS 


-  (3«)  . 
12e  arrt  (ire). 

-  M- 
13e  arrt  (ire). 

-  M- 
14e  arrt  {i^^). 

-  M  ■ 
i5e  arrt  (ire). 

16e  arrt  (ire). 

-  M. 
17e  arrt  (ire). 

-  M  • 

-  (3e). 
i8e  arrt  (ire). 

-  (2e). 

-  m . 

)9«  arrt  (ire) 

-  (2«). 

20f!  arrt  (ire), 

-  M 

St-Denis  (ire) 

-  M- 

-  m- 

-  (4«). 

-  (5e). 

-  M- 
Sceaux  {i^^). 

-  (2e). 

-  (3e). 

-  (4^). 


J.  Lauche.  . 
P.  Lafargue . 
Dubreuilh.  . 
Cardet  .    .    . 

D.  Coutures. 
Bracke  .  .  . 
Courtois  .  . 
P.  Aubriot  . 
Chauvière.  . 
J.  Uhry.  .  . 
Jean  Dupas  . 
Roque  .  .  . 
Descoubès  . 
P.  Brousse  . 
Sembat.  .  . 
Rouanet  .  . 
Henri  Lucas. 
And.  Dubois 
A.  Rozier  ,  . 
Dejeante   .    . 

E.  Vaillant  . 
Adrien  Veber 
Walter  .  .  . 
Dr  Meslier  . 
A.  Wilm  .  . 
Henripré  , 
L.  Voilin  .  . 
Beuchard  .  . 
Pedron  .  .  . 
JulesCoutant 
Xectoux    .    . 


3.780 

2.914 

3.602 

3.128 

2.737 

3.911 

907 

6.297 

6.979 

1.465 

465 

703 

693 

"6.451 

8.364 

11.498 

6.816 

8.809 

5.512 

8.455 

9.897 

9.468 

9.379 

7.965 

6.626 

3.820 

7.485 

1.576 

4.426 

12.833 

5.107 


198.583 


11. 

8. 

9. 

4. 
14. 
15. 

8. 
11. 

5. 

9. 


10 
4 


/ 

9 

2 

3 

6 

10 

9 

7 

11 

12 

14 

16 

21 

14 


470 

385 
977 
660 
652 
459 
761 
378 
233 
952 
» 
» 
653 
992 
622 
685 
569 
035 
923 
601 
.729 
501 
248 
809 
479 
.268 
.996 
855 
.485 

.794 


3.756 
» 
» 
» 
» 
» 
» 


* 
10.317 

» 

9.684 


» 

» 
3.816 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 


» 

» 

» 
» 
» 
» 
7.572 

7.380 

» 

» 


Chauvière  Elu 


P.  Brousse  Elu 
Sembat  Elu 
Rouanet  Elu 

André  Dubois  Elu 
Arthur  Rozier  Elu 
V.  Déjante  Elu 
E.  Vaillant  E/w 
A.  Veber  Elu 
Walter  Elu 
Dr  Meslier  Elu 
Wilm  Elu 


Coûtant  Elu 


Il  y  eut  14  élus  du  Parti  Scxrialiste  Unifié. 
Il   n'y   avait   eu   qu'un    seul   candidat   par   circonscription. 
Coûtant  rentra  dans  le  Parti,  ce  qui  fit  15  élus. 
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Elections  législatives  complémentaires 

^  Ai^ril   i go() 

i  '  lour 

Sceaux  (2'-  cire).   Albert  Thomas,  soc.    .    .  7.192 

Chenal \).l[:* 

Blondout 'A.-2{\0 

Colombel •2:is 

Sceaux  (4"  cire).   Nectoux,  soc 4.977 

.Marc  Sangnier 1.77N 

Jarousse 3.7(")'.) 

Carmignac 3.3()s 

23  Mdi  igog 

12''  arrt  (2''  cire).    P.  Fribourg 4  810 

L.  Le  Foyer l.iiti.» 

Lemery 1.5% 

Galleali I.Tmî) 

Duponi X\ 

Élections  législatives  du  24  avril  1910 


Elu 


Elu 


2'   Tour 
H.  301 

ii).7iy 

» 
7.13-.> 

i;.(M)7 

3.7S'.» 


G. 007    Elu 


IIKONOISSUKNTS 


GINIIDITS    S0r.ULI5TU 

il.- 

diverses  écoles 


1"  Tour 

2*   Tour 

VOIX     OHTK.MKS 

VOIX      imTKM'hïi 

flT    Ift              fit    Im 

fit  Im 

fit  Im 

rin4i4ili 

iilrfi 

(fi\itU 

litrM 

<arlill4tr< 

riti\iiU 

'•fiilKtf» 

rli4l4iti 

socitu<TD  un 


|i'  arri.  .  . 
a'arrt ,  .  . 
3-  arrt .  .  . 
4"  arrt .  .  . 
5c  arrt  (ire). 

—  (2C)   . 

ôc  arrt  .    .    . 
7c  arrt  (irc) 
~      (ac)  . 
8c  arrt  (irc). 

-      M  ■ 
qe  arrt  (irr) 

—  (3«). 
i(K  arrt  (r^). 

—  (a°) 
I  K  arrt  (irc) 

—  (2C)  . 

—  (3c)  . 
lac  arrt  (|ic). 


Mail  ici  .  . 
I^onccl  .  . 
Lcrt'l  .  .  . 
li.  .Mayéras 
Poli.  .  .  . 
Hosenihal . 
.\ulagmcr . 
lUochol.  . 
Arnold  .    . 

kautiniann 
Uourc.  .  . 
(iroussicr  . 
(ioodfhaii  Rrudi«i|r 
J.  Allcmanc. 
J.-H.  Lavaud. 
J.  Lauche.  . 
[V  Musv  .  . 
J.  Collv'.    .    . 


(.r.  1 

i(».ji.. 

■» 

■* 

71!» 

r).8io 

\> 

« 

'2.  ICI 

r2.7:M 

» 

•• 

:: ,  i.'.'.i 

13  !IMS 

* 

* 

1    171 

s    >  ^   > 

.> 

1    3  M  1 

10  n^( 

♦ 

1  .»r.7 

!:►.  1 

V 

s:.'.» 

8.t>4l7 

♦ 

>> 

:.7i 

7 .  ivy.i 

* 

♦ 

♦ 

w 

♦ 

« 

« 

v. 

», 

17 

r»  Tiii, 

(\v: 

10  *.N«(K 

1      ♦ 

« 

5 .  rù»7 

8.  ••.::. 

'  r.  7-21 

6.M2 

'.nn) 

10  ;  1 

« 

» 

3  r»si 

r..-j'.*i 

i  :»:.3 

t   .'»(iO 

:»  *2*2i 

•»  l«»s 

7  '2SI 

t*. .  1;:  1 

r»  13(> 

'.».«><  6 

7.IKV2 

:» .  '.»  13 

•2 .  !>% 

s  77(i 

1)1'» 

•.>.8h> 

:>  hr>6 

» 

7  473 

7.-216 

(îroussier  Elu 


J.R.  Lavaud  Elu 
J.  Lauche  Elu 

J.  Collv  Elu 


—   i3o  — 


CiM>ID4TS    SOCIILISTES 

1«r  Tour 

VOIX     OBTENUES 

2"  Toup 
VOIX     OBTENUES 

ARR0NDI88BMBNTS 

des 

par  les 

par  les 

par  les 

par  les 

SOCliLISTIS  ÉLUS 

diverses  écoles 

randidats 

autres 

candidats 

autres 

socialistes 

candidats 

socialistes 

candidats 

i3e  arrt  (ire). 

Hamelin    .    . 

1.865 

5.875 

» 

» 

-       (2e)  . 

Dr  Navarre  . 

3.821 

12  801 

» 

» 

14e  arrt  (lee). 

Grangier   .    . 

4.886 

13.892 

7.182 

9.462 

—    M  ■ 

Courtois.  .   . 

1.190 

8.649 

» 

» 

i5e  arrt  (ire;. 

Aubriot.    .    . 

7.622 

10.747 

9.325 

8.371 

Aubriot  Elu 

—     (2^)  • 

Chauvière.   . 

3.901 

8.650 

5.151 

8.660 

Chauvière  Elu 

Boucheron   . 

1.384 

» 

» 

» 

1 6e  arrt  (  i  re) . 

Buzenac.  .   . 

1.090 

10.479 

)> 

:» 

-    M  • 

Escat.    .    .    . 

363 

7.735 

« 

» 

17e  arrt  (i^^). 

J.  Pages.   .    . 

1.011 

11.940 

» 

» 

-     (2^)  . 

Chastenet.    . 

1.103 

10.810 

» 

» 

-   m  ■ 

P.  Brousse   . 

5.270 

5.940 

5.424 

5.520 

i8e  arrt  (ire). 

Sembat..  .    . 

7.549 

5.225 

» 

» 

Sembat  Elu 

-     (2e)  . 

Rouanet.  .    . 

8.295 

10.554 

8.768 

8.138 

Rouanet  Elu 

-     (3^)  . 

Marin.   .    .    . 

1.740 

12.386 

» 

» 

19e  arrt  (ire). 

Dubois  .    .    . 

6.740 

10.367 

7.315 

8.641 

—     (2^)  . 

A.  Rozier.    . 

4.255 

4.170 

» 

» 

20e  arrt  (ire). 

Dejeanle  .    . 

7.763 

4.095 

» 

» 

Dejeante  Elu 

—     (2^)  . 

E.  Vaillant.  . 

8.632 

8.210 

» 

» 

E.  Vaillant  Elu 

St-Denis  (ire) 

A.  Veber  .    . 

9.206 

12.375 

10.495 

9.885 

A.  Veber  Elu 

—       (2e). 

Walter  .    .    . 

7.497 

11.&72 

8.901 

9.134 

Walter  Elu 

-         (3e). 

Dr  Meslier.   . 

7.013 

9.994 

7.978 

8.561 

Dr  Meslier  Elu 

-    m- 

A.  Wilm  .    . 

10.5(i7 

8.709 

)> 

» 

A.  Wilm  Elu 

-    w- 

Melgrani   .    . 

3.189 

13.249 

» 

» 

-         (6e). 

Diicos  de  la  llaille   . 

3.453 

8.945 

5.516 

7.601 

—     (7^). 

L.  Voilin  .    . 

5.577 

5.296 

y> 

)> 

L.  Voilin  Elu 

Sceaux  (i^e). 

Besombes.    . 

2.838 

17.144 

» 

» 

-    (2e).. 

Albert  Thomas. 

6.286 

9.266 

7.286 

7.677 

Albert  Thomas  Elu 

-     (3e).. 

J.  Coste.    .    . 

2.490 

8.995 

» 

* 

-     (4^)-- 

J.  Martin  .    , 

5.003 

16  361 

» 

» 

-     M-- 

Nectoux.  .    . 

9.390 

11.846 

9.878 

9.848 

Nectoux  Elu 

11  y  eut  17  élus  socialistes. 

Les  voix  s'étaient  ainsi  réparties  : 

Parti  Socialiste 193.878 

Socialistes  indépendants 39.298 

Radicaux 107.536 

Radicaux  A.  R.  D 75.334 

Radicaux  indépendants 34.624 

Fédération  républicaine 32.631 

F.  R.  progressiste 19.627 

Action  libérale 43.860 

Progressistes 40.904 

Conservateurs 170.937 


-   i5i   - 

Elections  législatives  complémentaires 

8  Décembre  i g  1 2 

7<!  arrt  (im  cire.)  Jean  Lerollc :'. .7.T2  l'Ju      ^> 

l-Jullard  de  Louvois  .    .  7{\~  v 

Lcchanteur 450  ^> 

Bardel 1  » 

//  Juin  Ici  i  g  i  0 

i5«  arrt  (2c  cire.)  F.  de  Piessensé,  socialiste.  4.815  5.(KiO 

B.  d'Aramon l.i)7-2  ^^.'.iAIElu 

Chérioux o.4(>(->  * 

Carruel H7  ^ 

Grandon 73  * 

22   Octobre  ig  i  i 

ly  arct  {2*'  cire.)  Descoubès S(M)  ^ 

Joseph  Denais I.r»7l  Elu 

I  lauiefeuille \?.13r)  -» 

Lachapelle fr22  * 

Mallenger Ils  > 

Ferrué lis  >» 

Sinel 30  >» 

14.  Avril  I  If  i  2 

ij.)  arrt  (in:  cire.)  Braeke l.lii:;  ti.Mi» /i7u 

Chalencl :>.'Jl(»  r».0.".4 

Hollel  .    .  -J.'.'s:.  V 

Laiour  .    .  Ns'.» 

Saurcl  ...  r>71 

Adiicd  IG'J 

Chappcy  C  v 

i  g  Nopcmbrv   1  g  1  i 

Si-Denis  (5"  cire.)  Pierre  Laval  3.317  2.U1>7 

Kabiani   .  3   i:.-:  3.4'M 

Norlicr    .  (..ol()  6.?.*V /--'/m 

l>clavaud  7j'»3  » 

.Maybou  .  4H1  ♦ 

2  3  Soycmbr  c   t  g  :  ■ 

Secau.x  (.p  cire.).   Jean  Martin   .    .  T.'.^fS*.?  8.953 

Henri  Coulant  .  '.>.lir.         I0.(i77  E/u 

herirand  "?  I3."> 

l-evisalles    .  I.".»47 
Neeufselles.  ?? 


—     l52    — 


Élections  législatives  du  26  avril  1914 


GlNIIIâTS    S0CI1LI8TBS 

1"  Tour 
VOIX     OBTENUES 

2»  Tour 
VOIX     OBTENUES 

iBEOlfDISSUilNTS 

(les 

par  les 

par  les 

par  les 

par  les 

SOCliLISTKS  ÉLOS 

diverses  écoles 

candidats 

antres 

candidats 

autres 

socialistes 

candidats 

socialistes 

candidats 

lerarrt.  .    . 

Parmentier  . 

1.507 

8.171 

» 

» 

26  arrt .    .    . 

Corgeron  .    . 

1.812 

8.574 

» 

» 

3e  arrt .    .    . 

Dr  Oguse  .    . 

2.798 

12.296 

» 

» 

4e  arrt  { i  re) . 

Erlich    .    .    . 

1.788 

4.396 

» 

» 

-     (2«)  . 

Aug.  Martin. 

2.874 

7.054 

» 

» 

5e  arrt  (  l  re) . 

Albertin    .    . 

969 

9.079 

» 

» 

-        (2«)  . 

Grenier.    .    . 

2.702 

7.925 

» 

» 

6e  arrt(irej. 

Lepage  .    .    . 

923 

5.479 

» 

» 

-   M. 

Rey 

1.540 

7.305 

» 

» 

7e  arrt  (ire). 

Bonnefoy  .    . 

491 

7.078 

» 

» 

-     M  ■ 

Coryn    .    .    . 

1.855 

5.709 

» 

» 

8e  arrt  (ire). 

Mauriès     .    . 

407 

7.718 

» 

» 

-  w. 

Chopard   .    . 

125 

4.595 

» 

» 

ne  arrt  (ire). 

Bohrer  .    .    . 

258 

5.788 

>> 

» 

^      M- 

Ducreux    .    . 

911 

10  370 

» 

» 

loe  arrt  (ire). 

A.  Groussier. 

5.801 

8.186 

6.752 

6.235 

Groussier  Elu 

-    M  ■ 

Sardin   .    .    . 

1.250 

10.083 

^ 

» 

lie  arrt  (ire). 

Drouot .    ,    . 

1.300 

7  592 

» 

» 

—       (2^0  • 

Lavaud .    .    . 

5.957 

7.973 

6.482 

6.507 

—      (3e)  . 

Lauche .    .    . 

8.234 

6.400 

» 

» 

J.  Lauche  Elu 

12e  arrt  (ii-c). 

Dr  Musy   .    . 

4.955 

6.454 

» 

» 

-     M- 

J.  Colly.    .    . 

7.733 

9.116 

8.105 

8.240 

l3e  arrt  (jre). 

Sauvé    .    .    . 

2.717 

5.549 

^> 

» 

—        (2*^)  • 

Dr  Navarre   . 

0.980 

11.213 

9.997 

6.347 

Dr  Navarre  E/m 

14e  arrt  (i»"e). 

Bracke  .    .    . 

6.834 

11.874 

7.408 

10.828 

Bracke  Elu 

—        (26)  . 

Courtois    .    . 

2.156 

7.817 

» 

» 

i5e  arrt  (irc). 

P.  Aubriot   . 

9.375 

9.794 

9.556 

8.469 

P.  Aubriot  E/u 

~      (2'^)  . 

A.  Levasseur 

5.081 

10.813 

7.684 

7.176 

A.  Levasseur  Elu 

i6e  arrt  (ire). 

Rousselle  .    . 

2.922 

8.293 

» 

» 

-       (2«)  . 

Erval .    .    .    . 

387 

8.133 

» 

» 

17e  arrt  (i^e). 

Bergery.    .    . 

1.370 

10.803 

» 

•» 

—     M  • 

Pages     .    .    . 

1.613 

9.444 

» 

» 

-       (3e)  . 

Brunet  .    .    . 

5.832 

5.353 

» 

» 

F.  Brunet  Elu 

18e  arrt  (jre). 

M.  Sembat  . 

6.819 

6.292 

» 

» 

Sembat  Elu 

-    M . 

G.  Rouanet  . 

7.692 

11.810 

9.112 

9.542 

—      (3e)  . 

M.  Cachin    . 

5.999 

8.559 

7.246 

7.098 

M.  Cachin  Elu 

iqe  arrt  (ire). 

A.  Dubois    . 

6  021 

11.085 

6.777 

9.235 

-       (2«). 

A.  Rozier .    . 

4.539 

4.441 

» 

» 

A.  Rozier   Elu 

i33  — 


1BR07!DIS:«IIEN7S 


CINIIIITS    SOUlUltTIS 

des 

diverses  écoles 


1"  Tour 

VOIX     oiiTKNUES 
pjr  Im     I     par  les 


riodidjts 

<ori]|i«lrs 


luIrM 
riDdi^jU 


£•   Tour 

VOIX     Ol:TK.Ml<:S 
Mr  IM     I     far  In 

I  soriili«tr<      randiditt 


20''  arrt  (  i""«). 

-  (2'-)  . 
St-Denis  (ire) 

-  (2«). 

-  (3«). 

-  U*^)- 

-  (3e). 

-  (6«). 

-  (7")- 

-  (8"). 
Sceaux  (  ir»). 

-  (2-). 

-  (3'"). 

-  (r) 

-  (5'). 

-  (6«)  . 


V.  Dejeanle 
E.  Vaillant 
A.  Veber 
P.  Laval 
Walter  . 
Bachelet 
Jean  Bon 

A.  Morizel 
Doms  df  la  llaillt' 
L.  V'oilin   . 
P.  Poncet . 
Alb.  Thomas 

B.  Maycras 
Martin   .    . 
J.  Longuet 
N  ce  toux    . 


7.7în> 
ÎL:i57 

7  8,s3 
s. 815 
8 .  TiSH 

8  1(K» 
(;.717 

:i.97-2 

(;..V27 
7.071 

r»  :»:5:i 
i)  :.7:. 

\.i\l'2 

7  (US 
0  IMÔ 


2n.292 


:5.9.T2 

7.()0< 

G.  792 

ll.r)31 

r).(Xi 
I2.r)i8 

13.G.S7 
13.r)4.s 
l(Lr)37 

r>.78i 

11.719 
9.911 

s.:îr.9 

9  8S0 

1-2.3.SO 

9  r>2(i 


» 

■» 

» 

» 

* 

» 

10.912 

S.TxSG 

■» 

» 

8.319 

10.«;44 

S.  900 

11.4G7 

7.73S 

s.t;()9 

8.11»; 

s.  \\i) 

^ 

■» 

10  :>8o 

9.:»82 

10.433 

(;  SOI 

f) .  992 

G  Gr.j 

i;  933 

9.212 

1(m:>i 

s .  207 

H  147 

7.24G 

Dejeanle  Elu 
K.  Vaillant  Elu 
A.  Veber  Elu 
P.  Laval  Elu 
Walter  Elu 

Jean  Bon    Elu 


L.  Voilin  £"/m 
P.  Ponccl  Elu 

AlliTi  Tliomai  Elu 
1>.  Maveras/C/j/ 

J.  Longuet  Elu 
N  ce  toux  Elu 


Les  statisliciucs  du  Tarti  iiuliiiucnt  un  total  de  J74.154  voix. 
dans  k'S(jucllcs  <l()i\ciU  ctrc  (.•oinj)riscs  des  voix  du  deuxième 
tour. 

Il  y  eut  «j  eliiis  au  premier  loin-  et  li,  au  second.  Au  total: 
JJ  élus. 


Nil 


1 1 
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Elections  législatives   générales  de  1919  (16   Novembre) 

PREMIÈRE  CIRCONSCRIPTION 

(8^,  g^,  10^,  ly^,  i8^  et  i  g^  arrondissements) 

Inscrits  :  260.011.  —  Volants:  191. 83o 
Suffrages  exprimés  :  187.445.  —  Quotient  électoral  :  i3.338 

Liste  du  Parti  Socialiste 4  ÉLUS 


Liste  du  Parti  Socialiste  : 

Marcel  Cachin 60.459  E/m 

A.  Groussier "  .    .    .    .  60.700  E/u 

M.  Sembat 60.115  E/i/ 

Bergery,  employé  de  Coopérative    .  59.476 

Deslinières,  publiciste 59.561 

Faure,  employé  de  Banque    ....  59.921 

Foix,  comptable  syndiqué 59  427 

R.  Lefèbvre,  homme  de  lettres.    .    .  59.690 

Levannier,  ouvrier  horloger  .    .    .    .  59.536 

Micouleau,  professeur 59.526 

D.  Renoult,  journaliste 59.867 

Rouanet,  ancien  député 58.886 

Thys,  employé  de  chemin  de  fer.    ,  59.616 

Vaillant-Couturier,  homme  de  lettres  59  967  E/u 


Liste  Républicaine  des  Intérêts  généraux,  moyenne 

Liste  Union  républicaine  radicale    ....  — 

Liste  du  Bloc  National — 

Liste  de  la  Démocratie  Nouvelle — 

Liste  d'Action  française 

Liste  Union  rép.  Intérêts  économiques  ,    .  — 

Liste  indépendante  Anciens  Combattants.  — 


Moyenne  59.839 


4.209 
17.171 

85.814 
7.428 
8.711 
2.117 
2.276 


Elu 
Elus 


Elus  au  quotient.-  Groussier,  Cachin,  Sembat,  Vaillant- 
CoiUîirier,  socialistes;  Chassaigne-Goyon,  Payer,  Marcel  Ha- 
bert,  Fabry,  Charles  Bernard,  Escudier,  du  Bloc  national  ; 
Pinard,  radical. 

Blus  par  la  prime  à  la  majorité  relative:  Bussat,  Soulier, 
Binder,  du  Bloc  national 


—  i55  — 

DEUXIÈME  CIRCONSCRIPTION 
('/«:«■,  2«,  5e,  46^   //ft^   /^o  e/  2o«-'  arrondissements) 

Inscrits  :  221.  i32.  —  Votants  :  168.047 
Suffrages  exprimés  :  162.449.  —  Quotient  électoral  :  1 3.537 

Liste  du  Parti  Socialiste 3  ÉLUS 

Liste  du  Parti  Socialiste  : 

Paul  Boncour i)'2  Ol'S  Elu 

Léon  Blum V.) :M\)  Elu 

P.  Dormoy .'.(). â.'U;  Zi7w 

Dondicol iH.'Ml 

Drouot,  chimiste 1S.().'{S 

Jamari,  médecin    .    .    .  .  IS. ."►()(;  .    .,  ,^,  »,  . 

Lerch,  dessinateur iHAX-  >  Movenne  is.  Jl- 

P.  Mauran^es,  avocat 48.'2r),'i 

M.  Maurin,  correcteur  d'imprimerie  18.31)3 

Or  Musy is.r>r>4 

i^evet,  correcteur  d'imprimerie  .    .    .  l7.3r»() 

Kappoport,  publicisle 16.897 

Liste  Socialiste  dissidente  : 

J.  Lauche.                           .     '>•:.  1)7(1  Elu 
V.  Deieanlc  '21    113 

A.  Vcber '.H). 71.) 

Liste  du  l'.loc  répuhlic.iin  de  f^auche  . 
Liste  du  Bloc  des  Poilus  cl  rép.  cvolut. 

Liste  d'.Aclion  française 

Liste  de  la  Démocratie  Nouvelle 
Liste  du  Bloc  .National   .    .    . 


Ki.us  .AU  gitoïiiiM  :  /'.  lUmcour,  P.  Poniwy.  Lcott  Blum. 
socialistes:  Lauche.  socialiste  dissident.  Milleraiid.  Pâté.  Galli, 
Puecli,  Petitjean.  du  Bloc  national. 

/:7//.\-  f>ar  la  f>rimv  à  la  majorité  relative:  Barres,  Ignace, 
Erlicli.  du  Bloc  national. 


.\L\vcnne 

•:i    7M'.» 

1  i:iu. 

.Wovcnnc 

8  :ir,7 

-- 

r»  \'M) 

— 

r.ioi 

-  - 

G.ir>i 

— 

70.8?9 

8  Elus 

—   i56  - 

TROISIÈME  CIRCONSCRIPTION 

(5e,  6^,  7e,   1 3^   14,   /5e  et  1 6^  arrondissements) 

Inscrits  :  254.182.  —  Votants  :  189.797 
Suffrages  exprimés  :   i86.oi5.  —  Quotient  électoral  :  i3.286 

Liste  du  Parti  Socialiste 3  Elus 

Liste  du  Parti  Socialiste  : 

Jacques  Sadoul 41.364 

Bracke - 43.337  E/u 

J.  Mouret,  représentant  de  commerce  42.095  Elu 

Berta,  imprimeur 41.555 

O.  Bloch,  avocat 42.074 

Dunois,  journaliste 42.010 

Berthon,  avocat 42.329  E/w   v    \yi^„^„„«  ^1  saq 

RenéCabannes 41.982  ]  Moyenne  41.863 

Bonnefoy,  ouvrier  mécanicien  .    .    .  41.715 

Landrieu,  chimiste 42.074 

Heckenmeyer,  mécanicien 41.208 

L.  Osmin,  publiciste 41.211 

Farinet,  ouvrier  des  P.  T.  T.    .    .    .  41.524 

Victor  Méric,  publiciste 41.615 

Liste  Socialiste  dissidente  : 

Lcvasseur     43.650  ) 

P.  Aubriol 41.874  \  3  Elus 

A.  Rozier 40.948  ) 

Liste  radicale  et  socialiste  Painlevé,  1 1  can- 
didats seulement Moyenne  36.382     2  Elus 

Liste  Entente  républicaine  démocratique  .         —        75.459     5  Elus 

Liste  de  la  Démocratie  Nouvelle —  7.434 

Liste  d'Action  française —       15.155     1  Elu 

Elus  au  quotient.-  Bracke,  J.  Mouret,  A.  Berthon,  socia- 
listes; Aubriot,  Levasseur,  A.  Rozier,  socialistes  dissidents; 
Leboucq,  Duval-Arnould,  Evain,  Rollin,  Sangnier,  du  Bloc 
national;  Léon  Daudet,  royaliste;  Buisson  et  Painlevé,  radi- 
cal-socialiste et  socialiste  indépendant. 


L. 


-    l57  - 


Moyenne   112.609 


QUATRIÈME  CIRCONSCRIPTION 
(Arrondissements  de  SainttDenis  et  de  Sceaux) 

Inscrits  :  389.219.  —  Volants  :  285.719 
Suffrages  exprimés  :  276.750.  —  Quotient  électoral  :  19.766 

Liste  du  Parti  Socialiste  : 

Jean  Longuet lll.Oir»  ^ 

B.  Maveras lll.b'JT    ' 

P.  Poncet ]\'2.7i'ùi 

L.  Voilin 113. H»3 

P.  Laval 114.l4r> 

Frossard 11-2.237 

Paul  Faure 112.1  II 

Philippe,  maire  de  Saini-Dcnis   .    .    .  113.(»ï^6 

Martin,  comptable 11.3.728 

R.  Vcrfeuil 111.203 

Bachelet H2.s6'> 

A.  Morizet II2.3H8 

Bestel,  ouvrier  métallurgiste  111.1'25 

Rozières,  instituteur  ....  112.3ÎI4 

Liste  du  Bloc  National Moyenne  lâClSO     Tous  élus 

Liste  d'Action  française —  1  r>l7 

I:ln>s  à  la  majoritc  absolue:  Cotitant,  Lajarrigc,  Hertrand, 
Chéron,  Barbé,  Molinié,  Tliihaut,  Nectotix,  Pilate,  Khul, 
l.iouville  Bokanowski,  Dubois,  Calary  de  Lamazicrc. 

I.a  l'rdération  de  la  Seine  eut  donc  .«seulement  10  élus.  Avec 
Il  K.  1*.  il  y  aiiTait  en  i<>  socialistes  et  le  Kloc  national  21)  élus 
an  lieu  de  36. 

Les  voix  dans  la  Seine  (moyennes  obtenues)  se  répartissent 
(Il MIC  ainsi  :  < 


Parti    socialiste 
Socialistes  dissidents   . 

Radicaux   

Bloc  national 

.\ction  Française   .  . 
Dénux^ratic  Nouvelle  . 
Poilus  et  diverses  .... 


j<\Voi8 
20.000 
hl.Q20 

21. .U.^ 


-   I.S8  -^ 

Il  y  eut  en  1919.  sur  1. 124.544  inscrits,  835.393  votants, 
soit  33  %  d'abstentions,  alors  qu'en  1914,  sur  944,648  inscrits, 
739.313  votants,  soit  21.74  '^c  d'abstentions. 


Comparaison  des  résultats  de  1881  à  1919 

Voix  Nombre 

Années  •  socialistes         d'Elus 

1881.     Parti  Ouvrier 20.193     -      » 

i885.     Liste  coalition  révolutionnaire.       14.370  ]     on  90^    _      0 
Liste  du  Parti  Ouvrier 15.866  i     *^^-^^^ 

1886.     Ernest  Roche 100.820  j    ^^^  ^^^    _      ^ 

Soubrie 5.602  ) 

1889.     Parti  ouvrier 38  186  ) 

Socialistes  indépendants.   .    .    .       12.480)     56  743    —      S 
Autres  socialistes 6.077  ) 

1893.     F.  T.  S.  F 23.578 

P.  O.  S.  R 30.099 

Indépendants 43.234  ^    132  043    —     18 

Autres    organisations    :    Blan- 

quistes,  Guesdistes,  etc 35.132 

1898.     Indépendants 78.620 

P.  S.  R.  et  A.  G 50.738 

P.  O.  F 18.959  V  185.357  —  15 

P.  O.  S.  R 19.999 

F.  T.  S.  F 17.041 

1902.     P.  S.  F.  et  indépendants.  .    .    .     103.447  ) 

P.  S.  d.F 74.678  >    193.944    —     13 

P.  O.  S.  R 15.819) 

1906.  S.  F.  I.  0 198.583  —  14 

1910.    Id 193.878  —  17 

1914.    Id 247.292  —  22 

1919.    Id 203.018  —  10 


-   i5u  - 


Les  Elections  municipales  de  Paris 


La  ville  de  Paris  a  un  régime  nninicipal  différent  de  celui 
des  autres  communes  de  France.  Le  ^crutin  est  uninominal, 
il  y  a  80  conseillers  municipaux,  à 
raison  de  4  par  arrondissement. 

La  première  fois  que  les  électeurs 
parisiens  furent  appelés  à  s'affirmer 
—  après  1871  —  sur  le  nom  d'un  can- 
didat socialiste,  ce  fut  dans  le  quar- 
tier Sainte-Marguerite  (11^  arrondis- 
sement), le  6  janvier  1878.  où  Emile 
Chausse  fut  le  porte-drapeau  socia- 
liste. Il  fut  élu  (|uinze  ans  plus  tard 
j)ar  le  même  (juartier- 

Le  preiuier  conseiller  municipal  socialiste  de  Paris  fut  le 
lilan(|uiste  'iVin(|uet  (condanuié  en  1S71  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité),  élu  au  Pére-Lacliaise  à  une  élection  complé- 
UK-n taire  en  1880. 


Election  du  6  janvier  1878 


M''  arrondissement  (Ouariier  Sainie-;N\nrpueritc)  : 


Kmile  C'.haiissc,  ouvrier  ébéniste 
Ulysse  l'areni,  gambeitisie 


391    \oix 


Election  coniplénientaire  du  13  juin  1880 


ao»  arrondisscineni  (Ouariier  du  Père-Lachaise)  : 

Trinquet,  cordonnier,  ancien  membre  de  la  Commune        2  358  Rlu 
l.eialle.  K.imbellisle    .  I   n'.I? 


iGo  — 


Elections  générales  de  1881 


Arrondissements 

et 

Quartiers 


t/5 

(^ 

H 

H 

ce 

U 

H 

z 

O 
> 

Noms  et  Voix 

des  Candidats   Socialistes 

des  diverses  ora:anisations 


Candidats 


Voi  X 


•y. 

X         *J 

5     S 

P  ^"^ 

«fl  oo  '-' 

«  u   Uî 

QlS  3 

Q  rt  t« 

Ju  "^ 

jD-^a 

-<!  o  v- 

*=     5 

H   ir,  rs 

H         O 

O       a 

c       H 

!_ 

r^        rs 

Observations 


ler  Saint-Germain  . 
Les  Halles  .  •  . 
Palais  Royal .  . 
Vendôme.   .    .    . 

2e  Gaillon  .  .  .  . 
Vivienne  .... 

Mail 

Bonne-Nouvelle 

3e  Arts-et-Métiers. 
Enfants-Rouges 
Archives  .... 
Sainte-Avoye. 

4*  Saint-Merri    . 

Saint-Gervais  . 
Arsenal  .  .  .  .' 
Notre-Dame  .   . 

5e   Dans  les  quatre 
quartiers.    .    . 

io«   Saint-Viccnt  .    . 
Porte-Si-Denis  . 

Porte-St-Martin 
Saint-Louis    .    . 

lie   Folie-Méricourt 

St-Ambroise  .   . 
La  Roquette  . 
Ste-Margucrite  . 

I2e  liel-Air  .  .  . 
Picpus  .... 
Bercy  .... 
Quinze-Vingts 

i3*  Salpélrièrc  .  . 
La  (îare  .    .    . 

Maison-l'dancli 

Crouiebarbc  . 

14e  Montparnasse 
Santé  .... 
Montrouge.  . 
Plaisance    .   . 


» 

» 

» 

» 

>> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

•>> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

»    1 

» 

» 

1 

» 

1 

"    1 

» 

»      1 

» 

''       1 

» 

»       ) 
1 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

y> 

» 

» 

>> 

» 

»      ) 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Oriol.  soc.  rév.   .    . 
Le  Tailleur,  soc.  rév. 
Berthe.  soc.  rév.  .    .    . 
Gaillard  père,  soc.  rév. 

Gaillard  père,  soc.  rév. 
Berthe,  soc.  rév.  .   .   . 
Ferrodet,  soc.  rév.  .    . 
Bazin,  soc.  rév.    .    .    . 


Harry,  soc.  rév.  .  . 
A.  Gel  y,  soc.  rév.  . 
Guerchet,  soc.  rév.  , 
Auneau,  soc.  rév.    . 

Eudes,  anc:  communard 
Amouroux,         — 
Cournet,  — 

Lcdrux,  soc.  rév.     .    ,    . 
Herivaux,  soc.  rév.     .    . 


Nourrit,  ex-forçat  de  i^ 


Godefroy,  soc 

Zehr,  soc.  rév 

P.  Lefèbvre,  soc.  .  . 
Ch.  More,  soc.  rév.     . 

Murât,  soc 

Pierron,  soc.  rév.    .   . 

Ch.  Longuet,  commun 
Renou,  soc.  rév.  .  .  . 
Jourde,  communard  . 
Ach.  Corsin.  soc.  rév. 
Aug.  (Corsin.  soc.  rév. 
J.  .\llemane,  soc.  rév. 
Theiz,  communard     . 

Failliéres.  soc.  rév. .  . 
Langlois.  soc.  rév.  .  . 
Légal,  soc.  rév.  .  .  . 
Casteigniez,  soc.  rév. 


Eudes,  soc.  rév. 

.\ugé  soc.  rév.  . 
î  E.  Chante,  soc. 
I  Gebel.  soc.  rév. 

Simon  Soëns 


C>hampy.  communard 
(>ournet.  communard 
.Martclet,  communard 
Périn,  soé.  rev.     .    .    . 


17 

488 

7 

20 

24 

67 
242 
18S 

102 
117 

208 
98 

25 
855 
187 

57 


10 

126 

5 

167 

55 
890 

187 

1.09^5 
259 

1.255 
178 

408 
710 


:{2 
:u; 

118 
281 
110 

:i98 

28:5 

2.",2 

:î4 

i:!.", 

s:!i 


118 
281 


5:52 


516 


63^5 


880 

187 >   1.217 
98 


11) 


222 >  1.430 
1.077 


4.. 596 


130 


190 


1.230 


r6i  — 


Arronoissemxnts 

et 

Quartiers 


-y. 

M 

H 

H 

O 

M 
Z 

Z 

O 
> 

Noms  et  Voix 

des  Candidats  Socialistes 

des  diverses  or^ai>atiuus 


<  ".inJidars 


X 

X         — 

2.2  ï? 

'■^  L-  '-^ 
ui  ^  y. 

-.«  a- 

:=^ 

<   O  t- 

<       c 

H  X  « 

r-          S 

'.- 

2  2  £      Observations 


^  •  ^r  *'  i;      ^ 


i5-   Javcl. 


17*  Ternes 

Plaine  Monceau 
Halignollcs.  .  . 
Epinelies    .    .    . 

i8«  G««-Carriéres.  . 
Clignancourt.   . 

Gouiie-d  Or  . 

La  Chapelle  .    . 

iu«  I.a  Villeilc .  .  . 
Pcjni-dc-Flandrc 
Amérique    .    .    . 

C.ombat    .    .    . 

2o«   Bcllcvillc     . 
Saini-h  arceau 
Père-Lachaise 

Gharonne    .    . 


FaïUel,  MX:,  rcv 


Couturai.  soc.  rév..  . 
.Moniel.  soc.  rcv.  .  .  . 
Lecoquierrc,  soc.  rcv. 
Nourrit,  communard. 

JotVrin.  soc.  rév.  . 

Didelot.  s<K.  rév..  .  . 
\  Jaclard.  communard  . 
I  Ory.  soc.  rév 

Larchcr,  soc.  rév.    .    . 

.Maucicrc.  soc.  rév.  .    . 

Drcuvet,  s»h:.  rév.   .    . 

.Montaron,  soc.  rév.  . 
\ilhabcrt.  soc.  rév.  .  . 
f  Sermet,  soc 


I-cboucher.  stK\  rév.  .    . 

Danger,  s»^.  rév 

Trinquet,  communard 
1  .Montas,  soc.  rév.     .    .    . 
;  Pcironillc,  soc.  ouvrier 
I 


n.» 

118 
171» 

3»; 

4r>« 
•vu 
r.7i 

4*>t 

:tt)7 

217 
\'M 
/'i 
mi;! 
K? 

1  'JfM 


t',:i 


ù:i 


44.' 


474 


I  r.iM 


6»)\ 

i.yiw>  3.4«:i 
rj<ît;] 


Sur  le  total  de  20.030  voix,  près  de  12.000  étaient  allées 
aux  candidats  du  Parti  Ouvrier  naissant,  près  de  S.ooo  aux 
a:îciens  communards  et  quelques  centaines  à  des  socialistes 
indépendants. 

Au  deuxième  tour,  dans  le  XIX'.  Chahert  obtint  I.423  voix 
contre  1.579  au  docteur  Rover,  républicain,  élu:  et.  dans  le 
XX*.  Trintjuet,  avec  i.H^^  voix,  fut  battu  par  Kabagny,  ré- 
publicain, élu. 

Le  Conseil  municipal  comprenait  : 

39  membres  du  Parti  républicain  radical  s'intitulant  ex- 
trême-gauche, panni  lesqiijels  Yves  Guyot.  I^anessan,  Jules 
Roche.  ToJiy  Revillon.  Henri  Maret,  Sigismond  Lacroix.  Me- 
sureur,   llovelacque.    Nîar.soulan. 

32  membres  du  Parti  républicain  opportuniste,  pnrtni  'e«- 
(|uels  H.  Dépasse,  Baillère,  Réty.  de  Menorval.  etc. 

S  membres  de  la  Droite,  Binder.  Cochin.  Hervé,  etc. 
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Election  complétnenfaîre  du  7  mai  1882 

i8e  arrondissement.  —  Grandes-Carrières 

Joffrin,  F.  T.  S.  d.  F 1  246  voix 

Lucipia,  ail.  rép.  soc 1  070    — 

Simonneau,  radical 1.139    — 

Joffrin  fut  élu  au  deuxième  tour  par  2.304  voix. 


Elections  municipales  de  1884 


Arrondissements 

et 

Quartiers 


M 

75 

H 

H 

< 
> 

Noms  et  Voix 

des  Candidats  Socialistes 

des  diverses  organisations 


Candidats 


Voix 


X 

X 

0  ,^ 

u 

o 

>    4) 

> 

«J     ;/3 

(A 

U3-- 

« 

u 

Om 

3 

0 

JTÎ 

tr 

^ 

•<  o 

u 

<< 

H  (/; 

e« 

H 

0 

a 

0 

h 

h 

c 
o 


Observations 


le''  Halles 


2^  Mail  .... 
Bonne- Nouvelle 

3f  Aris-et -Métiers 
Enfants-Rouges 
Archives .   .   .   . 
SainteAvoye.   . 

4e  Arsenal    .    .   .   . 
Saint-Gervais.  . 

5«  Saint-Victor  . 

Jardm-des-Piantes 
Val-de-Grdce. 

6e  Monnaie  .   .   . 
Odéon  .... 


7e  Gros-Caillou  . 

10"  St-Vincent-de-Paul 
Pone-St  Martin 
Hùpital-StLouis 
Porte-St-Denis 

lie  Folie-Méricourt 

Saint-Ambroise 

Roquette.  '.   .   . 
St-Margueritc    . 

12'    Bel-Air 

Picpus 

Bercy 

(^)uinze-Vingts  . 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

7.886 

6  038 

» 

» 

» 
.^>.544 

» 
3.949 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 
S.  DOS 
7.8-21 

» 

,") .  SS-2 
5  S81 

» 

» 

» 

» 

U.131 

6.7-26 

l-2.87î> 
6.61'» 

9.337 

i.s;t9 

l.3:{'.t 
♦•..434 
l.'J4'J 
7.974 

1.0:  W 

4. 891 
1.471 

6.or>7 

Leiailleur 


Bazin  .  . 
Crespin   . 

Varenne  . 
MuUer  .  . 
Guerchet. 
Laurain  . 


Combemorel 
Combcmorel 


Desfarges  . 
Martinet .  . 
Jules  Braut 
Argyriadés. 


Lamboursin  . 
I.amboursin  . 

Adrien  Mayer 


Herbinct  .  . 
Lavaud.  .  . 
Faillet  .  .  . 
J.  Delahayc. 


Oangler  .  . 
Labusquière 
Aulu  .  .  . 
Andrieux  . 
Duluccj.  .  . 
Lamotne.   . 


Boutet  . 
Kibanicr 
Graillât    , 
Rouet   . 


21-2       212 


•233 

249 

1.701 

150 


180 


-213        213 


212 
164 

i^53 

131 

91(1 

186 
213 

2.336 
6.387 
1 .  756 


Piperaud  Ehi 


-   ih3  - 


Abrondissements 

Cl 
QUARTIERS 


lA 

■A 

H 

Z 

ce 

< 

u 

^ 

v> 

Y. 

^"^ 

f^ 

Noms  et  Voix 

des  Candidats  Socialiites 

des  diTenes  org^Diiatioai 


Candidats 


Voix 


h   i/-.   M 

3        Q. 


<        S 

5   a 


Observations 


i3'  Maison -Blanche 
La  (lare  .  .  .  . 
Croulcbarbc  .    . 

i^    Montparnasse.  . 

Santc 

Petii.Monirouge 
Plaisance.  .   .   . 

i5«  Saini-Lambert 
Javcl 


Neckcr . 
Grenelle 


17»  Ternes 

Plaine-Monceau 
Bati^nolles.  .  . 
Epincttcs.   .    .   . 

l8'  rirand<»i-Cirri<'"'rM    , 

(Mignancourt.  . 
(ioutie-d'Or  .  . 
La  (.Chapelle  .   . 

lo--  Combat 

La  \  illcttc  .  .  . 
Ponl-ile  Flandre 
Amérique    .    . 


ao' 


Bellevillc.    .    . 
Sâint-Kargeâu 

PcreLachaise. 

«'baronne   .    . 


a.  //O 

2.:iôr) 


l.Sf.l 


2.595 


.5;» 


7.r«{ 


3  '.T)! 


10  iriC 
8.7o: 


1.G8-2 


1 .  m^ 


Gcrdy 

Simon  Soens.   . 

Habey 

Picrron,  .  . 
Hescamps.  . 
Perrin  .   .   . 


A.  Gély  . 
,  Q-^iChauvière 


4.'J40 


Courtoux- 
Siint-Mariin.    . 

Léon  Rousseau, 
('.outurat.  .  .  . 
Krnest  Hoche  . 
CM.  André.    .    . 


■'•**/S.  Dercurc. 


» 
177 

19H 

i:ti» 

1S4 
1.183 

615 
141 

1.18<i 
488 


477) 

19)4 
139 1 

1841 
1.183 

345 

7861 

1.180< 

188, 


•211     -21  n 

41»;         410  f 

5«n      ôini 


'2.r,yi 
4..''.ar» 


■.r»i.- 


Bouty   .    , 
Ory  .    . 
Bloniicau 

Chabcri  . 
Villatte. 
.Martin 
Balin 


'2    «MV'J 

;:-    I  :^iu 
.i7'^        57k  I 


ni 


J.-B.  Dunuy 
Jance   .    .   . 
,.   ,,,.  sKd.   Vaillant 
•^  "•^Hét.es  .   .    . 
('ouihier. 


•.>  :t»"^»  *2  niV)  j 
1  1  1.1»^;  f 
:ci7  ( 
r.3-2) 

I 
*2  vyi\ 

\\  \\m\ 


:k« 

■) 

i'.^» 

:»74 

l 

r.71 

1 

r^îi'» 

2ii:2 

Navarre    etut    can- 
didat  autonomiste. 


Chabert  Elu 
\"  Tour 


Vaillant  Elu 
•3*   Tour 


D'auirc    pari.    l.€     l'cmps    publiait    le    tableau    de    comparaison 
suivante  : 


InscriiN 

Notants 
nôpublicains. 
.Monarchistes. 
Collectivistes  révolutionnaires,  possibilistes  du 

parti  de  M.  Jotlrin 

Anarchistes,  guosdistes  et  révolutionnaires. 


394  îMô 
„V.U.303 

I.*.  ls<; 

)n  IKK) 
I7.ï<«)5 


iî«i4 
41S  .M'.» 

;i03  o:w 

3.533 


—  164  — 

Mais  si  la  statistiquie  du  Temps  ne  correspondait  pas  à  la 
réalité,  il  n'en  reste  pas  moins  établi  que  la  bataille  électorale 
socialiste  menée  surtout  par  les  Broussistes,  F.  d.  T.,  S.  d.  F. 
amena  près  de  40.000  voix  aux  candidats  socialistes- 

Le  Conseil  municipal   fut  composé  de: 

25  républicains  municipaux  :  Hubbard,  Muzet,  etc. 

33  autonomistes  :  Amouroux,  Chassaing,  Pichon,  Mille- 
rand,  Piperaud,  Chautemps,  Mesureur. 

II  indépendants   :  de  Menorval,  Lamouroux. 

10  Droite   :  Cochin,  Lerolle,  Binder. 

2  socialistes  :  Chabert,  Ed.  Vaillant. 

Chabert  et  Vaillant  furent  rejoints  en  cours  de  mandat  par 
Jofïrin  et  Faillet,  rentrés  à  l'Hôtel  de  Ville  à  la  suite  d'élec- 
tions complémentaires  en  1886. 

Election  du  31  Janvier  1886 

XVIIle  Arr.    Clignancourt. 

Joffrin,  F.  T.  S.  d.  F 3.121     2e  Tour    3.307  voix  £"/« 

Jaclard,  radical  socialiste  ....     2.613  —        2.795    — 

Election  du  31  Octobre  1886 

Xe  Arr.  Saint-Louis. 

Faillet,  F.  T.  S.  F 988  2e  Tour  1.794  voix  E/m 

Duc  Quercy,  candidat  des  gues- 

distes  et  blanquistes 9*)1           —            »        — 

Dupont,  opportuniste l.OOO          —  1.031     — 

Debertrand,  opportuniste  .    .    .    .  1.014          —  1.618     — 

Elections  générales  1887j 

La  lutte  fut  engagée  à  nouveau  par  les  possibilistes  F.  T. 
S.  F.,  les  radicaux  et  les  socialisants  se  présentèrent  comme 
en  1884  sur  le  programme  de  l'autonomie  municipale  de 
Paris. 


—  if)5  — 
Elections  municipales  de  1887 


Arrondissements 
et 

OlARTIERS 


\n 

■y; 

r- 

H 

ec 

< 

H 

y. 

O 

>• 

Noms  et  Voix 

des  Candidats  Socialistes 

des  dJTerMS  orf^aiisatioDS 


(Candidats 


Voix 


ul  —   rt 

H  s  fï 
C        O. 


ë  S  " 


Observations 


3»   Kntants  Rouges 
Sainte-Avoye. 

Archives.    .    .    . 


4«  Arsenal 

Saint-Gervais.  . 
Notre-Dame  .    . 

5'  Saint  N'ictor  .  . 
Jardin-dea- Planté*. 
VaUle-(ir;\ce.  . 
Sorbonnc.  .    .    . 


i  r 


liùpital-St-Ix>nia. 

Kolic  Mcricourt 
Saint  -Ambroisc 


Roquette  .... 
SieMargucrite 

i2»  Picpus 

Bercy 

«Quinze  Vin^tî»  • 

i3«  l.a  (îare         .   . 
Croulcbarhc  .    . 

I  j*  Monlp.ir nasse 

Santé 

l*ciit-Monirou^c 
l'Iaisancc     .    .    . 

if»«  Saint   Lambert. 

Neckcr         .    . 
Javcl  .    . 

Grenelle  . 

Ternes  . 

IMai  ne -Monceau 

Batif;n<)llcs     . 

K pi  net  tes. 

iM'  Grand»!  Oarri>r«t. 
Clignancourt. 

Goutte-<l'Or   . 
La  C^hapclle  . 


4.«;7<» 


:t  7r>:! 
K.  tiiu 


r.  ty»i 
i  '."Il 
»;.  iss 

N .  (  i7x 


l:MtM 
1  \\n 


H  ur, 

ti  7J7 
•i  77:» 


7  OIS 
:i.oKt» 


s  :,«n> 

H  :wi> 

ir»  NW 

s  Mi 
i\  ".>:w 


Renaud. 
Roussel 


soc,  rcvol 
rcvol .    . 


,.  .^,,*Champv.  poss  . 
•*^^*'Klie  Ma'y.  rcvol. 


:,.\m 


:$  SOI 
:{  ivj 

i.r.i;t 

r».(Xi:{ 


Bonnet,  révol.  .    . 
Uejeanie,  rév.  poss 
Labaul.  révol.  .    . 

I)es(ar^es.  révol.. 
l.atar/^ue.  coll  .  . 
Boicervoisc,  .soc  . 
.\vronsart  .... 


Faillet 


(».*^M  Penet.  soc.  rcvol. 

Ponchct.  rcvol.  ind 
:..:{.">«  Allcmane 


1  :t:;:t 

4.4:^^1 
i  8sr. 


.  1 


Boutet,  poss 
C.aumeau  . 
Ribanier 


Simon  Socns. 


Dereurc 

l)r  C.astelnau 

Dclricouri 

Fourniére 


{(  '.hap«>ulie 
J.B.  Périn 


4  7tM» 
v>  -2  in 


:.H| 


Boisselot.  rcvol.   . 
Mascauv     poss  .    . 
A  ml  ré  «.elv 
C-hauvicrc.  rcv 
.\.  Paulon,  poss  . 

<".h.  Anilré.  poss 
Rien/i,  rcvt>l.    .    . 
BiMiUf.  révol.    .    . 
<.»>utu'"at,  poss.    . 
Paul  Brousse. 


:»  «îiW  J  -H.  Clémcni  . 

""*'^'J>avnaud.  révol. 

,  l-rciac  .    . 
'2  ÏN>7|Blondcau.  poss. 


•iXt 
'iVJ 

m» 
.•.♦;-2 

102 

:i;w 
:ciri 


87« 

5.iKn 
'i  â7o 
!<>»:{ 

1  :{|0 

I  I  ir. 


211» 

TtS 

KT, 

22 1 

:ur. 
•nu» 

I2".« 
2li» 

:ny 

i;!2 

:-.2 

r.»7 

2  12:. 

'2  07:. 

r.  rvT. 


4:. 

875 


■xu;. 
t.il 


lu» 

102 

;K{s( 

:j.2:tt; 

■» 

K7l» 

7.7r>o 

1  i'*Ki 


1  :Uo, 
1  lli.i 


ri02 

21'.» 

\\a\ 
2-:i 
1  012 

:nK^ 


t 


^S) 


2  I  J. 


2  ilTTi 
.1  «îtC 


87:. 


I    IS; 


sl:{ 


l  S14 


:i  2:»; 


10. -^ir? 


2  8HI 


t'iir* 


1  r.j 


-M 


hTTi 


10  i:^» 


Pipcraud  Elu. 


Faillet  Elu. 


Longuet  Elu 
comme  rép.   auton 
siK.  ind.  par  3  180  v 


.Vavarc  Elu.  mIo***. 
Sinon  So^u  Bli  2*  tonr 


Brousse  Elu   ?•  loar 

JoiVnn  titu. 
Lavy  Blu  f  tour. 


Arrondissements 

et 

Quartiers 


■J-. 

(/) 

H 

•- 

7, 

e 

< 

(j 

h 

O 

7- 

> 

—  i66  - 


Noms  et  Voix 

des  Candidats  Socialistes 

des  direrseï  organisations 


Candidats 


Voix 


H  v,   rt 


C   n   -J; 


■t-         O 


Observations 


iQc   La  ^■illette  . 
Pont- de-Flandre 
Combat.  ,  .    . 

20»  Belleville.    .    . 

Saint-Fargeau 

Père-Lachaise 
Charonne.  .   . 


1.994 
7.U19 

10.325 

•2.064 

9.12-2 
6.453 


»  Grosset,  poss. 
1. 393 1  Pau  lard,  poss. 
4.867  Chabert,  poss 

7.459  J.-B.  Dumay. 
1  i-fi^Réties.  poss.  . 
^•'''"/Susini.  révol. 
6.491 
4.729 


E.    Vaillant,   révol 
Eudes,  poss.  .   .    . 


1.5U5 
651 

2.787 

3.709 

445 

441 

5.645 

1.578 


1.505] 

6.51 
2.787^ 

3.709 


5 . 645 I 
1.578 


4.943 


11.818 


55.749 


Paulard  FÀu  20  tour 
Chabert  Elxi- 

Dumay  FAu. 
Réties'£"/u  2^  tour. 

Vaillant  Elu. 


45  républicains  autonomistes  furent  élus,  parmi  lesquels 
llovelacque,  Piperaud,  Navarre,  Longuet,  Marsoulan. 

13  républicains  modérés. 

II  monarchistes. 

2  Blanquistes  :  Edouard  Vaillant,  Chauvière. 

9  Possibilistes  :  Paul  Brousse,  J.-B.  Dumay,  Chabert,  Jof- 
frin,  Lavy,  Faillet,  Paulard,  Réties,  Simon  Soëns. 

Elections  Municipales  de  1890 


Arro.ndissemi.nts 

et 

Quartiers 


■r. 

V. 

H 

M 

z 

< 

U 

y. 

o 

^ 

No.MS   ET   \'OIX 

des    Candidats    Socialistes 
des  diverses  ortranisations 


Candidats 


Voix 


r*   '-r.   ri 

O        C 


C 

ç 

~    '-À 

c 


Observations 


i"  Les  Halles  .    .   . 

2«  Vivienne.  .  .  . 
Bonne -Nouvelle 

3e  Arts  et-Métiers  . 
Enfants-Rouges 
Archives.  .  .  . 
Sainie-Avoye.    . 

4«   Saini-Merri    .   . 

Saint-Gervais.  . 

Arsenal    .    .    .    . 
Notre-Dame  .   . 


» 
» 

6.105 

» 
5.097 

» 

» 
9.479 


4.304 

3.703 

» 

» 
6.822 


Petit,  possib..  .   . 

Pacault.  possib.  . 
Pasdeloup.  possib. 

Renaud,  possib.  . 
Courtoux,  possib. 
Champy,  possib.. 
Doumeng,  possib. 

Lalaut.  possib..  . 
Moulin 


(  Dejeante  .... 

»       Gober  t 

»     I  Emery  Macbecourt 


159 

21 
211 

372 

775 
456 
284 

260 
129 
380 
186 
86 


159 


186 
86 


159 

262 

1.887 
1.041 


2*  tour.  Blondel  Elu 


2«tour.  Piperaud  Elu 
comme  rad.  soc. 


lôy  -^ 


Arrondissements 

et 

Quartiers 


■J-, 

■A 

H 

H 

y. 

X. 

< 

o 

T, 

,«' 

Noms  et  Voix 

des   Candidats    Socialistes 

des  diverses  or^'anisations 


(Candidats 


Voix 


3  X  t 

jj    —  f! 

.-  CT 

H   l«  'S 


<      c 


("•hsehvations 


5<'   Saini-\  ictor  . 
Jardin  des  Plantes 
Val-de-Gràce 

6'   Odcon  .    .    . 


7*    Ecole  Militaire 
(irosCaillo'i  . 

lo'  Sl-Vincpiil  dt'-l'aul 
liôp.  St  Louis 
l'ortc-St  Martin 

ir    FolieMéricourt 
St-Ambroisc  . 
La  Hoquette  . 
Ste-Marf^ucritc 

ij«   Bcl-Air    .    . 
Picpus  ... 
lU-rcy    .... 
Quinzc-Nin^ts, 

i3«   La  Salpctricrc 
Maison-Blanche 
La  G.irc   .    .    . 
(>roulcbarbc  . 

14»   Montparnasse 
Santc 
Plaisance  .  . 

iî»«  Si-I.anibcri  . 
Ncckcr  .... 
Javcl 

!'>•     .\utVUll 

17»  Hati^nollcs  . 
Kpincttes 

i8«  (<r.inde.HC«rriOr(>s. 

Cli^nancourt. 

(iouitcdOr 
La  <  .liapcllc 

10»    La  Villcttc     .    . 
!Vint-«lc-Kliindr«» 
Ani«Jriquc 

("omh.it 


o.^ra 


L%7 


4.r>si 


;r7r)i 


k.7hv>    r; 


Il  5:iH 

■» 
ir>.2()6 

M.:{(»K 

l.'JtC) 

'.•.on 
•j.-ii:. 

y.  18:. 

I  r»;{5 

K.3«W 

:i  171 

lkih; 
l.t'.i)i 


7  wi 
:i  .vjii 


M  l(»-> 


is  7i»:> 


M7 
.IW3 


»;v'7 
7ir. 


s  :wi 


,T,7 

;!'.«'.• 

171» 
.7ns 

.♦mI 


.\  'i\\ 


:i.'.!.« 


(icic/ 

Hahn 


'For in    .    . 
Lelorrain 


Picron  .... 
Kailk-t  .... 
Herbinct.    .    . 

J.  Alleinanc  . 
Lalleinand  .  . 
Kcgnier  .  .  . 
<  Chausse  .    .    . 


Boulet  r*  .    . 
(".aumeau     .    . 
.\ndrc  Dubois 
Kibanicr      .    . 


h7H 
800 


..4  i 


Arnold    .    . 

Prudent  Dervillicrs 

.Moïse,  soci.iliste  . 

Trctault 

.Monicr. 
Périn 

("hapui 

Dalle 

«'.hauvièrc  .... 

Flachon 


km; 


r>H4j 

.171 

r.iH 


Renoul     ... 
Paul  Br«>ussc. 

Ave/ 

I^rotniguiére  Laton 
Kouanet      .    .    . 
Ilcppcnhcimer . 
l.avy.        ... 
Blondcau    . 


li rosse t 
Paulard 
Pu.iu 
Chabert 


LSI 
14.S 


177 

'M\\ 

4.0X 

I..VA) 

7:w 

I.I21» 

i.iKu; 

iir. 
i.'w 

3IN 

1.0v»7 


C35 

62r. 


213 

4:. 
M57 

'26:» 

riirt 

L0I5 

:•« 

1  171 
101 

2  V»K8 

799 
712 


a  «H. 


i.-.i 

14,^ 


112, 

177  s 

I 
:t(;i 
4  tw;^ 

'284 
l.:V20i 

7:u;  ( 

l   !'«( 

1  (Kk;* 


201 


l  27-2 


'296 
•2K".» 

.-.  -21  :t 
4   121 

:l2:kJ 

1  '260 
1.472 

2  :w» 

*2«tl 
1   iCt 

1«>  976 
5.08» 


Faillet  /-./u 


longuet  Elu 


2'  tour.  Cauinoau  Elu 


2*  tour.  Navarre  A7m 
^i'iour.lkrttllifn  Elu 


t^hauTicre  Elu 

P.  BrousM  Etu 

a*  tour.  Houanct  Elu 
Lavy  Elu 

Chab«rt  Elu 
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Qlartiers 
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H 
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Z 

ai 

<! 

u 
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O 
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Noms  et  Voix 

des  Candidats  Socialistes 

des  diverses  organisations 


Candidats 


Voix 


W    Cl 

o  ■ - 


2  rt  3 


>  E 

■y.  ,     cj 

<  c 

■r-  O 
O 


Observations 


20"^  Belicville.  .  . 
Saint-Fargeau 
Pcre-Lachaise. 

Charonne   .   . 


10.763 

2.034 

0.51 -2 

7.155 

o  9r>o   Berthaut 

^•^"^•^IBalliere,  soc.  ind.  . 

1.005  Réties 

r.  orr  E.  Vaillant  .  .  .  . 
^■•^""j  Montas,  possib.    .    . 

A.  Groussier,  P.O.S.R. 
5.521»^ Job,  rcv 

Thoninct.  collect.    . 


2.150 

612 

665 

3.952 

1.102 

336 

213 

44 

2.762 
6651 
5.114)     9.134 

593 


51.971 


2'  tour,  Berthaut  Elu 

2'  tour,  Réties  Elu 
Vaillant  Elu 


Il  y  eut  47  Républicains  élus. 

8  Possibilistes    :  Paul  Brousse,  Berthaut,  Caumeau,  Cha- 
bert,  Faillet,  Lavy,  Prudent-Dervillers,  Réties. 
2  Blanquistes   :  Chauvière,  Vaillant. 
2  Socialistes  indépendants   :  Rouanet,  Longuet. 
6  Républicains  socialistes  :  Navarre,  Blondel,  Piperaud,  etc. 
13  Conservateurs. 
2  Boulangistes. 


* 


Le  7  décembre  1890  eut  lieu  une  élection  complémentaire 
qu'il  convient  de  signaler. 


ige  arrondissement. 


Combat 

!•'  Tour 


André  Gély,  F.  T.  S.  F 1.244 

Camélinat,  indcpendanl 454 

Pieron,  P.  O.  S.  R 518 

Grebauval,  boulangiste 1.2G0 

Râteau,  boulangiste 382 


2e  Tour 

L756 
» 
402 

1.980  Elu 


Elections  générales  de  1893 

A  côté  des  candidats  Possibilistes  et  Blanquistes  apparais- 
sent les  candidats  du  P.  O.  S.  R.  et  du  P.  O.  F. 
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Aprondissemknts 
ei 

QrAKTIEBS 


•y. 

i/i 

H 

p- 

T. 

£ 

< 

y. 

."^ 

^ 

Noms  et  \'oix 

des  Candidats  Socialistes 

des  diverses  orgaoifatioos 


'"andidats 


'  \<<v 


o  •- 

.      ■■r.  t> 

'^    CJ  - 

I/:     y;  U- 

ui  ■—  et 

r-   •■/)  PS 


-         C 

>      E 

•y:        c» 


Observations 


2«  Bonne-Nouvelle 
Viviennc.    .    . 

3*  Archives  .    .    . 
Arts-ci-Métiers 

SainieAvoyc 

Enfants-Rouges 

4*  Saint-Mcrri.  . 

Saint-(iervais. 

Arsenal   .... 
Noire- Dame 

5'   Val-dc-(ir;ice      . 
JardJD  drs  l'Iaolea 
Sorhoniie.  . 

»'»•   Monnaie. 
Odéon  ... 

7»   Gros-<Iaillou . 

•»•   Montmartre 

lo'  8t-Vinffnl  de  l'âul 
||<\pit.il  St-l/oui». 
l'oric-St-Dcriis 
l'orie-Sl-Martin 

11»   l"i)lie-.Mcricourt 
Si  .\mbr()isc 

Hoquette 
Ste-M.»rf;ucrMc 

i2»   Bel-Air    . 
Picpus  .    . 

Bercv 


» 

» 

» 

."> 

Si»; 

r> 

j«;-j 

» 

;> 

7ir, 

\\ 

4'.tH 

K 

(  m;v> 

» 

y> 

.) 

t;i:{ 

IJ.SW 


Douellc. 
Pacault. 


Renaud  P.  o.S.R.  . 
Brunswick.  P.O.S.R. 


•t  7X9! '^'^^'"py  • 

•'•'^^  Fouilleul.    . 


»     iDcgoult 


jLalaui  .    .    . 


■  Pipcraud.  .  .  . 
r,  7l7M:hauvin,  P.  O.  F 

'poche,  soc.  rev.    . 

.,  ,,~M)essite 

*  ■      «iVaudel,  sor.  ind. 

(  Durand,  soc.  rév. 

^Bcrthclm. 


.<  ir^i 


it  n«-, 

» 

n  :.n 
'.I  '.m:» 

i:.  V.1I7 

H  KCt 

» 

V?  :  w 


c.  IM  I 


Legrand  

(iele/.  P.  O.  S.  R. 


Detré.    P.  O.  S    R 
Restuit. 

I.cU.rrain,  P.  0.  S.  K 

i^ilan^cs,  soc    ind. 

Pierron.    P.O.S.R 
l-aillet,    l-.T.S.  F. 

Robilet 

Culot     . 


s  :W7  Weber.  I 

7  17s    loussaint.  P.  0.  8.  R. 

il  oii^uel.  I      .   .   ,    . 
n.:w  R.»nvicr,  K.  T.  S.F 

rl.enoir 

.Chausse.  F. T. S.  F 
•'.  7«><]pral  Njoi 

/hivers  socialistes 

1   -4,„k.\«lam 
'    '^'(Marc 

,,  r  |,))C.auineau,  FI. S.F. 
•  •"   iBourderon.  P  0  8.  R. 

[Bcr^cron 

^('.outurc 
1  7rvrCoiK'H"t. 

Miaillard 
Dnh,.!.. 


5..Î 


•2.843 


4.74:5 


Blondel  Elu. 


2»  Tour  Pipcraud  Elu. 
rcp.  soc. 


r>06 

v»ir. 
r..Kio 


10.319 


Faillet  Elu. 


1»  To«r  Chauvse  l:7li 


('.aumeau  Elu. 
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Arrondissements 

et 

Quartiers 


•y> 

Vi 

H 

H 

Z 

a: 

< 

y! 
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o 

^ 

Noms  et  Voix 

des  candidats  socialistes 

des  diverses  organisations 


Candidats 


\'oix 


X 

o 

u, 

o 

^  ïï 

3 

CT 

r«  0 

u 

r-    J-, 

^ 

O 

Q. 

U, 

u 


bJ  H   ^ 

c 
o 


•< 


Observations 


i3«  Salpctriére.    . 

La  Gare  .    .    . 
Croulebarbe  . 

14e  Montparnasse 
Santé 

Plaisance.   .    . 

i5«ï   Necker.    .    .    . 

Grenelle  .    .    . 
Javel 

iô«  Auteuil.   .    .    . 

La  Muette  .•  . 
Bassins.   .    .    . 

17e  BatignoUes.    . 
Epinettes.  .    . 


i8e  Grandes-Carrières. 


Clignancourt.    . 

•20.045 

Goutte-d'Or.  .   . 

9.02») 

La  Chapelle  .    . 

4.y()s 

IQ»- 

La  VilUettc.  .   . 

» 

Pont-de-Flandrc 

» 

Combat   .    .    .    . 

s. 141 

Amérique.    .    . 

» 

4.G31 

8.72J 
3.14G 


7.866 

7.L50 
3.587 


11.758 
10.507 


Ki.Gl'J 


(Coupât.  T.  S.  F. 
1.290  iValladon     .    .    . 


(Martelot  . 
''•^"M Têtard.    . 


•2.314 


P.  Dervilliers,  F.  T.  S.  F. 
Fret 


Chazelles.   .    . 

Tretault  .  .  . 
illamelin  .  .  . 
/Boulard-Keyl. 


5.926 

5.376 
2.779 


JBagnol. 

>Vibert  . 


Prnest  Moreau. 
Chauviére   .    .    . 


I  Flachon    ... 

'Dumas 

;  .\mateur  Morel 
'  Robinet  ... 
Lefebvre.    .    .    . 


8.372  IL  Brissac  . 
p.  Q.f.  Paul  Brousse. 
/.84tj|y_  j^cnou.  P.O.S.R. 

(l)ubreuil.  P.  S.  R. 

\Maillard 

7.215  Dalle.    T.  T.  S.  F. 

/Dercure.  P.  O.  F. 

l  Argyriadès,  P.  S.  R 

(Rouanet,  I.    .    .    . 
13.973  .Martinet.  F. T.  S.  F 

(Dejeante,  P.  O.S.  R 
-  .^-,  j  Hcppenheimer,   L 

'^•*'/Rollet 

3.()59|Blondeau,  L    .    .    . 

j  Paris 

'Suchet 

Brard.  F.  T.  S.  F.    . 

Roland 

Goriou 

,.  .„,,>(  André  Gély,  F.T.S.P. 

*'*     /Grosset 

^^     iPicau 

/VVarnault 


284 
•277 
82 
464 
402 
L507 
493 

568 

254 

1.391 

•291 

M60 

407 

1.847 

2.168 

475 
68 
13 
75 

265 

328 

5.138 

427 

1.045 

664 

392 

364 

273 

5.818 

1.821 

1.117 

2.160 

788 

1.112 

1.416 

696 
428 
388 
239 
1.130 
775 
883 
458 


643 

866  j 
1.980 


568 
•254 

1.682 


1.567 

1.817 
2.168 


543 

88 
265 

328 
5.565 


2.738 

8.756J 

2.948 
1.112 

2.112 

1.0.55! 

1 .  905 
1.341 


3.489 


2.504 


5.582 


896 


5.893 


14  854 


6.113 


Navarre  Klu. 

P.  Dervilliers  Elu. 


Chauviére  Elu. 


P.  Brousse  Elu. 


2<-'  Tour  Rouanet  Elu. 


2eTonrBlondeau  Elu. 


1 


ly 


A  KKONUISSEMENTS 

Cl 

(.)!     VKTIF.KS 


V) 

w. 

1^ 

H 

^^ 

Y. 

X 

< 

l; 

1- 

'^ 

Noms  tT  V'oix 

des  Candidats  Socialisics 

(les  diverses  organisât  ions 


Candidats 


Voix 


•  .£•  - 
. .-  T 

3     '  Q. 


-  C 

O  V 

>  S 

o  t: 


OBStRVATIONS 


)'•   liellcvillc.    .    .    . 

l(i..s:,l 

Saint-Farpcau  . 

•2  '217 

Pcrc- Lâcha ise    . 

',»  -Al 

Charonne.  .   .    . 

7 .  7^.') 

'(iiraud 

I 

En  tout  14  socialistes  élus. 


s  v'I.'.iBcrlliaui.   1  .  1".  S.  F. 

.Relies,  r.  T.  S.  F.  . 
l.77<J,Lavaud.    ^'.O.S.K. 

rSusini,  P.  O.  F.  .  . 
-  .,,.,.|Ed.  Vaillant.  P.SR. 
'  •"'••(Place 


>I.e  Page,  P    S.  R. 
r..(i-2<»  Poulain,  P.  O.  S.  R 


4 

:)'.».s 

7'HI 

2:{f, 

ir.l 

l 

s<;it 

1 

477 

1 

140 

i.:.w 


.i:{6/ 


«;  :{72 


14  4U9 


I    H»;.  247 


Ucnhaut  /;7u. 

2*   Pour  Relies  Elu. 


Ed    Vaillant  /-/u. 
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\l<RO.NI)ISSKMfcNTS 

Cl 

<.)UAK  I  IKHS 


Noms  kt  N'oix 

des   Candidats    SiK'ialistcs 

des  diverses  ori^anisations 


Candidats 


Voix 


o      r 

j;    —    <fl 


S  = 

•^  c 

;^  U    ;/« 

~  rs   y. 

■<  5 


Observations 


■.'"    Bonne  Nouvelle 
K  niants- Rouges 

3»   Aiis-ctMéticrs 

Archives 

.S.iinie-A  vi>\  i- 

Y    Samt  Mctii 

Snint  <  iervais 
Notre  haine 

b'    Saint  \Kt<  I 

J.tiilin  il>>s-IM.iiilt«i. 

VaUlci;r.\s.c 
Si»rbonne    . 


r»  :t7K 


r> 

22 1 

K 

l'.H» 

» 

r» 

.Ml 

.1 

17:. 

i> 

2<i'.' 

5 

7IM 

(Ihannulic    . 
Morlin,  soc.  rcv. 
Resii.iux  .... 
Bcausolcil   .    .    . 


ri.27K 


,  Octave  blondel 
;j.'.>2:r  Roh  int.  soc.  rév. 

I  Hrunswn-k .    . 

/  l.agaNse 
>»     .  Riinberi 

I  (-orsin 
"     I  (^hampy 

Pasquier  f   .    .    . 
hivers  socialistes 
Piticraud 

l.f  (irand,  K^panon,  l*<kt 
»     I  Vuillaumc 

\  Charnav  f 
I  :i:i(U  DoMii.^  I.ehoux 

'  Roikson        .    . 

ICh    (ir.is  ?     . 
I  .iii-   (iuillcinoi   ,    . 
*  '"V\/cma 
M.iquis 
1  .>-m1  I.CKt-«nd 
*''">hctr^       . 


,tj.^  Andrc  I  «■(■ 
^^']  Gombct 


\y\\ 
l:c> 

:wr, 
417 
2S2 

H7 

tt«;i 

H77 
(KKt 
322 
2IK 
lit» 

:.w 
:ttir» 
2:.7 
07;j 

INI 

:tl:i 
4'.«7 

.i>ll 
«70 


I 
2.  sus) 

H1«U 

•VU  ' 

r.  MO  ' 
«ViK  ' 

1  llW) 

2  2X.' 

S|o' 
2  211 


1   190 


I  2h:» 


H  n*8 


0  41i> 


Blondel  ILD 


Pipcraud  ÉLU 


a*  tour.  Ch.  Grax  KLU 


j*  tour     I  iM'r\  rc  Kl. F 
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Arrondissements 

et 

Quartiers 


C/î 

<A 

H 

H 

Y. 

CC 

< 

U 

(« 

0 

'r" 

Noms  et  Voix 

des    Candidats   Socialistes 

des  diverses  organisations 


Candidats 


Voix 


X 

0 
> 

0 

(A 

t/2 

a 

2 

3 

< 

0 

u 

f- 

</) 

c« 

0 

a 

(/> 


U  Lh    C/1 

Q  "»   - 

j  °^ 

^  2 


Observations 


6^   Monnaie  . 
Odéon  .    . 


7e   Gros-Caillou 


ge   Faub.-Montmarlre 
Rochechouart.   . 


loe   Porte-St-Denis  . 

St-Vincent-de-Paiil 
Porte-St-Martin 

Hôp.-St-Louis   . 


Il*   Folie  Méricourt. 
St-Ambroise  .   . 

Roquette .   .   .   . 

Ste-Marguerite  . 


12e   Bel-Air 


Picpu> 


Bercy 

Quinze-Vingts  . 

i3«   Salpètriére.    .    . 
La  Gare  .    .    .    . 

Maison-Blanche 

Croulcbarbc  .    . 

14'"   Montparnasse    . 

Plaisance     .    .    . 
Santé 

Moniiouge.    .    . 


4.179 


7.501 

4.7G7 
6.96;^ 


7<.875 
8.652 

9.126 


11.447 
9.952 

15.415 

9.205 


9.529 

2.419 
9  025 

4.636 
8.952 

» 

:',.468 


12.527 


3.120 
» 

5.838 

3.201 
4.937 


Berthelot  I. 
Dr  Genesteix . 


Peckstad  ? 


Bernard 
Lemoux 


^Christmann  . 
^  ]  Louis  Maurice 
5.451|  Roldes.  .  .  . 
5.77o|  Marange  .  .  . 
fi  7S9'  Faillet  .... 
^'•^^•^.Allemane    .    . 


8.341 
7.131 

11.509; 


Weber,  P.  O.  S.  R. 

Gelez 

Ranvier 

'  Lenoir 

7.002  Chausse 


\ 


Marsoulan  .   . 
Léon  Marck  . 
*^     j  Beaufïine     .    . 
(  Boicervoise 

IJ.  Labusquière 
H.  Lencou  .    . 
André  Dubois 
IJ.  CoUy  .    .    . 
1  954   Legrand  .   .    . 
^^^^/Degay  .... 
Coignet    .    .   . 
7.311  » 


Q  o-r^  Coupât.    . 
'^■'^''^1  Roussillon 
6.875I  D'  Navarre 

Cardet .   . 

Arnold     . 

Bruet    .    . 
2.566   Alfred  Morcau 


Delurier  . 

Ranson 

"     ] Vougon    . 

'  Lagardc   . 

9.6371  Hamelin  ; 

»     I  Bordier    . 

i  (>aufiTian 

*     }  Dessagne 


1.898 
620 

1   120 

38 
183 

920 

392 
L070 

531 
4.668 

273 

2.910 
2.317 
3.399 
453 
3.635 

737 

224 

141 

173 

2.420 

1.941 

1.688 

372 

13 

279 

336 


457 

249 

3.948 

1.465 

347 

166 

2 .  060 

491 
972 
473 
221 
2.250 
412 
199 
6;{4 


1.898  ( 
620 

1  120 

38 
183 


1.312, 

1.07oi 
531 1 

4.941 


2.910 
2.317 I 

3.852 ( 

3.635, 


\ 


1  278 


(;.019\ 


1.000 


706 

3.948; 

2.378J 
2  060 

2.160i 

2  250/ 
412 1 

833 


2.518 

1.120 

221 

7.854 


12.714 


8.327 


9.292 


5.655 


Berthelot  ELF 


Faillet  ÉLU 


Chausse  ÉLU 
Marsoulan,  ÉLU 

î^toar,  Labusquière  ÉLU 
2*  tour.  Colly  ÉLU 


Navarre  ÉLU 


Moreau  ÉLU 
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et 
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Noms  tx  Voix 

Jcs  Candidats  Socialistes 

i\p<  ili\»'r-»'»  orL'nni>alinii> 


\'oiX 


<  5  ^ 

^   -y,   ~ 

3         =- 


r      c 


:=^ 


Observations 


i5»   Nccker 

Grenelle  ..    .    . 

Javel 

i6«    Auteuil    .    .    .    . 

Muette 

Porte-Dauphinc 

170  Ternes 

Batignolles .  . 
Les  Fpincites    . 

18'   (irandfS-Carrières. 

(^lignancourt.    . 
(iouiic-d  Or   .    . 

I.a  (".hapcllc   . 

i.»-    I  a  N'ilicttc  .    . 

Ponl-dc-l'iandrc 

Amérique    . 
Combat    . 

2o«    Mellcvillc 

SaiiH-l-ar^c.iu 
Pcrc-I.achaisc 
t'.haronne    . 


H  626 

7 . 7'.»S 

4 

127 

:{ 

'M:\ 

n 

i:« 

10 

772 

21 

U2K 

ln.i>2f> 

', 

1x3 

'j 

:.si> 

•> 

'.»;J2 

\ 

7(»l 

H 

W2 

10 

:4>i 

M 

s*.  12 

/ 

7H«.» 

6  420 
6.076 


Bagnol  ?.. 
Krncst  Murcau 
Bcllanpcr    .    . 

^Gautard  .    .    . 
3.297i;  Lacoinbradc  . 

)  Laumonicr 

fPo:rv    . 


Ariivriadcs. 


2.1MX)    Renesson     . 

Liégeois   .    .    .    . 
.•\inatcur  Mo  roi 


Collet 


.812 


^  Gazon 

y(iaudinot     .    . 
'<'hapuis 
^  Alavail 
.  Neveu 
'  Hardy      . 
*  Paul  Brousse 
'  Bassaud  .    .    . 


Adrien  V'cber 
1.'M'à>\  Dcrcurc  .   .  . 

Jotndy.  .  .  . 
1 1  ijr'  '-  Ko'urniérc. 
"    *^(icntv 


7  :ir4)|  Marti'nct 
(  Blondcau 

a.'.»!')  Michel  . 
'  Bu/enai 


(Paris.  K.  T.  S. 
.iWOÎKcItesse 


V    I    vin.:' 

'  (iirou 
.  Braril    . 
2  r.'r>|  Divers  candidats  so- 
f      ciaiistrs 
(  Picau 

'Warnauli 
6  «Wi  Collet 


k  Berihaut 
S  i»7r>    Dclliorntne 

'  Phclu    . 
I  iic'(>  Marchand 
'   -^  (  Prothin 


IW 


(  I.andnn 
'  Reis/ 
,.  ,-,.»  Le  Pa.uc 
(  >'ointard 


1  «Ml 

2  688 

ir.4 

127 
124 
461 

r>r>9 

37» 
61 

l.2:»< 

822 
521» 
107 

1  :j:4) 

i»28 
lOH 

r>  ^78 
221 

1   K«J7 

1  79î> 
26 

7.372 

i.r>Kr> 

2  :vK\ 
1  '.Ml 

117 
.M 

1  751 
1   I9t 

1  011 

1    II*.) 

:ii»2 
173 

:.  7:fc> 

m 

K3 

r>  Ml 
:.«7 

2  i:w 

'.•02 


2  6«8 


I.223| 


r><V2 


2*  tour.  .Moreau  ÉLL' 


994) 

\      2.812 
1  23SV 

r>su  ) 


1  410 


2  3vn»  ' 

6  199* 

I 

3  y:»7  1 


I(>.a40 


^  •'^'"  >     17  621» 

2m«. 


8  (01 


I6.4HI) 


Brousse  ÉLU 
2»  tour.  Vibcr  ftl.ïï 
Kournière  EU" 
Hlondeau  tlV 

:•  tour.  Brard  tUJ 


Sert  ha  ut  t\X 


Landrin  ÉLU 
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La  Petite  Rê publique,  au  lendemain  de  ces  élections,  triom- 
phait en  annonçant  que  le  Conseil  municipal  était  composé 
de  2)3  socialistes,  20  radicaux,  15  républicains  et  12  réaction- 
naires. 

En  réalité,  il  y  avait  17  élus  appartenant  aux  organisations 
nationales  :  Landrin,  du  P.  S.  R.  ;  Berthaiit,  Faillet,  de  l'Al- 
liance Communiste;  Chausse,  du  P.  O.  S.  R.  ;  P.  Bj'ousse, 
Blondel,  Blondeau,  Brard  et  A.  Moreau,  de  la  F.  T.  S.  F.; 
Jchn  Labusquière,  B.  Moreau,  de  la  Fédération  des  Groupes 
socialistes  révolutionnaires  indépendants;  Bugèue  Fournière, 
Colly,  A.  Veber,  André  Lefèvre,  Piperaud,  Navarre,  de  la 
Confédération  des   Socialistes  indépendants. 

Les  autres  élus  cités  comme  socialistes  par  La  Petite  Répu- 
blique étaient  :  Lucipia,  Berthelot,  Ch.  Gras,  Archain,  Fou- 
rest,  D''  Dubois,  Marsoulan,  Breuillé,  P.  Bernard,  Girou, 
Champoudry,  élus  avec  des  étiquettes  socialistes;  des  radi- 
caux socialisants  :  Pierre  Baudin,  Ranson,  Puech,  Fourcat, 
et  parmi  les  33  était  même  compris  A.  Grébauval. 

Ce  fut  le  30  mai  1896  quî'eut  lieu  le  banquet  de  Saint- 
Mandé,  où  se  réunirent  les  délégués  des  municipalités  socia- 
listes de  France  et  où  M.  Alexandre  Millerand  formula  le 
fameux  programme  minimum  sur  lequel  devaient  s'unir  tous 
les  socialistes  de  France. 

En  dehors  des  17  élus  adhérents  aux  organisations  natio 
nales,  Pierre  Baudin,  Lucipia,   Marsoulan,   Fourcat,   Puech, 
Ch.  Gras,  Berthelot,  assistèrent  aux  agapes  de  Saint-Mandé. 


* 


En  1897,  à  une  élection  complémentaire,  IV^  arrondisse- 
ment, quartier  de  l'Arsenal,  le  candidat  socialiste  indépendant 
Vaudet  fut  élu  par  1.152  voix. 

En  1898,  dans  le  XVIIP,  quartier  de  la  Goutte-d'Or,  le 
socialiste   indépendant   Le   Grandais   était   élu;  dans  le  VI^ 


I 


-  i7r>  - 

quartier  de  la  Monnaie,  le  socialiste  indépendant  Bernier  était 
élu  par  869  voix,  ainsi  que  le  socialiste  indépendant  Hénaffe. 


*** 


Lors  de  l'affaire  Dreyfus,  les  diverses  organisations:  Parti 
Ouivrier  Français,  Parti  Ouvrier  Socialiste  Révolutionnaire, 
Fédération  des  Travailleurs  socialistes  de  France,  Parti  So- 
cialiste Révolutionnaire  et  Alliance  Communiste,  la  Fédé- 
ration des  Groupes  Socialistes  Révolutionnaires  Indépen- 
dants et  la  Confédération  des  Socialistes  Indépendants  de 
F*rance.  avaient  constitué  un  Comité  de  Vigilance  qui  con- 
voqua un  Congrès  général  tenu  en  1899,  au  gymnase  Japy. 

25  conseillers  municipaux  de  Paris  étaient  adhérents:  Ber- 
nier, Ilénaffc,  Le  Orandais.  Marsoulan,  Ranson,  Vaudet, 
Berthelot,  Ch.  Gras  et  les  17  adhérents  aux  cinq  organisations 
citées  plus  haut. 
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Observations 


26  Bonne  Nouvelle 

3*  Enfants-Rouges 
Sainte-Avoye.  . 
Arts-et-Métiers . 
Archives  .    .    .    . 


4«  Saint-Gervais.  . 
Saint-Merri.   .    . 

Arsenal 

Notre-Dame  .   . 

5«  Saint-Victor  .  . 
Jardin-des-Plantes  . 
Sorbonne.  .  .  . 
Val-de-Gràce  .    . 

6e  N.-D. -dès-Champs  . 
Monnaie  .    .    .    . 

7«  Gros-Caillou  . 
Ecole- Militaire, 

ge  Saint-Georges, 


io«  St-Vincent-de-Paul 
Porte-St-Dcnis 
Saint-Louis.  .    .     9.162 


II*  Folie-Méricourt. 
Si-Ambroise  .   . 

La  Roquette  .   . 

Ste-Margucrite 


12*  Bel-Air 

Picpus 

Bercy 

Quinze-Vingts  . 

i3e  Salpctrière .  .  . 
La  Gare  .  .  .  . 
Maison  -Blanche 
Croulebarbc  .    . 


G.  342 

5.099 
5.149 
5.667 
5.384 

9.228 
5.341 

4.200 
3.298 

5.673 
5.925 
5.616 
6.414 

9  138 
4.276 

8.17 
3.414 

7.003 

7.99 


14*  Santé 

Montparnasse.  . 

Petit-Montrou^e 
Plaisance.    .    .    . 


12.406 
10  978 

16.639 

10.465 


3  070 
10.679 

2  614 
9.486 

4  922 
9  457 
8.416 
3 .  595 


2.316 

6.137 

7  169 
U  319 


4.707 

3  928 

3.852 
4.215 
3.861 


Villedary. 

Normand. 
Restiaux  . 
Blondel.  . 
Champy  . 


,..7b/  Piperaud, 
Pasquier  . 
3.736  Roche   .    , 


3.276!i'a^'^<^t. 
)Bussy    . 
2.471  (Magnien 


4.445 

4.593 
4.510 
4.919 

6  598 
3.252 

6.834 
2.645 

4.734 

5.784 

» 
6.985 

8.988 
8.132 

12.937 

7  511 


Imbert 

Gabriel  Farjat  . 
André  Lefcbvre 
Combes 


Bourdelle. 
Delacour. 


Lagardellc 
Jouatte.  . 


Du  verger.   . 

Griffuelhes. 

» 
Faillet  .    .    . 


Weber  . 
Gelez.  . 
Ranvier 
Robert  . 
Chausse 


2.416  Fri bourg 

8  542  John  Labusquière. 

2  062  J.  Colly 

7.595  Pierre   Morcl.    .    . 

3.803, P.  Mallebay  .    .    . 
3.299! Dr  Navarre. 
6.470 
2  782 


1.839 
4.489 


Château 
Alfred  Morcau 


Bordicr.   . 

Chapoulic 
/Favrais.  . 
5.35:{|<)smin  .  . 
10.931    Girard  .    . 


4()2 

323 
1.411 
1.794 

828 

3.322 
655 
303 

1.508 
239 
243 

1.171 

1 .  133 

1.825 

566 

617 
202 

712 
30 

667 

582 
» 
4.629 


3.044 

3.491 

3.799 

404 

5.068 

268 
4.734 
1.01 

3.776 

1.34S 
4  012 
1  617 
1.93K 

859 

8S 

15K 

489 

1.981 


462 


3.044 
3.191 

4.2031 

5.068 


462 
4.356 

6.270 

4.695 

819 
742 

6(;7 

5.211 

15.806 

9.789 
8.945 

3.575 


Piperaud  ÉLU. 


Faillet  ÉLU. 


2»  Tour  Gelez  KIjU. 
2'Tour  Ranvier  ÉLU. 

Chausse  ÉLU. 


Labusquière  ÉLU. 
Colly  ELU. 
Morel  ÉLU. 


Navarre  ÉLU. 
Moreau  ÉLU. 
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i3»  St-Lainbert. 
Necker 

Javel 

Grenelle  .       . 

i6«  Autcuil.   .    . 
Chailloi  .    . 

17»  Piaine-Monccau 

l'ornes 

B.itiKnoIlcs     .    . 
Kpinctlcs. 


l8»  OrandegCirnireB. 
("lignancouri. 

Goutte  dOr 


La  Chapelle 

!(»•  I.a  Villclie 

l'ont  de-Klandrc 

Aincriquc.  . 
(Combat 

*!•  Bellcviilc 
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l-Mll 

1-2  «V28 
•2I.O-2S 

10  StK) 

5.744 
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Gallais. 


•"'^'^'•I  Colonel  Scver 
7.43rj|  Aubriol.  .    .    . 
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.(Ml/ 
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4  97k 
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Fclhol   .   . 

Parsons    .       .       . 

Kbcrs 

l.avcyssiére     .    .    . 
P.   Brousse.    .    .    . 


Adrien  \'ebcr. 
Le  Grandais  . 


mer 
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Il  y  eut  3  élus  du  Parti  Socialiste  de  France,  9  du  P.  S.  F. 
9  indépendants. 

Sur  les  138.890  voix,  26.135  étaient  allées  aux  candidats 
du  Parti  Socialiste  de  France,  76.984  à  ceux  du  P.  S.  F.,  et 
35.774  aux  Indépendants  Gelez,  Pierre  Morel,  Navarre,  Le 
Grandais,  André  Lefèvre,  Lajarrige,  Piperaud,  Hénafïe,  Hep- 
penheimer. 

Les  deux  fractions,  à  la  veille  de  l'unité,  avaient  donc 
recueilli   103. 119  voix. 


Elections  municipales  complémentaires  (5  Mai  1907) 


4e  arr;  Saint-Gervais  : 
Besombes,  socialiste,  1.288  voix.  Autres  candidats,  4.466  voix 

5e  arr.  Jardin-des-Plantes  : 
Givort,  socialiste,  643  voix.  Autres  candidats,  4.094. 

i5e  arr.  —  Necker  : 
Dubief,  socialiste,  2.238  voix.  Autres  candidats,  4,924. 

17e  arr.  Epineites  : 

Frédéric  Brunet,  3.991  voix.  Autres  candidats,  5.035  voix. 
FAu  2e  tour. 

i8e  arr.  La  Chapelle  : 
Victor  Dalle,  1.563  voi.x.  Autres  candidats,  2.2.30  voix. 

19e  arr.  Amérique  : 
Cainelinat,  socialiste,  1.427  voix.  Autres  candidats,  3.140. 


_LJ 


—    iSi 


Elections  Municipales  (1908) 


Arrondissements 

cl 

Quartiers 


•/î 

(/) 

H 

H 

a. 

y. 

< 

H 

y. 

O 

r^ 

NOMS 

DKS    CANDIDATS 
SOCIALISTES 


0--  « 

O  CL 


23^ 

<      c 
(-       o 


Observations 


l'r  Sl-Oermain-rAoïerrois. 

Les  Halles 

IMacc  W-ndùmc.   .    . 
Palais  Royal  .    .    .    . 
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Bonne  Nouvelle. 
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Archives  .... 
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HApitil-St  [.ouis 
Porte-Saint  Martin 


1.G4U 
♦;.  ISJ 

2.1PJ 

•2.  «-A» 

1. 101 

»;.4..'i 
1  i:u 

•2.471 

r..()ii 
4.H«i;i 
rj.i5(j 
r>.:w7 


y  ivîM 
ri.r.o[) 

4  47 1 
3.10-2 

G.4HH 

r.  7:»»'. 

7.O.V.» 
7.t»'.Hi 

K  S17 

\\\\x\ 
t  :ti:. 

H.:w7 

*2  7-2H 
4  M^<\ 

•2  ir."2 

I  •2-27 

G  y;  «7 

G  Wl 

1   iMMi 

4  tXS 
7  82ti 

5  •2r.i 
y  -2  p.» 

H.NH4 


i.:{7i 

4  K7'J 

i.r>r. 

•2. -207 

:t.itlN 
:..  17m 

l.»Mi2 

1.744 

:{.g:û 

,4.US-2 
4.W-2 

7.(ilH 
4   1.V2 

:r:«»:» 
2.r>i:) 

fi.pjl 
4  :wi 

;.  :{'X» 

.'» .  G  /  7 

:i  4:t7 
G  ïv".» 

•2  ..»! 
\\:î\\\ 

6  7K«2 

3  7HI» 

I  im:. 

'2.4W 

:i  171 
1  :r.M» 

•2  K8S 
4.H71 

4  UM 

'2  KP.» 

;i  :iGt» 

\\  7-hi 


(i.  Imhcri 


O.  André. 
K.   Plaire 
V'aranibon 
.1.  Fourcher 

(Y)nstantin 
Manier.    .    . 
Sicard  . 
(iindie. 

Rcsombcs. 
Danican   . 
Il 
A.    Thomas 

Kscat. 
Poli. 
Noran^;e 
Leieunc. 

Jaubourg 
Boyet. 

» 
Caftin 

Dubois 


(.osset 


R»»ure 


I  :i:  :  s»n.|rin 

i'> 

7      .  .ulamr 

(i.tkXii Jean  Soleil 


:  \ 

I 

IWj 

2X4  ( 

•2tK 

5yi 

I 

3-28  i 
4'>' 

I 
1  H8-2i 

tlNlf 

3Gn 

I 

I 

y77( 

\m\ 

I 

T\ 

:  \ 

I 

:  / 

•   k 

*»:»' 

i 

:  / 
•  \ 

x.y' 

I 

\    H|Oi 


:.6'2 


1  yG-2 


G 13 


I  6K\> 


M  G 


.ICI 


:c»y 


3  G.V» 


l82 
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«j 

Q 

U] 

rt 

a 
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cr 

œ 

O 
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»^ 
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o 

a 
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Observations 


lia    Saint-Ainbroise.  . 
Saintc-Mar^ueriic 

Roqueiie 

Folic-.Mcricourt.   . 


12' 


Bel-Air.  .  .  . 
Picpus  .... 
Quinze-Vingts 
Bercv 


i3e  Gare 

Maison-Blanche 
Salpétrière  .  .  . 
Croulebarbe  .   . 


14e 


Petit-Montrouge 
Montparnasse.  . 

Santé 

Plaisance.    .    .    . 


i5e   Nccker 

Saint-Lambert  . 
Grenelle  .  .  .  . 
Javel 

i6'>    Autcuil 

La  Muette  .  .  . 
Porte-Dauphine. 
Chaillot  .    .    .    . 


17e  BatignoUcs.   .    . 

Ternes 

Place  Monceau. 
Epinettes.   .    .    . 


i8e  Clignancourt.  .  . 
Grandes-Carrières 
Gouttc-d'Or  .  .  . 
La  Chapelle  .    .    . 

lye   Combat 

Amérique 

La  \'illelte  .  .  .  . 
Pont-de-Fla'ndre  . 

200   Bcllevillc 

Saint-Fargeau  .  . 
Pere-Lachaisc.  .  . 
Charonne 


10.214 
10.336 
16.315 

11.500 


4.0-24 
13.517 
10.5S1 

2.881 

10.691 

10.018 
5.1()'.t 
4.  MO 

8.917 

6.449 

2.690 

16.625 

11.593 
9.290 
9.714 
5.725 

7.077 
7.309 
4.924 
6.555 


13.080 
9.213 
7.350 

13.889 

25.825 

16.550 

11.287 

6.356 

10.716 
0.745 

10.849 
3.902 

11.465 

3.881 
11.044 

8.999 


7.795 

7.908 

12.879 

8.800 

3 . 0)00 

10.854 

8.240 

2.320 

8.103 
7.89 

4  010 
3.251 

7.040 

4.935 

2.102 

12.632 

8.988 
7.434 
7.637 
4.432 

5.549 
5.370 
3.108 
4.748 

10.001 
0.990 
5.357 

10.739 

18.428 

11.672 

8.451 

5.012 

8.321 

5  102 
8.492 
3.330 

8.592 
3.039 
8.02(; 
7.(»21 


Lapeyrère. 
Chausse  . 
Ranvier.  . 
W'eber  .    . 


Michaud  . 
Fri  bourg. 
Horviller. 
J.  CoUy  . 


Lafont.  .  . 
Jobert  .  .  . 
Chaboseau  . 
Deslandres. 


Courtois  .  . 
Chopart  .  . 
Le  Troquer. 
Graneier.    . 


Dubief.  .  .  . 
Savariau  .  . 
Paul  Aubriot. 
Thinot.    .    .    . 


Buzenac 


L.  Michaud. 


J.  Pages  . 
J.  Mauger 

» 
F.  Brunet 


Dherbécourt 
Henri  Turot 

» 
V.  Dalle  .    . 


Fiancette. 


Paris.  .  . 
Goldschild 

Bcrthaut  . 
-Marchand 
Landrin  . 
Le  Page   . 


1.3181 
4.368 
6.753 
4.042^ 

837) 
5.024 
1.056 
1.405) 

1.523 

1.572 
575 

1.5621 
I 
680] 
371 
429 

3.7061 

2.318, 
1.392 

2.847 
5051 


112) 

999  ^ 

416/ 

»     ) 

5.063) 

8.375. 
6.559 
»     ) 
2.291) 

2.-538' 

''  J 
5.908> 

286) 


4  998' 
1.313/ 
5.. 562 
2.80n 


16.181 


8.322 


5.232 


5.18( 


7.062 


519 


6.478 


17.225 


8.792 


14.704 


105.250 


Chausse  ÉLU. 
Ranvier  ÉLU. 


CoUy  ÉLU. 


2"  Tour  Deslandres  ELU. 


2«'TourF.  BrunetELU. 

2«TourDlierbécourtÉLU. 
Turot  ÉLU. 


Paris  ÉLU. 

Berihaut  ÉLU. 
Landrin  ÉLU. 


ï 


Le  Parti  Socialiste  Unifié  ne  compte  plus  que  10  conseil- 
lers municipaux. 
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7) 

■r. 

^ 

r^ 

y. 

a: 

r- 

z 
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^ 

NOMS 

KES    CANDIDATS 
SU(.IAI.ISTKS 


X 

S     ^ 


^        C 


C  .-s   •'• 


Observations 


!"•  Sl-Oermain  -l'Aaxerroi.s 
Les  Halles  .... 
Place  Nendômc.  . 
Palais-Hoyal  .    . 

■j«  Mail 

Bonne-Nouvelle    . 
(îailion.  . 
Vivien  ne. 

3«   Kiifanls-Kouf^cs    . 

Archives 

S-iinle-.\voie  . 
Arts  el-Méiiers 

4»   Saint  (jcrvais 
Saint-.Merri. 
.\rscnal.   .    . 
Notre-Dame   . 

5»   Saint-N'ictor  .    . 

Sorhonnc 

V'al-ile-(ir;kc 
Jardin-iles-IManies 

()•   OdiJon 

N.-h.-des  Champs 
S'-(Jermain  dn«-l'rés 
Monnaie  .    . 

7*   (îros-(^aiilou  .    .    . 
S''l"hoTas  il'Aquin 
invalides     .  . 

l-.cole-Mililaire 

S»   Madeleine 

(  "hainps-KIvsees 
Koulo.  ...... 

Europe 

i,"   S.iint-(ieorijes 
<)h.iiisséc-d  A ntin 
!•■  uib  -Moiumartrr 
Kochcchouart.  . 

lo'    l'orte-S.iint-heni»-. 
Si  \  iiKent-iie-Panl 
ll«'ipital-St-l.ouis 
l\)ric-Saint  .Martin 


(iaull.    . 

(^hambron  ... 
Roumcfious. 
Avril.    . 

Michel 

Kromeni 

Javelle 

(iaillard 

I.crch 

NN'asmcr 

Wcil  . 
(iindre 

Mayéra^ 
Doi/ié 
(iuyon 
Drôuot 

Kscat. 

Poli.  . 

(irados 

(irenicr 

Klisabeth  Renaud. 

Koyet 

Kreu/in.  . 
Ihibauli 

O^iisc 

Maileieinc  .Pelletier 

Bocquillon 

.Maurics. 
f'.hopart 
Perrot 
ùoupil 

l>ucreu\ 

U«»u\rct.  . 
I.echanteui.    . 

Sa!.! 

C.h  . 

<>lu  i   II. mit 

J.  Soleil 


4<>7( 
P.V. 

88' 
I 

r>ai 

4i:.f 

57î>; 

4I8\ 

1.047'. 

889  i 

yn»' 

8«N». 

ri85> 


18-» 


8s:,' 

503^ 

I 

Oll»j 

I 
7o 


:/ 


«S4i 

37:0 

I 

:t:i|j 

'.»7ï'. 

7» 


849 


2.0(»3 


2.754 


:m>^ 


ii:< 


1.0: 


li|5 


*44 


4   IMI 


—  i84  — 


Arrondissements 

et 

Quartiers 


c« 
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H 

H 

a: 

< 

z 

H 

o 
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NOMS 

DES    CANDIDATS 
SOCIALISTES 


o 
z 


M  »-    V) 

Û  rt   y, 

<:  c 

^  2 

o  h- 


Observations 


II»  Saint-Ambroisc.  . 
Sainte-Marguerite 

Roquette 

Folic-Méricourt.   . 


12*   Bel-Air 

Picpus  ..... 
Quinze-Vingts  . 
Bercy 


i3e   Gare 

Maison-Blanche 
Salpètriere  .  .  . 
Croulebarbe  .   . 

14e   Petii-Montrouge 
Montparnasse  . 

Santé 

Plaisance.   .    .    . 


i5e 


l6e 


Necker.   .   .   . 
Saint-Lambert 
Grenelle  .   .   . 
Javel 


Auteuil 

La  Muette  .  .  . 
Porte-Dauphine 
Chaillot  .... 


17e   Batignolles.    .    . 

Ternes 

Plaine  Monceau 
^pinettes.   .   .   . 


i8e  Clignancourt.  .  . 
Grandes-Carrières 
Goutte-d  Or  .  .  . 
La  Chapelle  .    .    . 


Combat 

Amérique.  .  .  . 
La  Villette  .  .  . 
Poni-de  Flandre 


2o«  Belleville.  .  . 
Saint-Fargeau 
Pére-Lachaise. 
Charonne.  .    . 


Lapeyrière  .  .  . 
Chausse  .... 
Ranvier  .... 
Maxence  Roldes 


Dubreuilh 
Dormoy  . 
Horviller. 
Morin  .    . 


D'-  Navarre. 
Lévy.  .  .  . 
Sauvé.  .  .  . 
Deslandres. 


Courtois  .  . 
Quilici  .  .  . 
Le  Troquer. 
Grangier.    . 


Tony  Michaud. 

Maillet 

Besombes.  .    .    . 
Levasseur  .    .    . 


Roussel 


Pages.  .   . 
Mailhes  .    . 
Clavier.    . 
F.  Brunet 


Dherbécourt  . 
Jean  Varcnne 
Cachin.  .  .  . 
Michelet  .    .    . 


Berthaul  . 
Marchand 
Landrin  . 
Rcisz.   .    . 


Fiancctte 

Ducos  de  la  Haille. 

Paris 

Rollin 


I 
L736i 
4.372f 

7.177( 
2.0671 

I 

919  1 

4.396' 

1.814.' 

1.352) 

I 

3.627 i 

1.894( 

907  ( 

1.7881 

I 

813) 

674 1 

314( 

5.2881 

I 

2.521) 

2.3031 

2.889V 

1.136^ 

I 

1.339) 


1.432J 

879  [ 

288( 

6.828' 

I 

8.134) 

6.144' 

1.447i' 

1.3521 

I 

1.965J 

1.92lf 

5.298i 

6531 

I 

4. 852  y 

1.231' 

4.6531 

2.684 


15.352 


8.481 


8.216 


7.089 


8.849 


1.339 


9.427 


17.077 


9.840 


13.420 


Chausse  E'u. 
Ranvier  Elu. 


2e  ToDr  Dormoy  Elu. 
Morin  Elu. 


Deslandres  Elu. 

2e  Tonr  Grangier  Elu 
2e  Tour  T.  Michaud  Elu. 


18.014 


F.  Brunet  Elu. 

2e  Tour  Dherbécourt  Elu 
J.  Varenne  Elu. 
2e  Tour  Cachin  Elu. 


Paris  Elu. 


Berthaut  Elu. 

Landrin  Elu. 
2*  Tour  Reisz  Elu. 


En  tout  15  conseillers  municipaux. 


-   i83  — 


Elections  municipales  de  I9I9 


ARBONDISSEMfcNTS 
Cl 

Quartiers 


•y. 

i/i 

H 

•M 

Y. 

X 

< 

(j 

•y. 

/•. 

,■*■ 

^ 

Voix 

es 

lier 

~         C 

~   «^  ^ 

NOMS 

j^  ^  r. 

>      L.     - 

ë.r-ï: 

ici 

DES    CANDIDATS 

^"rt  = 

Z  fi  -r- 

•^  •  r: 

s  -  a- 
a  y  u 

<         C 

-i^ 

SOClAI.ISTtS 

S   ;«   « 

H         C 

Si" 

0         Cl 

-         «_ 

c  —  t^ 

Observations 


I»'    St-(jennain-lAu\ 
Les  Malles  .    .    . 
Placc\'cndôme  . 
Palais-Koval  .    . 


J--   Mail 

Bonne-Nouvelle 
Gailion     .    . 
Vivicnnc.    .    . 

'  Enfants-Hou^cs 
Archives.  .  .  . 
Sainie-Avoye.  . 
Arts  et  Meiiers 

4'    Sainl-(icrvai  s  . 

Saint-Mcrri    .  . 

Arsenal    .    .    .  . 

Notre  Darne  .  . 

•  Saint-N'ictor  .  . 
Sorbunne  .  .  . 
\  al  de  (ir.1ce.  . 
Jartliii-d(>>-PI.-intes 

(>■■    (  )tlcoii 

NI»  <l«>v('.hainps. 
Sl-(ii.riiiaind«'s  P. 
Monnaie      .    .    . 

7'  (iros-(^i il  1(111  .  . 
S(-Tiioiiias-4'Ai|uiii 
Invalides.  .  .  . 
Kcolc-Militaire  . 

h'    Madeleine  .    .    . 
('.ham|t»-KI)MV!«.    . 
KoiiU-       .    . 
Kuropc 


1.  »;;«'. 

7 .  4<VJ 

2.;u»; 

•2.  JJf) 


7.1h:{ 

l.4(K". 

2  ai\ 


y  Saint-(îcorges 
C.liaiissci'Ht'Anliii 
Kaul)  -MoiiliiiAilrr 
Kochcchouart.   . 


lo' 


Porte  St  Denis 
S'  Vjiirnit  de-P;iiil 
H(')p.   Si   1.0UI8 

Porte  StM.irtin 


In  IPJ 

i.Hiiri 
:\  M 

H.ICth 

s  :>i  N I 

Il  (m;i 

:•  i;th 

In  Ckiii 
r.  uiv' 

I  '.M: 

[rOlN 

V    liT.'l 
I    '.»SN 

H  :i7i 

H.8HI 
I    l«'.7 

:.  rd'.» 
7  :r.M 

!•»'  „'s7 
Il  7.V.' 


1.1 -2  4 

\.:a: 

1  .  K(  M  I 

'i.m 
I  7r,;{ 

1  ;>ll 


fi.^nl 

A  -XVi 

r).:t«K'i 

:;  us; 

5  411 

:t.  i*):[ 

i't.UAi 

:<  7:.c 

(1  \t',s 
It.C.lli 

:((ii:t 
'2  M-: 

I  S7I 

i  l.'d 

:.  :;rd 

;.  vfHi 

'2  7»'.o 

:.  17-2 

•2  V'Ib 
•2  H«j7 

:\  -xil 

1  :>:: 

•2    VX> 

2  :<vj 

1     INS 

•2  711 
II»  IV* 

I  «'.7:. 

•2  o»'2 
:(  iN'rf*. 
:>  i'kIj 

I  n-21 
:.  n7;! 

» 

t'i  KU". 


Protat 
ParnicniuT 
Ksnault 
Smeiana  .    .    . 

Delsol  .    .  .  . 
Bellan^i-r 

hcipuech  .  . 

Fourchet.  .  . 

Joseph  Boyet 
l)f  drabois. 
Nerson.    .    . 
Jean  Kibaut  . 

M.  Maurin.    . 
(ia^^riel  Faure 
(dcraiit    .    .    . 
Paul  (iérald   . 

P.  (irados 
Barquis>eau   . 
(•renier 
CorcDs 

Happin 

liclicre. 
<  lorjicron    . 

(luilbcrt 
Jullien 


(i    Philippe 
C.énac 


Scrvantier 

Meunier 
I  i>udou/c 
Dekpinc 
Haudier 


178  1 

sSHf 


4:w . 

'.'17' 
l-2l> 
I4<i) 

I 

717. 
I.|-2-2f 

'.»S4.  y 

2.170 

r.y7 

7IH 

I 
i.r)9M, 

\  'X\\{ 
I  KV21 
1    ll»7* 


.M 


i! 


s  ir.  \ 

I 

l  TTil»/ 

:  \ 


\A 


17 


'\ 


1  »•;' 


1  -.10 


1  «'.ly 


:t  Kii'j 


:i  M7I 


.'•  y:.s 


I   TTkI 


•2  '2111 


r.H) 


«Wk. 


:>  (î(k% 


94f. 

;{  4«".i« 
1  ;u;-) 

1  r>4>4 

'2  <>I7 

:t  s4n; 

7  m 

i  :{y7 

•2  »>«i 

•2  .tu 

2  417 

2. -270 

3  yyc 

;{  nir. 

\  l'.d 


:» 

271 

2  K|n 

:t 

4:tt'. 

:i 

K40 

2 

2:tti 

u 

;i7r. 

\ 

Kl4 

»> 

* 

(►47 

4 

:-.m 

«> 

1 

:.i.s 

* 

iSS 

2 

:ii»T 

1 

:m 

2 

.V2:i 

4 

?.a 

4 

iwT» 

» 

n|2 

u 

• 

7.»l 

4  »fi7 

3 

:ii« 

4 

«nt» 

:.  5*7 
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X 
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pa 
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o 

°^ 
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Observations 


1 1*  St-Ambroise  .  . 
Ste-Marguerile  . 
Roquette.  .  .  . 
Fche-Méricourt 

12'   Bel-Air    .    .    .   . 

Picpus 

Quinze-Vingts  . 
Bercy 


i3'  La  Gare  .  .  .  . 
Maison-Blanche 
Salpètrière  .  .  . 
Croulebarbe  .   . 

14'  Petit-Montrouge 
Montparnasse  . 

Santé 

Plaisance    .    .    . 

i5e  Necker 

Saint-Lambert . 
Grenelle  .  .  .  . 
Javel 

i6e  Auteuil  .  .  .  . 
La  Muette  .  .  . 
Porie-Dauphine 
Chaillot  .    .    .    . 

17e   BatignoUes.   .    . 

Ternes 

Montceau  .  .  . 
Kpinettes    .    .    . 

i8e  Clignancourt.  . 
(irandes-Carrières. 
Goutte-d'Or  .  . 
La  Chapelle  .    . 


ig» 


Combat  .  .  . 
.Vmérique  .  . 
La  Villctte  .  . 
Pont-de-Klandrc 


20"  Beilevillc  .  . 
Saini-Fargcau 
Pcre-Lachaise 
Charonne   .    . 


2.813 

7.080 

4.879 

8.005 

4.512 

11.790 

3.068 

8.890 

6.164 

4.450 

14.239 

12.127 

12.239 

8.240 

3.478 

2.598 

14.082 

8.949 

13.791 

8.8it9 

0.998 

4.295 

5.337 

2.059 

11.600 

7.352 

7.603 

4.853 

3.498 

2.252 

21.321 

13.188 

15.047 

10.422 

16.520 

11.088 

13.347 

9.031 

9.252 

0.047 

10.074 

0.571 

9.306 

5.206 

6.131 

3.621 

7.495 

4.399 

15.544 

10.355 

10.401 

0.444 

8.937 

4.743 

16.470 

11.088 

33.110 

20.525 

23.030 

13.935 

13.724 

8.775 

7.794 

5.047 

12.742 

8.358 

9.455 

0.017 

15.122 

8.190 

4.389 

2.728 

13.394 

8.452 

5.273 

3.010 

14.987 

9.09:5 

11.124 

7.615 

Ferreti. 
Chausse 
Renault 
Barrault 


Lefranc  .  . 
Garchery  . 
Le  Troquer 
Jean  Morin 

Jean  CoUy. 
Jégou  .  .'  . 
Oustry.  .  . 
Deslandres. 


Bonhomme 
Quilici  .  .  . 
Graziani  .  . 
Grangier.    . 


Tony  Michaud. 
Trimouille.  .  . 
Besombes  .  .  . 
Bouzigue    .    .    . 


Marianne  Rauze 
Appert 


Desvaux 
Paillot. 


Cartier    .    .    . 

Dherbécourt  . 
Jean  Varenne 
Louis  Sellier  . 
Joly 


Fiancette 
Millerat  . 
Paris  .  . 
Lhenry 


Luquet  .  . 
Tenneveau. 
Loyau  .  .  . 
Reisz    .   .   . 


2.813; 
4.879 ( 
4.512( 
3.068 

I 
1.497; 
6.842 ( 
3.1271 
1.600 

1 
4.850, 
3.0761 
1.875 ( 
2.541 

1.983, 

1.132' 

7411 

6.897 

4.796 
3.280' 
4.1101 
2.:  137 


74 
104 


1.078 
1.2421 

1.902 

10.039 

8.4061 
4.9261 
2.806 


.418 

,072l 
.268( 
956 

.011 
.400I 
.140( 
,330 


15.272 


13.132 


12.348 


10.753 


14.523 


238 


4.822 


20.777 


13.714 


10.547 


55.590 


5.107 
3.125 
7.281 
5.816 

2.969 

5.115 

5.020 

930 

4.288 

5.730 

2.414 

106 

5.304 
3.404 
1.506 
4.868 

5.623 
7.739 
4.918 
3.708 

0.371 
5.031 
3.434 
4.300 

8.330 
5.196 
4.724 

8.975 

9.980 
5.529 
3.748 
2.226 

2.922 

3.804 
2.904 
1.759 

4.835 
2.186 
3.547 
2.983 


Chausse  Ei.u 

26  tour,  Renault  Elu 


Garchery  Elu 
2etour,LeTroquciELU 
Jean  Morin  Elu 

Jean  Colly  Elu 
Deslandres  Elu 


Grangier  Elu 


2«  tour,  Besombes  Elu 


Dherbécourt  En- 
Jean  Varenne  Elu 
Louis  Sellier  Elu 
Joly  Elu 

Fiancette  Elu 

Paris  Elu 

2»  tour,  Lhenry  Elu 

2»  tour,  Luquet  Flu 
2» tour,  Tenneveau  Elui 
Loyau  Elu 
Refsz  Elu 


r* 


ette  fois-ci  c'est  20  conseillers  municipaux  socialistes. 
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L'Agglomération  parisienne  du  Parti  Ouvrier 

Français. 

Le  29  août  1885  parut  le  premier  numéro  du  journal 
Le  Socialiste,  du  P.  O.  F.  Autour  de  Jules  Guesde  et  Paul 
Lafargue  se  trouvaient  réunis  à  cette  époque  :  Bazin,  Blank, 
Bouchard,  Briolle,  Max  Braemer,  Pierre  et  Charles  Bonnier, 
les  frères  Boulet,  Crépin,  Chatelard,  Camescasse,  Caron,  Si- 
mon Dereure,  Dupy,  Deladereere,  Gabriel  Deville,  Dubois, 
Ed.  Fortin  (i),  Gabriel  Farjat,  R.  Fréjac,  Géva,  Givors  (2), 
Hunet,  Hermann,  Josselin.  Jorris,  Lecourtois,  Le  Tailleur, 
Larcher,  Laine,  Lépine,  Maussa,  Mercereuil,  René  et  G.  Ne- 
veui,  E.  Pédron,  Robelet,  Royer,  Saillard,  Vignaud. 

Les  Groupes  de  Paris  et  de  la  banlieue  fondés  par  l'action 
des  militants  que  nous  venons  de  citer  furent  reliés  entre  eux 
par  V Agglomération  Parisienne  du  P.  O.  P.,  qui  se  trans- 
forma en  Fédération  des  Groupes  de  la  Région  Parisienne, 
ou  s'affilièrent  des  Groupes  de  Seine-et-Oise  dans  un  Con- 
grès tenu  les  26-27-28  février  1897. 

Furent  tour  à  tour  membres  de  l'Agglomération  :  Aline 
Valette  (3),  Fernand  Roussel  (4),  R.  Prévost,  Eugène  Res- 
tiaux.  Jean  Martin  (5),  Hugues  Posait,  René  Chauvin,  Lu- 
cien Roland  (6),  Bonnet,  E.  Beuchard,  Renard,  Paul  Grados, 
L-  Osmin  (7),  Gautrin-Giot,  P.  Melgrani,  Jean  Dace,  Henry 
Nivet,  Pierre  Dormoy  (8),  Parisot,  Marins  André  (9),  Cour- 
tois, P.  Norange  (10),  D""  Bertrand,  Moreau,  Doizié,  Du- 
carnoy,  Jouanne,  L.  Martin,  L.  Rouillé,  Warnault. 


(»)  \'()ir  photo.  Les  Fédérations,  i"  partie,  page  47!^. 

(2)  Voir  photo  et  biographie,  Les  Conseillei'S  généraux,  page  225. 

(3i  Voir  photo,  Le  Parti  Socialiste,  page  20. 

(4)  Voir  photo  et  biographie,  La  France  Socialiste,  page  162. 

(5)  Voir  photo  et  biographie,  Les  Conseillers  généraux,  page  226. 

(6)  Voir  photo  et  biographie.  La  France  Socialiste,  page  117. 

(7)  Voir  photo,  Les  Fédérations,  i"  partie,  page  i3q. 

(8)  Voir  photo  et  biographie,  La  France  Socialiste,  page  397. 
(0)  Voir  photo  et  biorraphie.  La  France  Socialiste,  page  141. 
(10)  Voir  photo.  Les  Fédérations,  i"  partie,  page  23o. 
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Les  principaux  Groupes  du  P.  O.  F.  en  banlieue  furent 
ceux  de  :  Arcueil-Cachan,  Asnières,  Bois-Colombes,  Bondy, 
Colombes,  Courbevoie,  Clamart,  Issy-les-Moulineaux,  Ivry- 
sur-Seine,  Garenne-Colombes,  Maisons-Alfort,  Nanterre, 
Pantin,  Petit-Ivry,  Puteaux,  Saint-Denis,  Saint-Ouen,  Sceaux, 
Suresnes,  Vanves,  Vincennes,  Villeneuve-La-Garenne,  Vitry- 
Port-à-l'Anglais. 

Quelques  militants  du  P.  O.  F. 

Simon  DkrEurK,  né  le  i"''  décembre  1838,  à  La  Palisse 
(Allier),  ouvrier  cordonnier,  fondateur  à  Paris  de  la  Cham- 
bre syndicale  de  la  Chaussure,  délégué  français  au  Congrès 
de  l'Internationale  à  Bâle  en  1869,  gérant  de  «  La  Marseil- 
laise »,  condamné  à  la  prison,  libéré  au  4  septembre;  devient 
adjoint  au  maire  de  Montmartre  en  1870,  élu  membre  de  la 
C^ommune  le  26  mars  1871  par  le  même  arrondissement,  se 
léfugia  en  Suisse  puis  aux  Etats-Unis,  revient  après  l'armii- 

tice  ;  adhère  au  P.  O.  F.  dont 
il  fut  plusieurs  fois  le  candi- 
dat à  Paris.  Mort  le  7  juillet 
1900,  était  membre  du  Con- 
seil national  du  P.  O.  F, 


Restiaux  (Eugène),  né  en 
mars  1865,  à  Escaudeuvres 
(Nord),  fils  d'un  forgeron 
\  ictime  du  2  Décembre,  quitte 
le  pays  natal  et  se  fixe  à  Pa- 
ris, adhère  à  l'Agglomération 
Parisienne  du  P.  O.  F.  en 
1890.  Propagandiste,  fut  à  di- 
verses reprises  choisi  comme 
porte-drapeau  du  Parti.  En 
1893,  dans  la  première  cir- 
conscription de  Cambrai  ;  en 


Restiaux 
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J896,  aux  élections  municipales  dans  le  quartier  des  Enfanta- 
Rouges  (3''  arrondissement j,  où  il  mit  en  ballottage  M.  Lu- 
cipia.  En  1898,  aux  élections  législatives  dans  le  même  arron- 
dissement, et  aux  élections  municipales  complémentaires  dans 
le  quartier  Saint-Avoye.  En  1900,  il  était  élu  dans  le  même 
quartier,  mais  les  manœuvres  ofticielles  empêchèrent  sa  pro- 
clamation. En  1902  et  1906,  dans  la  deuxième  circonscription 
de  Tours  (Indre-et-Loire).  En  1908,  au  Conseil  général,  can- 
ton de  Saint-Maur;  en  1910,  dans  la  première  circonscription 
de  Tours.  En  1912,  tête  de  liste  aux  élections  munici- 
pales de  Saint-Maur  et,  en  191 2,  aux  élections  au  Conseil 
général  dans  le  canton.  Ancien  membre  de  la  C.  A.  P.  du 
Parti. 


Paui.  Grados,  né  aux  Riceys  (Aube),  le  17  octobre  1868, 
fils  d'un  membre  du  Parti,  ouvrier  peintre,  maire  et  conseiller 
général  des  Riceys.  Paul  Grados  exer<;a  la  profession  de 
peintre  en  bâtiment  jusqu  à 
l'âge  de  28  ans,  Grados  est 
en  même  temi>s  un  exccHcnt 
dessinateur.  Employé  à  l'As- 
sistance publi(iue,  fut  mem- 
bre fon<latcur  du  Syndicat 
des  Employés  nuinioipaux  de 
Paris,  mcml)rc  du  P.  O.  F. 
dès  189^),  candidat  du  Parti 
aux  élections  législatives  on 
1902  à  Corbeil  (Seine  -  et  - 
(^isc\  Bar-sur-Scinc  (Aube) 
i<X)()  1910-  n)i4.  Candidat 
aux  élections  municipales 
dans  Ici  5' en  H)i2  et  en  H)i<). 

Collabora  au  Socialiste,  au 

Social kK fil r.Socialisttwrt  Lutte  Paul  Grados 
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de  Classe,  La  Défense  des  Travailleurs  de  l'Aube,  Le  Droit 
du  Peuple,  de  Grenoble,  Le  Travailleur  du  Nord.  Un  des 
deux  auteurs  de  Petit  Pierre  (texte  et  dessins). 

Beuchard  (Edme),  né  en  1868,  débute  comme  aide-jar- 
dinier, puis  employé  de  com- 
merce, ensuite  représentant 
de  produits  chimiques  et 
pharmaceutic^ues.  Adhère  dès 
1893  au  P.  O.  F.,  dont  il  fut 
à  Paris  un  des  meilleurs  mi- 
litants. Nommé  en  1912  se- 
crétaire général  de  la  Fédé- 
ration socialiste  de  la  Seine, 
à  laquelle  il  donna  une  vi- 
goureuse impulsion,  resta  à 
ce  po'ste  de  confiance  jus- 
qu'en 1919.  Administrateur 
adjoint  du  journal  V Huma- 
nité, membre  de  la  C.  A.  P. 
du  Parti,  décédé  le  3  octo- 
bre 1919,  à  Saint-Aubin-des 
Chaumes. 


Beuchard 


La  Fédération  des  Travailleurs  Socialistes 

de  France. 

Les  Groupes  parisiens  du  Parti  Ouvrier  furent  en  grande 
majorité  ralliés  par  la  fraction  possibiliste  (B.  Malon  (i), 
P.  Brousse,  J.  Allemane). 

Dès  1881  ils  présentèrent  des  candidatures  dans  presque 
tous  les  arrondissements  de  Paris,  et  les  possibilistes  eurent 
une  grande  influence  sur  le  prolétariat  parisien. 

Les  quartiers  ouvriers  de  Clignancourt,  Grandes-Carrières, 
Amérique,  Pont-de-Flandre,  Les  Epinettes,  Le  Combat,  Bel- 
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leville,  furent  presque  entièrement  acquis  et  constituèrent  de 
véritables  forteresses  pour  la  F.  d.  'P.  S.  de  F.  pendant  toute 
une  période. 

En  1884  ils  furent  les  premiers  à  entrer  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Les  principaux  militants  parisiens  étaient  :  P.  Brousse  (2), 
T.  Allemane  (3),  J.-l).  Dumay  (4),  Joffrin,  Chabert,  Paulard, 
Henri  Brissac,  Léonie  Rouzadc,  Victor  Marrouck,  Pierre 
Morel,  André  Gély,  Victor  Dalle,  Caumeau,  Coupât,  Dey- 
iiaud,  Henri  Galiniont.  Lcclerc,  J.-H.  Pcrrin,  Couturat,  Cour- 
toux,  Saint-Martin,  Hérivaux,  puis  E.  Lavy,  Arthur  Ro- 
zier  (5),  André  Dubois  (6),  Vaidy,  Ribanier,  Retiei,  Simon 
Soëns,  Frédéric  Pirunct  (7),  Boutié,  Adrien  Mayer,  Heppen- 
lieimer,  Blondeau,  Prudent-Dervillers,  Faillet,  Champy,  De- 
goul,  Picau,  Morel,  Rousseau,  Rollin,  Jarrige,  Bouty,  Ulysse 
lioucoiran.  lîcrthier,  E.  Richard,  Raymond  Daly,  Dain,  Cos- 
tcs,  Chauiiiontct.  Dumoulin,  l'aris.  Thicry.  Chazi-llc^.  tîc. 
etc. 

Quelques  militants  possibiiistes 

JULKS  Joi-i-KiN,  né  le  lO  mars  i84(), 
à  Troyes,  ouvrier  mécanicien,  fondA- 
tcur  de  la  Chami)rc  syndicale  de  Paris 
en  iSTx);  adhère  au  mouvement  com- 
numaliste  et  doit  se  réfugier  eu  A'i- 
glelerre.  Rentré  en  France  en  18S0, 
l)articipe  à  la  naissance  du  Parti  Ou- 
vrier, a<lhère  à  la  fraction  possibiliste, 
e>t   élu  conseiller  numicinal  de   Pans 

I  //    : 

en    1S82   par    M oiu martre.    Réélu    en 

iSSh,  est    cnvové  à   la   Chambre  aux  Joffnn. 


(I)  Voir  ph«>io.  Un  ptu  J  llinoirt.  pa^c  4KÎ» 

(a)  Voir  photo.  /.*  /».i»fi  Swu\hit<  tn  h'r^nce.  patte  lia 

(3)  Voir  photo.  !.e  l'attt  SiKt<iltste  rn  /■■'  : -i.;c  Uv 

(4)  Voir  photo.  Koil'ratmn  *lc  S.ïi'>oc  ct-l  0  Sia 

{b)  V«>ir  photo  et  bio..;r.»phic.  /..i  F^iiii-  .>..      x<^^, 

(6)  Voir  photo  et  bio><raph  e.  l.a  rr.in<*,  ». 

i^\  Voir  photi»  et  bio^îraphic.  /..i  h'r.iHc  ^  v« . 
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élections  de  1889;  après  une  douloureuse  maladie,  meurt  le 
15  septembre  1890. 

Chabkrt  (Charles-Edme),  né  le  13  décembre  1818,  à  Pa- 
ris, oiuivrier  graveur,  un  des  meilleurs  orateurs  populaires  et 
principal  propagandiste  du  Parti  Ouvrier,  membre  du  Comité 
national  de  la  Fédération  des  Travailleurs  Socialistes  de 
France,  il  fit  de  nombreuses  réunions  dans  la  France  entière  ; 
élu  conseiller  municipal  de  Paris  en  1884,  réélu  en  1887  et 
en  1890. 

Paulard  (Stylite-Alexandre),  né  le  7  décembre  1848,  à 
Courtemaux  (Loiret),  agent  commercial,  quitta  sa  famille  à 
20  ans  pour  se  fixer  à  Paris,  où  il  fut  d'abord  homme  d'é- 
quipe, commis  des  chemins  de  fer,  employé  de  commerce, 
caissier  comptable,  etc.  Entre  dans  la  vie  politique  en  parti- 
cipant aux  affaires  de  la  Fédération  électorale  ouvrière  et  de 
la  Tombola  des  condamnés  politiques.  A  la  suite  du  Congrès 
International  ouvrier,  il  fut  condamné  à  la  prison.  Poursuivi 
pour  délit  de  presse  comme  rédacteur-gérant  du  journal  Le 
Prolétariat  et  du  journal  Le  Travail.  Un  des  organisateuirs 
du  Comité  de  Secours  aux  Amnistiés  et  du  Syndicat  des  Tra- 
vailleurs, fondateur  de  la  coopérative  La  Sociale,  société  ah- 
mentaire  destinée  à  donner  au  Parti  Ouvrier  le  budget  néces- 
saire à  la  propagande.  Elu  conseiller 
municipal  de  Paris  en  1887,  battu  en 
i8()o,  réélu  le  22  février  1891. 


PrudKnt-DervillKks,  né  le  i"  dé- 
cembre 1849,  à  Beuvrard  (Aisne),  an- 
cien maître  tailleur,  militant  des  Grou- 
l)es  possibilistes,  fut  é^U'  conseiller  mu- 
nicipal de  Paris  en  1890,  puis  élu  dé- 
puté de  la  deuxième  circonscription 
du  I9^ 


/  ^v 


'rudLMit-Dffvilleri;. 
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Caumeau  (Louis-Jules),  né  à  Cosne  (Nièvre),  le  12  avril 
1855,  fut  condamné,  à  l'âge  de  15  ans,  pour  manifestation 
contre  l'Empire;  libéré  de  prison  par  le  4  Septembre,  prit 
part  au  mouvement  communaliste.  se  rend  en  Belgique 
comme  proscrit,  d'où  il  revient  pour  accomplir  son  service 
militaire.  Elu  conseiller  municipal  de  Paris  en  1890- 1893,  ^^^ 
vice-président  du  Conseil  municipal. 

La  Fédération  du  Centre  (Union  Fédérative) 

C'était  le  titre  de  1  organisation  possibiliste  de  la  région 
parisienne.  Après  le  Congrès  de  Châtellerault  (octobre  1890), 
la  majorité  de  l'Union  fédérative  du  Centre  adhéra  à  la  nou- 
velle fraction  constituée  autour  de  J.  Allemane  et  de  son 
journal  Le  Parti  Ouvrier,  devenu  l'organe  du  Parti  Ouvrier 
Socialiste  Rci'olutionnaire ,  séparé  de  la  F.  T.  S.  F. 

Les  principaux  militants  parisiens  du  P.  <^.  S.  K.  turent 
tour  à  tour:  J.  Allemane,  J.-B.  Clément  (i  ).  |.-B.  Lavaud  (2), 
Faberot  (3).  \'ictor  Dejeante  (4).  Emile  Chausse  (5).  E.  Fail- 
let,  Berthaut  (6),  Piéron,  Champy,  Arthur  ('iroussicr  (7), 
Victor  Renou,  Toussaint,  Avez,  Martelet.  Joindy,  Bourderon. 
Hamelin,  Bagnol.  Gelez,  Guérard.  Lhermittc.  Léo  Michaux. 
G. -A.  P)ernard.  11.  ('lirard.  W'éber,  Ernest  Moreau,  Jacque- 
niin,  Maurice  Cliarnay,  iU)nncau.  .\llaux.  Oodet.  Roche,  Al- 
bert Richard.  P.  h'ribourg.  A.  Lévy.  ].  Lauchc  (8),  Barrât. 
.'\.  Martin,  Arbogast,  Péchard,  Lapierrc,  Turcaret.  Delpy, 
Ripault,  Ranvicr  (i)),  T.  Michaud  (10),  Voinod,  Griffucllies, 
Scguélas.   Cordé.   I^csombes  (11),   W'ilni   lut. 


(I)  Vt>ir  pht>i(»,  l.<  l*,\rti  SiKialiatt  tn  Franct.  pa^jc  3o 
(  )  ta  Fmnre  Socialiste.  pa>îc  367 

(3)  Voir  photo,  l.e  /'.trfi  .S(»ci.i/is/<  m  Fr^nct    p»R<*  4" 

(4)  Voir  photo  et  I    !iic.  La  Franci  '  ">\j. 

(5)  Voir  phott)  et  c.  /il  Franct  A. 

(6)  Voir  photo  c!  '  c,  /.«i  F<  -.  ,\. 

(7)  Voir  ph<»to  et  ne,  La  /  •  >9. 

(8)  Voir  photo  c;  ic,  Im  I  •  '«7. 
(u)  Voir  photo  c  uc  La  /•  ; -i. 
(10)  Voir  photo  r*               ;''nc.  La  I  •  •                              .          ^oa. 

(II)  Voir  photo  et  biogr.iphic.  Les  t'.ttmetUers  muntctraux  de  Paris.  p*ge  32K. 
{\3)  Voir  photo  et  biographie,  La  Franct  Si>fialtstt.  p.>i:c  ^^i^^ 
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Le  P.  O.  S.  R.  avait  des  forces  importantes  dans  les  X^ 
XP  et  XX^  arrondissements,  et  des  Groupes  affiliés  à  Auber- 
villiers,  Bagnolet,  Bondy,  Clichy,  Gennevilliers,  Ivry-sur- 
Seine,  Levallois-Perret,  Les  Lilas,  Montreuil-sous-Bois,  Pan- 
tin, Le  Pré-Saint-Gervais,  Saint-Denis,  Saint-Ouen. 


Quelques  militants  allemanistes 

Victor  Rexou,  né  à  Batignolles  (Seine),  le  30  décembre 
1845,  combattit  l'Empire;  adhérent  aux  Groupes  formés  par 
Blanqui,  condamné  à  la  déportation  pour  sa  participation  à 
la  Commune,  fonde  en  Belgique  la  Société  des  proscrits  L'£pa- 
lité.  Rentré  à  Paris,  prend  part  à  la  fondation  du  Syndicat 
ouvrier  des  Tailleurs  de  pierre  et  Maçons;  secrétaire  adjoint 
du  Comité  de  vigilance  des  conseillers  prud'hommes  ouvriers, 
fut  délégué  à  plusieurs  Congrès  Ouvriers  Internationaux  : 
Bruxelles,  Zurich.  Membre  dut  P.  O.  S.  R.,  fut  candidat  en 
1893  contre  Paul  Brousse,  fut  élu  conseiller  général  de  Clichy, 
puis  député  de  la  Seine. 

Toussaint  (Edmond),  né  à  Lunéville  (Meurthe-et-Mo- 
selle), le  16  juillet  1849,  employé  de  commerce,  travaille  à 
Paris,  et,  sous  la  Commune,  s'engage  comme  volontaire;  fut 
un  des  premiers  adhérents  aut  Parti  Ouvrier,  prit  position 
avec  la  fraction  allemaniste,  fut  élu  député  de  la  Seine  en 
1893.  Après  la  scission  du  Congrès  de  Lyon,  Toussaint  adhéra 
au  Parti  Socialiste  de  France,  dont  il  fit  partie  du  Comité 
directeur. 

Avez  (Alexandre),  né  à  Saint-Quentin  (Aisne),  le  16  juin 
1858,  employé  de  commerce,  puis  employé  au  Comptoir  Na- 
tional d'Escompte,  donne  son  adhésion  au  Syndicat  de  sa 
corporation  et  au  P.  O.  S.  R.,  dont  il  fut  un  des  plus  solides 
militants.  En  1893,  les  Groupes  du  P.  O.  S.  R.  de  la  troisième 
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circonscription  Gc  Saint-Denis  le  présentent  à  la  députation. 
Il  est  élu. 

Gkorgks  -  Augustin  Bk r- 
NARD,  né  le  29  août  1868,  à 
Paris ,  dessinateur  lithogra- 
phe, fils  d'un  ancien  combat- 
tant de  la  Commune,  fré- 
quente les  Groupes  socialistes 
de  Montmartre  dès  1882,  en- 
tre quelques  années  après  au 
Cercle  Le  Coup  de  Feu,  fon- 
dé par  Eugène  Châtelain  ; 
fonde  avec  quelques  amis  Le 
Cercle  Libre,  groupement  lit- 
téraire et  artistique,  et  Les 
Jeunes  Travailleurs  du  A'A'^ 
affilié  à  la  Fédération  des 
Travailleurs  Socialistes  de 
l'rancc.  Fait  partie  du  Grou- 
pe La  Commune,  de  Félix 
Pvat,    Lefrant;ais,   etc.    Parti 

dans  la  Somme,  participe  à  la  foiidaiiou  des  Grou[)es  ouvriers 
et  à  celle  du  journal  Le  Peuple  Picard,  auquel  collaboreiU  Iules 
Guesde  et  Ed.  Vaillant.  A  son  retour  du  régiment,  adhère 
au  P.  (  ).  S.  K.,  devient  secrétaire  des  Groupes  du  i8*,  les  re- 
présente à  ri'nion  h'édérative  du  Centre  et  les  Ardennes 
au  secrétariat  général.  Adjoint  à  J.-B.  Lavaud  au  secrétariat 
du  P.  i).  S.  K.,  membre  de  la  Commi>sion  executive  et  secré- 
taire adjoint  de  la  Fédération  de  la  Seine  de  HK^5  à  \q\6, 
moment  où  il  fut  mobilisé. 

A  collaboré  à  La  Clameur  Révolutionnaire,  au  Coup  de 
lù^u,  à  la  l\n^ue  liuropémne,  au  Parti  Ouvrier,  à  La  Lutte 
.V(»(j(//,'.  CiOrant  de  L'Humanité  et  de  La  l'oix  Paysanne. 


(i.-A      KfcRNARD 

l'hott>  M.irui.  1. 


BouRDKRON,  né  en   1858,  à  Corbcilles-en-Gatinais,  fils  de 
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paysans,  domestique  de  ferme  à  i6  ans,  puis  apprenti  tomie- 
lier,  vient  à  Paris  en  1880,  tonnelier  à  la  Halle  aux  Vins, 
siUiit  les  conférences  de  J.  Allemane,  candidat  contre  le  docteur 
Fourneville,  adhère  au  P.  O.  S.  R.,  au  Cercle  des  Prolétaires 

du  V^  arrondissement  et  au 
Syndicat  des  Tonneliers.  Resta 
allemaniste  jusqu'en  1905  et 
rentra  à  l'Unité  avec  son  or- 
ganisation. Conseiller  pru- 
d'homme depuis  1902,  fut 
candidat  du  P.  O.  S.  R.  dans 
le  quartier  éiv  Combat  en 
1893  où  se  présentaient  Pa- 
ris, broussiste,  Clovis  Hugues 
et  A.  Briand.  Depuis  1908  se- 
crétaire et  trésorier  de  la  Fé- 
dération du  Tonneau,  mem- 
Ijre  du  Comité  confédéral  de 
la  C.  G.  T.,  membre  de  la 
12^  Section  de  Paris.  Parti- 
cipa à  la  conférence  de  Zim- 
mervald  pendant  la  guerre. 
A  pris  part,  depuis  1880,  à  toutes  les  luttes  socialistes  et 
syndicales. 

Paul  Fribourg,  né  à  Paris,  le  18  mai  1868,  employé  au 
Syndicat  National  des  Chemins  de  Fer,  élu  en  1893  à  Picpus, 
réélu  en  1904. 


BOURDERON 


Le  Comité  Révolutionnaire  Central 

Après  l'amnistie,  les  Blanquistes,  proscrits  après  la  Com- 
mune, rentrèrent  en  France  et  constituèrent  le  C.  R.  C.  Parmi 
les  organisateurs  les  anciens  communards  Eudes,  Cournet, 
Edouard  Vaillant,  Oranger,  et,  avec  eux,  Henri  Place,  Ernest 
Roche,  Albert  Goullé,  Constant  Martin,  etc. 
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Le  C.  R.  C.  groupait  les  éléments  parisiens,  mais  lorsque 
l'aventure  boulangiste  fit  tourner  au  Nationalisme  un  certain 
nombre  de  Blanquistes  à  la  suite  d'Henri  Rochefort,  le 
C.  R,  C.  fut  réorganisé  par  Edouard  Vaillant  (i)  et  il  devint 
Comité  direct-eur  du  Parti  Socialiste  Révolutionnaire,  auc^uel 
adhérèrent  les  Groupes  de  province  fondés  sous  son  inspi- 
ration. 

Autour  de  Vaillant  se  réunirent  les  Blanqnisies  inicrna- 
tionalistes,  dont  les  princij^aux  à  Paris  furent  :  E.  Chau- 
vière  (2),  Louis  Dubreuilh  (3),  Henri  Place,  E.  Museux,  Léon 
Martin,  Argyriadès  (4),  E.  Landrin  (5),  Paul  Louis  (6),  Le- 
français,  Henri  Turot,  J.-L.  Breton,  (laston  Cagniard,  Lc- 
pc.ge,  Félix  Pagand,  Marcel  Sembat  (J),  Albert  Tanger  (8). 
Pasquier,  Dubéros,  Ebers,  Capjuzan,  Laffite.  Oranville,  Li- 
gnières.  Augcrolles,  Rossignol.  Cha])uis.  Cliarj)entier.  Mau- 
rel,  P.  Renaudcl. 

P^ourricr,  d'Aubcrvilliers  ;  Poulanl,  do  Bagncux  ;  licrton. 
de  Bagnolet  ;  Potier,  de  Bourg-la-Reine  ;  Génin,  de  Choisy- 
Ic-Roi;  T.  Coûtant.  d'Ivry;  Eugène  Thomas,  du  Krcmlin- 
P»icètrc  ;  Dc'.ord.  de  Tantin:  l\(i(|uc.  de  Saint-Ouen  ;  Leroux, 
de  Gentilly;  Laporte  et  Pilloi.  de  Saint-Denis,  etc.,  etc. 

Les  plus  forts  Groupes  du  (\  R.  C.  étaient  dan<  le  XX' 
et  à  Javel. 

En    banlieue,    à    Arcueil-Cacban.    Aul)er\  illiers.    Bagncux. 
r»aL;ii()kt.    1  Billancourt,    BouIogne-sur-Scine,    Bourg-la-Reine. 
Choisy-le-Roi,  Dugny,  Epinay.  Fontenay-aux-Roses,  Krcm 
lin-Bicêtre,  Les  Lilas,  Montrcuil,  Ncuilly-sur-Seine.  Pantin. 
Pré-Saint-Gervai*^.    Saint-Oeni*^.    Saint-(^ucn.    \'itrv. 


(!)  Voir  phf>io.  It  Parti  Snchilisle  m  l'r.-.  'o| 

(7)  Voir  phoio  et  hi<»k»r  iphic.  /.a  Fritnre  "^  ,  pa^c  t^b 

(M  Voir  pMotn  et  l  ',   /,.!  France  ^  P*K^  ^*^- 

(4)  Voir  photii  et  I  '  .  Iai  Frnncf  •  .  p.»KC  142. 

(Si  Voir  photo  et   I'  la  Frii"c<  ^".i.jis.-r.  pa>ie  \io 

it\)  Voir  photo    ,Vc.  •  Mrurs.  tome  1.  l'n  peu  d  Histoire:  voir  biographie, 

Iiuroiiuct  on  l.f  Part.  t  tn  F'-ance. 

(7)  Noir  photo  Cl  I  .   l.a  Fr.ime  5- ti '/Mfr    pafje  V>»i 

(81    \'oir  photo  et   l-  ,  ff  /'.irM   s".  ).  i.i/jx/r  m   /•r.n.-*-     pA»Jr    l\ 
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Quelques  militants  du  P.  S.  R. 


Thomas 


Cm.  Rossignol 


Désiré-Eugène:  Thomas, 
né  à  Noizé  (Deux-Sèvres), 
le  i6  septembre  1856,  ooavrier 
menuisier,  conseiller  munici- 
pal, maire  du  Kremlin-Bicê- 
tre  depuis  le  12  février  1897 
jusqu'au  9  février  1919,  jour 
de  sa  mort.  Conseiller  géné- 
ral de  la  Seine  le  14  février 
1897,  réélu  le  20  mai  1900  et 
le  29  mai  1904. 

Présida  à  tous  les  actes  de 
la  vie  communale  depuis  la 
création  de  la  commune  du 
Kremlin- Bicêtre  :  construc- 
tion de  la  Mairie,  création  de 
la  bibliothèque,  crèche,  dis- 
pensaire, établissements  de 
bains  populaires ,  cantines 
scolaires,  service  d'incendie, 
cimetière,  abattoir,  tout-à- 
l'égout,  construction  écoles  de 
filles,  application  lois  scolai- 
res. Se  prodigua  pendant  la 
guerre  pour  la  création  et  le 
fonctionnement  d'oeuvres  de 
solidarité  sociale,  mort  en  ac- 
complissant son  devoir  jus- 
qu'à la  limite  extrême  de  ses 
forces. 

Cii.  Rossignol,  né  à  Paris, 
le  i"  juin  1865,  secrétaire  de 
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1.1  Jeunesse  blanquiste  en  18.S6,  secrétaire  du  Bitîletift  et 
secrétaire-trésorier  de  la  Bourse  du  Travail  jusqu'à  sa  fer- 
meture par  Charles  Dupuy.  membre  du  Comité  révolution- 
naire central-  Fut  parmi  le-  fondateurs  de  l'Unité  socialiste, 
et  fit  partie  de  la  Commission  executive  do  In  Fédération  de- 
là  v^eine  de    1Q05  à   192 1. 


L*AIIiance  Communiste 

Lorsqu'en  vertu  du  mandat  impératif  qu'ils  avaient  signé 
Pierthaut,  Faillei.  conseillers  muiucipaux  ;  V.  Dejeante  et 
.Arthur  Groussier,  députés,  donnèrent  leur  démission  pour 
se  représenter  devant  le  corps  électoral,  ils  abandonnèrent 
le  P.  O.  S.  R.  avec  les  Groupes  dui  X*  arrondissement  et  ceux 
de  Bellevillc  et  Saint-Fargeau  dans  le  XX*.  Ils  constituèren*^ 
un  lien  cntr'eux.  YAllmn^c  Communiste,  et.  sans  fusionner, 
.se  rattachèrent  au  P.  v"^.  R..  avec  lequel  \\<  luttèrent  désor- 
mais. 

Parmi  les  militants  de  l'A.  C  Parisienne:  Dejeante  (  i  ). 
Groussier  (2).  IkTthaut  (,^),  Faillet.  Maxencc  Roldes  (4V 
Louis  Marchand,  Chéradame,  Lavadoux.  \'ien.  etc. 

Bih'.knk-LaU'is    Faii.i.kt.   né    le    iS 
juillet    1840    à    Paris,   élève  boursier 
d'externat  à  Louis-le-Grand,  orphelin. 
d'Ut  abanilormer  ses  études  et  entra  e  1 
apprentissage    chez    un    négociaiU    ci; 
cuirs,  puis  professeur  dans  une  insp 
tulion   libre,   ensuite   employé  d'as>u 
rances  en  1870.  Membre  de  la  Section 
de    N'augirard   de   la   Première  Intei 
nationale.    ))rit    part    à    la    Commune  laiiicL 


i 
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directeur  des  contributions,  s'enfuit  à  Bruxelles  après  la 
lépression,  où  il  participa  à  la  création  d'une  Section  de 
l'Internationale.  A  son  retour  en  France,  en  1880,  adhère 
au  Parti  Ouvrier  Socialiste  Révolutionnaire.  Elu  conseiller 
municipal  du  quartier  Saint-Louis  donna  sa  démission  à  la 
suite  du  différend  sur  le  versement  des  élus,  se  présenta  à 
nouveau  devant  les  électeurs  et  fut  réélu  1886-1887,  1890- 
1893,  1896,  1900.  Fonda  avec  Berthaut  et  Groussier  l'Alliance 
Communiste. 

Louis  Marchand,  né  à  Paris  le  13  mars  1860,  à  Belle- 
ville,  ouvrier  bijoutier,  fîls  d'un  combattant  de  la  Commune, 
adhère  au  Parti  Ouvrier  en  1882,  fondateur  du  Groupe  de 
Belleville.  Klu  conseiller  mtunicipal  de  Saint-Fargeau  en  1904. 


Les  Socialistes  indépendants 


En  dehors  des  Groupes  affiliés  aux  vieilles  organisations 
nationales,  d'autres  Groupes  avaient  vu  le  jour  dans  la  capi- 
tale et  se  tenaient  éloignés  d'elles. 

Les  principaux  militants  Socialistes  Indépendants  furent  : 
Charles  Longuet.  Elie  May,  Basly  (0,  Camélinat  (2),  Eu- 
gène Fournière  (3),  Gustave  Rouanet  (4),  Adrien  Vebcr  (5), 
Georges  Renard  (6). 

Lors  (k'  la  première  tentative  d'unité,  après  le  banquet  de 
Saint-Mandé.  les  Socialistes  Indépendants  s'organisèrent  en 
derx  fractions  nationales. 


(n  Voir  photo.  Les  Fédérations,  lomc  II.  paf^e  337 

(2)  Voir  phoioct  bioi^raphie.  La  France  Socialiste,  pa^  •  114. 

(3)  Voir  phoio  et  biographie.  Le  Parti  Socialiste  en  France,  pa/^e   |3. 
14)  Voir  phoio  et  biof<raphie.  La   France  Socialiste,  pa^e  382. 

(5i  \oir  photo  et  bioj^raphie.  La  France  Socialiste,  page  388. 

16)  Voir  photo  et  biographie.  Le  Parti  Socialiste  en  France,  page  44. 
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La  Fédération  des  Socialistes  Indépendants,  avec  Eugène 
Kournière,  Gustave  Rouanet,  Adrien  Veber,  Albert  Orry, 
Paschal  Grousset,  René  Viviani,  Gérault-Rich-^rd,  André  Le- 
fèvre,  Piperaud,  E.  Degay,  Alfred  Moreau,  Cha."s.T"ng.  Claris, 
D"^  Navarre  (7).  P.  Fleurot,  Le  Grandais.  Millerand,  Ch.  Or.-I^. 
Pierre  Morcl,  Bernier.  Blondel,  Chaboseau. 

La  Fédération  des  Socialistes  Réroîiitionnaires  Indépen- 
dants, av-ec  John  Labusquièrc.  Revclin  (8),  Elisabeth  Re- 
naud. Bonnet.  Emile  Buré.  Ch.  Rappoport  (9),  G.  Imbert, 
L.  Parsons,  Hamelin.  Sarraute.  Cl.  TTugues  (10).  Carné!ina^ 
Jean  Longuet  (11),  II.  Lagardelle  (12).  J.  Colly  (13),  Pas- 
quier. 

Les  deux  Fédérations  se  réunirent  en  Confédé*'ition  des 
Socialistes  Indépendants  en  tRoo.  au  moment  de  la  partici- 
pation ministérielle. 

La  Confédération  des  S(Kialistes  Indépendants  comptait 
des  Groupes  en  banlieue  h  Alfortville.  Charenton.  Bouloi^ne. 
Bondy,  La  Courncuve.  Le  Perreux.  Les  Lilas.  Xoi<y-le-Sec. 
Saint-Denis,  Pantin.  Epinay.  MalakofF,  Montreuîl.  Clichy. 
Bagnolet.  Sceaux.  .Aubervillicrs.  île  Saint-Deni<.  Parc  Saint- 
Maur.  Suresnes.  Billancourt.  Pré-Saint-Gcrvais.  Saint-Oucn. 


Quelques  anciens  Socialistes  indépendants 

CiïARi.rs  LoNC.UKT.  né  à  Caen  en  1833.  fondateur  de  jout 
naux  républicains  sou<  l'Empire.  Les  Bçolfs  de  Fronce.  La 


«  [-\   \  oir  ph    *  /.«i  f'r.in-  ^' 

(%\  Voir   P'  /.<!   Fr-rt 

^  (9)  Voir  p  iffur*.  / 

(,o>  Voir  ;  .  la  l- > 

m)  Voir  N  Cl  plu-i 

(12)  Voir  phoi.i  et  i-                     l.a  hranct 

(i3>  Voir  photo  et  l-  l.a  h'ranct 


—  204  — 


^'>n_:^uel. 


Rive  Gauche,  etc.  Condamné  à  la  prison  pour  son  discours 
au  Congrès  International  de  Bàle  en  1868.  Elu  membre  de 
la  Commune  de  Paris  le  26  mars  1871  par  le  XVP  arrondis- 
sement. Rédacteur  en  chef  du  Journal 
Officiel  de  la  Commune,  disciple  de 
Proudho'\  Chef  du  248®  bataillon  de 
la  garde  nationale  et  membre  du  Co- 
mité central  des  vingt  arrondisse- 
ments. Réfugié  à  Londres,  il  professa 
la  littérature  française  à  Oxford.  Il 
épousa  une  fille  de  Karl  Marx.  Père 
d'Edgard  et  Jean  Longuet.  Rentré  en 
France  après  l'amnistie,  collabora  au 
journal  de  Clemenceau  La  Justice. 
Conseiller  municipal  de  Paris  en  1886,  1887,  1890,  battu 
en  1893,  continua  sa  carrière  de  journaliste.  Inspecteur  des 
Langues  vivantes  en  1894.  Auteur  d'une  traduction  de  La 
Commune  de  Karl  Marx  en   1901.  Mort  à  Paris  en   1903. 

John  Labusquière,  né  le  i" 
septembre  1852,  à  l'Ascension 
(Loiuisiane,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique), de  parents  français,  fit 
ses  études  au  Lycée  de  Tarbes 
et  de  médecine  à  Toulouse.  S'af- 
lilie  a  l'Internationale  en  1873, 
^A  collabore  en  1876  à  L'Egalité, 
collabore  à  La  Bataille,  au  Cri 
du  Peuple,  au  Parti  Ouvrier  ; 
publia  des  chroniques  et  des  ro- 
mans sous  le  nom  de  Jean  Mau- 
bourg.  Elu  conseiller  municipal  du  quartier  Picpus  en  1896 
et  1900.  .     .  1 


Labusquière. 
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La  Fédération  unifiée 


k 


Apreb  les  Congres  V\  agram  et  de  Lyon,  il  y  eut  dans  la 
Seine  deux  Fédérations  départementales,  celle  du  P.  S.  F. 
et  celle  du  P.  S.  de  F. 

Parmi   les  miliicints  de   la   Fédération   du    Parti   ^uclailstc 
PVançais:   Francis  de   Pressensé,  Cipriani,   Revelin,    P.    Re- 
n.iudel.  Jean  Longuet,  René  X'iviani.  Oahriel  Deville.  Foiir- 
nière,    Camélinat,    A.    Orry. 
Bigc*^^  Cambier,  Elisabeth  Re- 
naud,  Marie   Bonnevial.   Ch. 
Gras,    Sarraute,    A.    Briand. 
H.    Lagardelle,   J.    CuUy.   A. 
Thomas,    Bertrand.    L.    Sau- 
moneau,   Koscziusko.    Séma- 
naz.   Girard,    I>ii])as.    Imhert. 
L.  Maurice,  etc..  etc.. 

Parmi  ceux  de  la  Fcdcra 
tion    du    Parti   Snrialù'^tc    de 
Prancc,  fondée  le  20  décem 
bre  1902,  salle  Charles,  bou- 
levard Barbes:  Ed.  \'aillant. 
lîracUe.    L.     Dubreuilli.     \îa 
xence   Rolde>.    Iv    lu-uchard. 
Le  Page.  Pierre  Dormoy.  Al- 
l)ert     Tanger.     Kenard,    Pas- 
(juicr.  Rossignol,  Chéradame. 
Courtois,  Pasquel.  G.  Maillet.  Chauvière.  Sembat.  Rebersat. 
Grou.>sier,  Dcjeante.  Toussaint,  Faberot,  etc.,  etc.. 

Tous  CCS  nn'litants  se  retrouvèrent,  à  l'exception  de  quel- 
"|ues-uns.  A.  (^rry.  Ch.  Gras.  etc..  dans  la  Fédération  Unifiée. 

La  première  Commission  Executive  de  la  Fédération  So- 
cialiste de  la  Seine,  l'ondée  en  1005,  fut  ainsi  composée  : 
l'ecker.  C,.-\.  Bernard.  Bigot.  Cambier.  Chancel.  Décampa. 
l^njuMi.!.    G.andrille.    I  L-rve   aine.    T    R.    Lavaud.    lulien.    I.e 


J.-U.   Sr.MANAX 
Maiif   lin    I  !C-Saini-Ccrv«i» 

Pho(o  Pluche 
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Page,  Souchard,  Maillet,  Mesnard,  Esquier,  Préklin,  Renard, 
Rossignol,  Savariau,  J.  Uhry. 

Suppléants:  Aulagnicr,  Bonnet,  Chopard,  Desprez,  Hahn, 
Laurent,  Marck. 

Les  secrétaires  de  la  Fédération  furent  tour  à  tour:  ].-\i. 
Lavaud,  Le  Page,  Mesnard,  J.-B.  Lavaud,  G. -A.  Bernard, 
Pierre  Dormoy,  E.  Beuchard,  Raoul  Verfeuil,  Georges  Pioch. 

En  1914,  la  Commission  Executive  était  composée  avec: 
Albert  Thomas,  Beuchard,  Dubreuilh,  Jean  Longuet,  Lucien 
Roland,  Graziani,  Heurder,  Milgrani,  Gabot,  Roussel  (x\n- 
gèle),  Pécher,  Strago.    * 

En  1920,  la  Commission  Executive  comprend  :  Berta,  Bon- 
naud,  Cartier,  Carrière,  Clamamus,  Coën,  Dondicol,  Dupont, 
Felsenberg,  Hérail,  Hermitte,  Jegou,  Jiustisart,  citoyenne 
Kaufmann,  Ker,  Laotuche,  Leiciague,  Lerch,  Mériga,  Mo- 
lin,  Osmin,  Papillot,  Pigou,  Philippe,  Roch,  Renaudel,  Ro- 
chereuil  Rossignol,  Sellier,  Servantier,  Sidobrc,  Valon,  Ver- 
feuil. 


Tableau   comparatif  1904  à  1919 


1904 
VM)i\ 
11)118 
1910 
1912 
1914 
1918 
1919 


6  88:i 
6.987 
8.150 
9  516 

10.100 
9  500 
8.8G0 

18.850 


>  --^  :û 
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Les  Militants 

Les  principci'ux  militants  de  la  Kétlératiun  de  la  Seine,  en 
dehors  des  élus,  depuis  l'Unité  jusqu'à  aujourd'hui,   turent 
tour  à  t(jur  :  Louis  Duhreuilh  (  i  ),  (».-.\.  liernard.  Lucien  Ro- 
land (2),   Morcau.  1*.  Renaudel  (3j,  H.  Hinet,  Bazin,  Ducos 
de  la  Maille  (4).  Bigot.  Canihier.  P.  Krilxmrjj.  ().  Hervé,  Re- 
\elin  (5).  Edgard  Longuet.  l>arihéL'niy  Mayéras,  Pierre  La- 
\al,   Jean    Longuet,    Kestiaux.   citoyeiuie    Bonnevialle.   Aula- 
gnier,  D.  Paoli,  citoyenne  Saumoneau,  Bonnet.  P.  Dormoy 
(6),  Angèle  Roussel,  Eugène  Thomas,  Bruckère,  Paul  Grado^. 
Semanaz,  Escat,  Jegou,  G.  Mauranges,  J-  Uhry.  Collignon. 
G.  Philippe.  Dupond,  Gaston  Lévy  (7),  Poisson  (8),  Corgc- 
rcn  ((;),  J.-B.  Sévérac,  Caille.  Albert  Richard.  Suzanne  Gi- 
baud,    Victor    Méric    (lo),    Perceau.    Graziani    (ii).    Cor- 
cns.  D'"  Maîsy,  Gelly,  Graziani.  Paoli.  Ledoult,  Berta.  Moreau. 
Manier.    (  )ustry.    Guillevic.    Klein.    Lerch.    ^L'lillct.    \'errier. 
C  arter,  Karinel,  l'erreti.  Mous>ar(l,  Chevalier,  Soutif,  Gran 
vallet  (12).  L.-(  >.  I^*rt)ssard.  Rousselot.  Rappoport.  Marianne 
ivauze,  (  )scar  Tdovli.  Loriut.   Maurice  Maurin,  Blumel.  Bou- 
leau.   Taiil    l'aure.   l\ug.   h'roi.   AméHlée   Dunois,   Daniel   Re- 
in >uh  (  i.^).  l'aul  Louis.  Charles  Lussy  (14),  Hardy,  citoyenn- 
L«)iii>e  Bodin.  Deléi^iiie.  IV  ('irahois.  Piquet.  Palicot.  Toma-i. 
I\,  \  eiteuil  (15).  l'ierre  Laine.  Kehersat.  /yrom-k',  Dannely, 
Savove,    Perlur.    I..    Le\  \ .  ('•a^taii.   nmiioi.  etc.,  etc. 


{•i\  —                               —                                      P*K<-"    "-• 

(S)  piyc  lN« 

(fîl  —                           —                                  pam*  ^. 

r\  —                             p.ii:o  lai 

(8»  '                                                        p.*»;i   1*^ 

(o>  —                                                      PU-.-  i35. 

(lii)  1^4. 

(Il)  <^ 

(ta)  /.t>    /-  l.il      .lii••h^.     M'im      II        (•!..■      *^' 

ti:*i  Voir  photii^raphic.  Les  Fééétxttiom    t»!nc  I    ;  1 

114)  —                     lOIDC  II 

(5)  tome  I.  paf{c  534 
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Je;an  LonûuKT,  ué  à  Londres  (Angleterre),  le  lo  mai  1876, 
fils  de  Charles  Longuet,  proscrit  de  la  Commune,  et  de  Jenny 
Marx,  fille  du  grand  philosophe  Karl  Marx,  avocat,  excel- 
lent journaliste,  rédacteuir  à  L'Hiùmanité  de  Jean  Jaurès.  Sa 
connaissance  parfaite  des  langues  anglaise  et  allemande  en 
fit  df.  bonne  heure  un  collaborateur  des  principaux  organes 

socialistes  d'Angleterre.  -d'A- 
mërique.  d'Allemagne,  d'Au- 
triche, etc. 

Propagandiste,  il  fut  main- 
tes fois  le  porte-drapeau  du 
Parti  et  fonda  de  nombreux 
Groupes  du  P.  S.  F.  Elu  dé- 
puté de  Sceaux  en  1914,  Jean 
Longuet  défendit  courageu- 
sement pendant  la  guerre  sa 
foi  internationaliste  et  sa  con- 
ce])tion  de  la  défense  natio- 
nale. Un  des  principaux  mi- 
litants de  l'Internationale , 
connu  et  estimé  dans  le  mon- 
de entier.  Fonda  avec  Paul 
Fa^ure,  Mayéras,  etc.,  le  vi- 
vant organe  de  combat  Le  Po- 
pulaire, qu'il  transforma  en 
quotidien  du  soir;  membre  de  la  C.  A.  P.,  ancien  membre 
d.u  Bureau  de  la  Deuxième  Internationale. 


LoNGUtr 


Pholo  Manuel . 


Barthélémy  Mayéras.  ne  à  Limoges,  le  3  août  1879,  bour- 
sier au  Lycée  de  cette  ville  puis  à  Louis-le-Grand,  répétiteur, 
puis  conservateur  de  la  Bibliothèque  de  Limoges,  journaliste 
de  race,  orateur  remarquable,  ancien  membre  du  P.  O.  F., 
fondateur  du  Populaire  du  Centre.  Collaborateur  à  UHuma-' 
nité  de  Jaurès,  élu  conseiller  général  de  la  Seine  par  le  canton 
de  Charenton  en   1912.  Elu  député  de  la  troisième  circons- 


2(3<i 


cripti;^n  de  Sceaux  le  lo  mai   1914.   Intervint  à  la  Chambre 
fomme   orate.ir   éajxité   de   la    fraction    minoritaire   pendant 
la  guerre.  A  pris  une  part  active  à  la  \ie  du  Parti  dans  le> 
débats  des  Congrès  et  dans  la 
propagande   parlée   et   écrite. 
Polémiste  redoutable, collabo- 
rateur au  Populaire,  au  Jour- 
nal  du  Peuple,   et   rédacteur 
parlementaire  de  l'Humani!. 

JEAS  -  B.M'TISTK     SÉVF.R.AC. 

né  le  18  mai  187g.  à  Mont- 
pellier (Hérault),  licencié  en 
philosophie,  docteur  es  Itt 
très,  professeur  de  philoso 
phie  au  Collège  de  Pontoisc 
directeur  de  Y  Ecole  Coopéra- 
tire  à  Paris,  membre  du 
(iroupe  des  Etudiants  socia 
listes  de  Montpellier  en  i8f>7. 
Milite  dans  la  Fédération  de 
1  Aisne  1907- 191  o,  dans  la  Ké- 
deratioîi  de  la  Seine  depuis  1914.  Secrétaire  de  rédaction 
de  la  reviK*  Le  Mouvement  Socialiste  1911-1914.  Rédacteur 
en  chef  de  L'Avertir  depuis  igi(>.  rédacteur  à  L'Humonitê 
de  juin  19H)  à  février  ii>i8.  collaborateur  au  Peuple,  de 
Hruxclle>.  El  Sociitli.<ta  rj.  AT.idrid  Professeur  de  cours  à 
l'Ecole  Socialiste. 

Principaux  ouvrages:  l,e  Socialisme  Moderne  11005).  La 
Secte  ru^se  des  Hommes  de  Dieu  (  IQ06V  Nietzsche  et  Socrate 
(1906).  Vladimir  Solo^'iew  (iqoqV  f.e  Mouz-etnent  Syndical 
f'Kncyclopédie  socialiste.   IU13). 

P  \ri.  F.M'RK.  (\'oir  biographie  page  241  et  photo  page  234 
(iu  volume  Les  Fédératiotis.  première  partie)  Organisateur 
dn  Parti  ouvrier  dans  la  Dordtigne.  fondateur  du  journal  /.(' 


Maykras 


Phuio  M.inuel. 


PaUI-   F  au  HE 

Photo  Aliiriucl. 
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J.    UllKY 


Photo  Manuel. 


P.  Lavai, 


Pholo  .Manuel. 


Kkossahu 


Fiocii 


l>hut«»  Manuel 
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Travailleur  du  Centre.  Journaliste  de  talent.  Orateur  élo- 
quent, propagandiste  au  verbe  séduisant,  un  des  initiateurs 
dvi  mouvement  minoritaire  et  des  fondateurs  du  Populaire, 
dont  il  est  le  rédacteur  en  chef.  Compte  aujourd'hui  parmi  les 
principaux  leaders  du  Socialisme  International. 

Ch.  Rappoport,  né  en  1865,  à  Douksty,  quitte  la  Russie 
en  1887,  passe  à  Berne  son  doctorat  de  philosophie,  expulsé 
do  Berlin,  puis  naturalise  Français.  Ecrivain,  ses  principaux 
ouvrages  sont  :  La  Question  Sociale  et  VBthique  (Berne), 
[.es  Principaux  Courants  de  la  Philosophie  de  VHistoirc 
(Berne),  La  Philosophie  Sociale  de  Pierre  Lavroff  (Paris). 
J.a  Philosophie  de  l'Histoire,  Biographie  de  Jules  Guesde  en 
russe^  Le  Matérialisme  de  Mars  et  l'Idéalisme  de  Kant,  So- 
cialisme de  Gouvernement  et  Socialisme  Révolutionnaire, 
avec  préface  de  Vaillant,  P.-J.  Proudhon,  Histoire  des  Doc- 
trines socialistes,  Jean  Jaurès,  avec  préface  d'Anatole  Fran- 
ce. Un  peu  d'Histoire,  La  Révolution  Sociale,  Pourquoi  nous 
sommes  Socialistes  (Encyclopédie  socialiste;.  Publia  un  jour- 
nal. Contre  la  Guerre,  en  1912.  Rédacteur  en  chef  de  La  Re- 
vue Communiste,  membre  de  la  C.  A.  P-  du  Parti  Candidat 
aux  élections  législatives  en  1919  dans  le  deuxième  secteur. 

Un  des  écrivains  les  plus  cultivés  du  Parti,  très  instruit  des 
choses  du  Socialisme. 

Jules  Uhry,  né  le  12  novembre  1877,  à  Constantine  (Algé- 
rie), adhère  au  P.  S.  F.  dont  il  est  un  des  propagandistes  les 
p^i'^  actifs,  plusieurs  fois  candidat  du  Parti  en  Meurthe-et- 
Moselle,  dans  le  Puy-de-Dôme,  etc.  Avocat  à  Paris,  défendit 
de  nombreux  militants  socialistes  '^t  syndicalistes  devant  la 
justice.  Rédacteur  judiciaire  de  VHumanité,  collabore  aux 
divers  organes  et  revues  socialistes,  notamment  au  Mouve- 
ment Socialiste  de  Lagardelle.  Elu  député  de  l'Oise  et  maire 
de  Creil  en  1919. 

Paul  Poncet,  né  le  13  janvier  1878,  à  Lons-le-Saunier 
(]<uri{),    artiste    dessinateur,    débuta   dans   la   vie   militante   à 
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Lyon,  dessinateur  à  L'Humanité,  prend  part  a  l'action  socia- 
liste dans  la  Seine.  Ancien  membre  de  la  C.  A.  de  la  Fédéra- 
tion et  de  la  C.  A.  P.  du  Parti.  Candidat  du  Parti  aux  élec- 
tions législatives  de  1914  est  élu  député  par  la  première  de 
Sceaux. 

Blessé  dans  les  bagarres  policières  au  i"  Mai  1919,  battu 
avec  toute  la  liste  sociali-te  en  1Q19  (sections  de  banlieuej,  esi 
élu  conseiller  municipal  et  maire  de  Montrcuil-sous-Bois. 

PiKRRK  Lav.m..  né  à  Chateldon  (Puy-de-Dôme),  le  28  juin 
1883,  fit  ses  premières  armes  socialistes  dans  les  Groupes 
socialistes  de  l'Auvergne.  Avocat  à  la  Cour,  plaida  de  nom. 
breuses  causes  ouvrières,  avocat  de  la  C.  G.  T.,  excellent 
orateur  de  réunion  autant  que  solide  défenseur  à  la  barre, 
occupa  avec  succès  la  tribune  parlementaire  lorsque  les  élec- 
IcL'rs  de  la  dcu-xièmc  circonscription  de  Saint-Denis  l'envoyé 
rent  à  la  Chambre  en  mai  1914.  Journaliste,  collabora  à  diver»^ 
grands  organes  quotidiens.  Battu  en  louj.  a  repris  sa  place 
au  barreau. 

L.-(  ).  h'kuss.AKi».  né  le  5  mars  i88g,  à  Fuussemagnc  (Haut- 
Kliin),  entre  au  v»roupe  de  Helfort  à  l'âge  de  16  ans,  en  icx)5 
à  l'Unité.  A  sa  sortie  de  l'Ecole  normale  d'instituteurs,  en 
i()07,  il  rédige  la  chronique  Bel  fontaine  au  Social  istr  Com- 
tois. Il  prend  en  mains  la  bWlération  socialiste  qu'il  réorga- 
nise- A  sa  libération  du  service  militaire,  en  1912,  il  reprend 
>on  œuvre  de  propagan<le.  Instituteur,  il  est  poursuivi  à 
([uatre  ou  cimi  reprises  devant  le  Conseil  de  disv.ipline  ?i 
hnalemcnt  révoqué  pou»;  <a  campagne  contre  les  trois  ans. 

Il  fonda  alors  l'hebdomadaire  iicnnifinl.  qu'il  réussit  h 
implanter;  transformé  en  bi-hebdomadaire  Gcnninal  parut 
ensuite  quotidiennement  pendant  quelques  semaines  au  début 
l'e  la  guerre.  CaïKlidat  du   Parti  aux  électimis  législativr-  d.- 

H)14. 

11  orgamsc  le  Syndicat  des  Métallurgistes  de  Bel  fort,  dont 
il  est  le  premier  serrét.airv     Mobilisé  pendant  quelque?  mois. 
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puis  réformé,  à  sa  rentrée  il  est  réintégré  dans  l'Enseigne- 
ment comme  professeur  à  l'Ecole  Primaire  Supérieure  et  ain 
Cours  complémentaire.  Il  participe  à  la  propagande  minori- 
taire et  à  la  propagande  syndicale,  réorganise  les  Syndicats 
de  la  région.  Permanent  des  métallurgistes,  délégué  perma- 
nent du  Parti  en  janvier  1917,  secrétaire  général  du  Parti  en 
octobre  1918.  Candidat  du^  Parti  aux  dernières  élections  légis- 
latives à  Paris.  OrateuT  précis  et  convaincant. 

LoRiDT  (Fernand),  instituteur,  membre  du  Parti  Socialiste 
fit  partie  du  Syndicat  des  Instituteurs,  fut  nommé  membre  de 
la  C.  A.  P.  Trésorier  général  du  Parti.  Emprisonné  en  1920 
comme  secrétaire  du  Comité  de  la  IIP  Internationale,  la 
Cour  d'assises  de  la  Seine  rendit  un  verdict  d'acquittemenr. 
Secrétaire  du  Comité  français  de  la  IIP  Internationale. 

Georges  Pioch.  né  à  Paris,  le  10  octobre  1873,  a  publié: 
Editions  du  Mercure  de  France,  les  poèmes  :  La  Légende 
Blasphémée,  Toi,  Le  Jour  qu'on  aime.  Instants  de  Ville.  Chez 
Ollendorff  :  La  Bonté  d'aimer,  poèmes  ;  Les  Victimes,  poèmes  ; 
L'Impuissance  d'Herctde,  roman  ;  Les  Dieux  chez  nous,  con- 
tes ;  La  Poire  Electorale. 

Beethoven,  critique  (Edition  Portraits  d'Hier). 

Jaurès,  poèmes  et  proses  (La  Forge,  éditeur). 

Le  Saint,  drame  {Revue  d'Art  dramatique). 

A  collaboré  au  Matin  (contes),  La  Volonté,  Le  Pays,  La 
Vérité,  Le  Journal  du  Peuple,  Le  Populaire,  L'Humanité, 
Mercure  de  France,  La  Femme,  Le  Libertaire,  La  Nouvelle 
Revue,  L'Humanité  Nouvelle,  Comédia;  rédacteur  en  chet 
du  GU  Bios  (1910-IQIT);  rédacteur  en  chef  de  Musica.  Adhé- 
rant au  Parti  socialiste  (9®  section)  depuis  191 5.  Secrétaire 
de  la  Fédération  de  la  Seine  1920. 

Oscar  Bloch  (fils  d'un  instituteur  communal  de  Stras- 
bourg), est  né  dans  cette  ville  le  21  juin  1861.  La  mort  de 
son  père  l'obligea  à  interrompre  ses  études  et  à  entrer  comme 
employé  dans  une  maison    de  commerce;   dreyfusard  de  la 
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prcniici'c  heure;  fondateur  ci 
président  de  TUniversité  po- 
pulaire des  9*  et  lo*"  arrondis- 
sement.-. Il  poursuit  ses  étu- 
des j^UTidiques  ;  docteur  en 
droit,  lauréat  de  la  Faculté 
de  Paris,  il  est  inscrit  au  bar- 
reau depuis  iQio.  Défenseur 
pendant  la  «guerre  des  vict'- 
nies  de  l'arbitraire  gouverne- 
mental et  policier.  Président, 
depuis  1909,  de  la  Section 
Monnaie-Odéon  <lc  la  Liijuc 
des  Droits  de  l'Ilonuiic.  Dé 
fenseur  d'Hélène  Brion. 
Rappoport,  Cotin. 

A  la  Ligue,  dans  la  Franc- 
Mai^onnerie.  dans  la  Société 
d'Etudes  historiques  et  do- 
cumentaires de  la  giTerrc 
comme  dans  le  Parti,  déploie 
une  grande  activité. 

Ecrivain,  il  c^t  l'auteur  dv 
deux  ouxrai^cs  couroiniés 
par  la  Faculté  de  Droit,  qui 
font  autorité  :  La  ï'etitr  • 
Tcmpcramcut.  La  Réformv 
des  Hotnsi's  de  mareliandises. 

Membre  de  la  Commissio.i 
administrative        permanente 
du    Parti,   dont    il   fut  candi 
<iat. 

MAïKiri-  .M  Al  kiN.  né  le  19 
niai    iS^i).  à   Saint-Ocniiain- 
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en-Laye,  correcteur,  secrétaire  de  la  Commission  ouvrière 
de  [Imprimerie  Nationale,  poursuivi  et  condamné  pour 
avoir  dénoncé  l'incapacûé  des  hauts  fonctionnaires  de 
l'Administration;  fut  (secrétaire  de  la  i2''  Section  de  la  Seine 
pendant  cinq  ans.  Organisa  les  œuvres  populaires  pour  les 
réfugiés  et  les  familles  ouivrières.  Membre  du  Conseil  d'ad- 
ministration de  VHumanité,  membre  fondateur  du  Populaire, 

dont  il  est  administrateur  ; 
délégué  permanent  à  la  pro- 
pagande, membre  de  la  C  A. 
P.,  fondateur  de  l'Union  con- 
fédérale des  locataires,  dont 
il  est  le  secrétaire  général  et 
le  propagandiste.  Candidat 
du  Parti  en  1919  aux  élec- 
tions législatives  et  au  Con- 
seil municipal  de  Paris,  o\x  ii 
ne  fut  battu  que  de  quelques 
voix. 

Marianne:  Rauzk,  d'origi- 
ne roussillonnaise,  mariée  à 
un  officier  de  carrière  tué 
pendant  la  guerre.  Fixée  4 
Dreux,  donne  son  adhésion  à 
la  Fédération  socialiste  d'Bu- 
re-et-Loir,  donne  des  causeries  et  des  conférences,  fonde  un 
vaillant  hebdomadaire,  VBquité.  Excellente  propagandiste, 
collabore  au  Populaire  de  Paris  et  divers  journaux  sociahstes 
ce  province. 

Amédée:  Dunois,  né  en  1879  à  Nevers,  licencié  en  droit. 
Dans  les  milieux  révolutionnaires  dès  son  jeune  âge,  drey- 
fusard et  libertaire,  évolue  \ers  le  socialisme,  publie  une 
étude  :  Marxisme  et  Liberté.  A  collaboré  au  Journal  du  Peu- 
ple (1899),  Aux  Temps  Nouveaux:  (1904- 1907),  Pages  Li- 
bres  (iQO/-]i)C)()),   Portraits  d'Hier,  Le  Mouvement  Socia- 
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liste,  U Action  Directe,  Les  Cahiers  du  Centre,  La  Révolution, 
de  Pouget  ;  La  Vie  Ouvrière,  de  Monatte  ;  La  Bataille  Syn- 
dicaliste. Collaborateur  à  XHumanité  depuis  1913,  puis  secré- 
taire de  rédaction  depuis  1918.  Collabora  au  Populaire,  pu- 
blia Au-dessus  de  la  Mêlée,  Jaurès,  qu'il  préfaça.  Candidat 
aiUX  Elections  législatives  sur  la  liste  du  Parti. 

Paolt  (Dominique),  né  à  Fresnay-sur-Sarthe,  le  12  mai 
1882,  de  parents  corses,  dessinateur,  adhéra  en  1907  à  la 
XIV  Section  de  la  Seine  où  ii  milita  aux  côtés  de  Brackc. 
Administrateur  adjoint  à  VHnmanité.  Mobilisé  en  1914,  reste 
au  front  pendant  toute  la  guerre,  d'où  il  revient  capitaine, 
croix  de  guerre(  citation.  Légion  d'honneur.  Membre  de  la 
C.  A.  P.  du  Partisocialiste  S.  F.  I.  O.  Administrateur  délégué 
du  journal  Le  Popidaire  de  Paris,  journal  du  matin. 

ToMMASi,  socialiste  et  syndicaliste,  secrétaire  du  Syndicat 
Aviation- Voiture,  propagandiste  du  Parti  ;  nommé  en  1920 
secrétaire  général  de  l'Union  des  Syndicats  ouvriers  de  -a 
Seine. 

Les  Elus  législatifs. 

André  Bkrthon,  né  à  Petit-Palais  (Gironde),  le  21  juil- 
let 1882.  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  fut  le  défenseur 
des  militants  syndicalistes  et  socialistes  à  la  barre  des  tribu- 
naux. Juriste  réputé,  docteur  en  droit,  sciences  politiques  et 
économiques,  plaida  les  grands  procès  sociaux  :  Draveil-Vi- 
gneux,  affaires  antimilitaristes,  affaire  Roussel,  grève  des 
cheminots,  etc.  Membre  de  la  13*  Section.  Professe  le  droit 
commercial  aux  cours  'du  soir  de  la  Ville  de  Paris.  Elu  dé- 
puté de  la  Seine  par  le  2"  Secteur. 

LÉON  Blum,  né  le  9  avril  1872,  à  Paris.  Ancien  élève  de 
Normale  supérieure,  entre  au  Conseil  d'Etat  en  1896,  où  il 
est  maître  des  Requêtes  ;  littérateur  de  talent,  critique  d'art, 
lié  d'amitié  avec  Jaurès,  participe  à  la  fondation  de  VHuma- 
nité,  à  laquelle  il  collabore  depuis  le  début.  Entré  dans  la  vie 
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militante  au  début  de  1914,  prend  une  part  active  à  l'élabo- 
ration du  programme  du  Parti,  qu'il  rapporta  et  fit  adopter 
par  le  Congrès  de  Paris  iQiç.  Un  des  artisans  de  l'unité, 
fidèle  à  la  pensée  du  maître,  tous  ses  eflforts  ont  tendu  à  son 
maintien.  Léon  Blum  est  l'auteur  de  plusieurs  ouvrages  de 
morale  et  de  critique  littéraire  et  dramatique.  Secrétaire 
du  Groupe  socialiste  au  Parlement,  où  ses  interventions  re- 
marquables sur  la  politique  des  chemins  de  fer  et  dans  la 
discussion  sur  la  création  des  ressources  fiscales  lui  ont  assuré 
une  place  marquante  au  sein  de  l'Assemblée. 

HrackK  (Voir  biographie:  /,(/  France  Socialiste,  tome  I. 
page  341).  Réélu  en  1914  et  en  1919. 

M.ARCEL  Caciiin  (\'oir  biographie:  La  France  Sociaiiste. 
tome  I,  page  107).  Elu  député  de  Paris  (  iH*"  arrondissement) 
en   1914,  réélu  en   10I9- 

PiKRRK  DoR.Mov  (\'oir  bioijraphie  :  La  France  Sociaiiste, 
tome   I,   page   397).    Elu   dv 
puté    (le    la    Seine    en    19  K) 
Ancien    combattant,    niobilis^' 
connue     sous-officier,     deux 
fois  cité,  prisonnier  au  Clu 
min-de>-I)ames,  lieutenaïu. 

Artiur  GRorssiKR  (X'ot 
bi()graj)h:e  :  La  France  So 
cialistc.  tome  I.  pa.i^o  350» 
Réélu  député  (lu  -V  en  i<)i  j. 
réélu  député  de  la  Seine  en 
n;i().  X'icc-président  de  l.t 
rii.nnbre  <\q^  Députés  (191 7 
i<)i8  1019). 

Ji:.\\    MouRKT.    né    le    1^ 
août   iS()3.  à  Linioge>  (Ilau 
te  X'ieinie)     Représentant    de 
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commerce,  entre  en  1882  dans  les  Jeunesses  Socialistes  du 
13^.  Habita  Saint-Etienne,  où  il  continua  l'action  commencée 
à  Paris  ;  prit  une  part  active  à  l'organisation  du  Parti  dans 
h  région  stéphanoise.  Rédacteur  au  Réveil  des  Mineurs,  fut 

tradu'it  devant  le  jury  de  la 
Loire  et  condamné  pour  sa 
campagne  contre  les  Compa- 
gnies minières. 

Revenu  à  Paris,  admira- 
teur de  Jaurès,  combattit 
avec  zèle  en  faveur  de  l'uni- 
té; membre  de  la  14^  Sec- 
lion.  Un  des  fondateurs  du 
Populaire;  membre  de  la  C 
A.  P.  et  du  Conseil  d'admi 
nistration  de  V Humanité. 

Elu   'député    d;e   Paris    par 
le  2*"  Secteur. 

J.  Paul-Boxcour,  né  le  j] 
août  1873,  à  Saint-Aignan 
(Loir-et-Cher).  Avocat  à  la 
Cour  d'Appel,  secrétaire  ju- 
diciaire de  Waldeck-Rousseau,  puis  son  collaborateur  à  la 
présidence  du  Conseil  (1899-1902);  chef  de  cabinet  de  Vi- 
viani,  ministre  du  Travail  en  1906,  auteur  du  Fédéralisme 
économique,  Etude  sur  le  Syndicat  obligatoire;  publia,  en 
1905,  Les  Syndicats  de  Fonctionnaires  (avec  préface  d'Ana- 
tole France),  en  faveur  -du'  droit  syndical  des  fonctionnaire-. 
Elu  député  en  1909  de  la  deuxième  circonscription  de 
Blois,  réélu  en  1910,  secrétaire  de  la  Chambre,  ministre  du 
Travail  dans  le  cabinet  Monis-Berteaux.  Mobilisé  en  1914, 
commande  en  ligne  un  bataillon  d'infanterie,  deux  citations 
Légion  d'honneur  au  titre  militaire.  L'évolution  de  sa  pensée 
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lumineuse  et  probe,  de  longs  entretiens  avec  Jaurès,  le  con- 
duisirent à  adhérer  au  Parti  socialiste  en  1916.  Se  tît  inscrire 
à  la  Section  de  Saint-Aignan.  Chargé  par  le  Parti  de  dé- 
fendre la  mémoire  de  Jaurès  devant  le  jury  de  la  Seine,  il 
s'en  acquitta  avec  conviction  et  talent.  Elu  député  de  la  Seine 
en  1919. 

Marckl  Sembat  (Voir  biographie:  La  France  Socialiste, 
tome  I,  page  386).  Réélu  député  du  18^  arrondissement  en 
1914.  Ministre  des  Travaux  publics  dans  les  cabinets  X'iviani, 
Briand.  pendant  les  premières  années  de  la  guerre.  Réélu  dé- 
puté de  la  Seine  en  1919. 

P.  X'aii.i.ant-Cuuïuriek,  né  à  i'aris.  le  8  janvier  189J.  A 
étudié  l'histoire  et  les  sciences  juridiques,  avocat  à  la  Cour 
d'Appel    <le    Paris.    Poète,    a 
publie  un   \olume  en  vers  et 
un   livre   avec    K.    Lefebvre  . 
/,(/   (iucnc  lies  Soldats,  puis 
/.(/    Permission    île    Pétentr. 
Mobilisé      connue      aspirant 
poursui\i  \)(mr  délit  de  pres- 
se,   bénéficie    dini     non-lieu. 
adhère  au  Parti  au  cours  de  la 
gi'crre.  Un  de>  fondateurs  dv 
V.lssociation  réf^iil^licaine  drs 
Anciens  Cotnhattants  (.\.   K 
A.  C).  «'Ui  nom  de  laquelle  .'. 
a  fait  à  travers  la  France  de 
nombreuses    réunons.   Colla 
borateur   à    VHumattitc.    E-u 
<lé])Uté  de  la  Seine  en  novens  Yaiiiam-Gouiuhuh 

l)re    i<)H)   par   le    i""'   Secteur.  i»hoto  .Manuel 
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Les  ConseiMers  généraux 

BachelKT  (AlKxandrk-Edmonu),  né  à  Saudemont  (Pas- 
de-Calais),  le  6  janvier  1866.  Ouvrier  d'usine,  prépare  les 
brevets  d'enseignement  primaire,  devient  instituteur  puis  ins- 
pecteur au  Collège  Chaptal;  socialiste,  i>l  écrit  des  Etudes 
sur  les  mouvements  coopératif  et  syndical  et  une  brochure  : 
La  Doctrine  collectiviste  et  ses  moyens  d'application.  Membre 
de  la  Section  socialiste  de  Saint-Ouen,  a  pris  part  à  toutes 
les  batailles  électorales  du  Parti. 

Elu  en  1912  adjoint  au  maire  de  Saint-Ouen,  puis  con- 
seiller générail  du  canton,  ces  deux  mandats  lui  furent  renou- 
velles aux  élections  de  1919.  Candidat  aux  élections  législa- 
tives en  1914  et  1919. 

CouKRGOU,  né  en  1867,  à  Castel jaloux.  Ouvrier  ferblan- 
tier, fut  appelé  au  secrétariat  de  la  Fédération  des  Métaux 
de  la  Seine  le  i^""  janvier  1916,  réorganisa  la  Fédération,  fu- 
sionnée avec  les  ferblantiers,  chaudronniers,  tôliers,  décou- 
peurs, estampeurs,  etc.  Membre  du  Parti  socialiste  depuis 
de  nombreuses  années,  candidat  du  Parti  en  1912  aux  élec- 
tions cantonales,  choisi  à  nouveau  en  1919  il  est  élu  au  deu- 
xième tour  conseiller  général  de  la  Seine  par  le  canton  de 
Boulogne-sur-Seine.  Conseiller  municipal  du  chef-lieu,  ad- 
joint au  maire. 

GivoKs  (Eugène-Frédéric),  né  à  Charbuy  (Yonne)  en 
1858.  Vient  tout  jeune  à  Paris;  ouvrier  cordonnier,  entre  en 
contact  avec  les  survivants  de  la  Commune  dans  le  13®  ar- 
rondissement, participe  à  la  campagne  en  faveur  de  l'amnis- 
tie, part  au  régiment  et  fonde  à  la  caserne  un  Groupe  socia- 
liste. 

Membre  du  Parti  Ouvrier  Français,  il  fut  un  des  artisans 
convaincus  de  Tunité.  Lutte  également  sur  le  terrain  coopé- 
ratif, administrateur  de  V  Utilité  Sociale  du  13®  arrondisse- 
ment, initiateur  et  l'un  des  fondateurs  de  l'Office  d'approvi- 
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siouncmeiU  d'Arcueil-Caclian,  adjoint  au  maire  de  cette  com- 
mune depuis  1912,  s'occupe  activement  de  la  colonie  de  va- 
cances, qui  envoie  chaque  année  200  enfants  à  la  campagne. 
Conseiller  général  depuis  1919. 

Givort  n'a  cessé  d'exercer  sa  profession  de  cordonnier. 

Marsais  (Louis),  né  à  Saintes  (Charente-lnferieurej,  le 
19  août  1883.  Entré  en  apprentissage  à  13  ans  comme  ou- 
vrier tapissier,  fonde,  à  l'âge  de  18  ans,  la  Jeunesse  Socialiste 
d'Angers,  représente  en  1(^05  la  J^'édération  de  Maine-et-Loire 
au  Congres  de  Rouen;  fondateur  du  journal  l,c  Cri  Sociiil. 
d'Angers,  poursuivi,  traduit  en  correctionnelle,  le  journal 
disparait.  Marsais,  mis  à  l'inde.x  par  le  patronat,  quitte  en 
1908  Angers  et  se  fixe  à  l'antin.  Milite  au  sein  de  la  Fédé- 
ration de  l'Ameublement,  secrétaire  de  la  Section  socialiste 
de  191 1  à  1914  i)rend  part  aux  luttes  électorales,  nmnicipales 
et  cantonales,  qui  aboutirent  à  l'élection  de  la  municipalité 
socialiste  et  à  celle  du  regrette  |;u(|uenun  au  Conseil  général. 
Auteur  d'une  brochure:  L'Illnsiim  nntiparlcmciitairc.  Khi 
conseiller  général  en  novembre   1919. 

Jiv\N  Martin,  ne  le  i()  aoui  i8()3.  à  L)i)nmartin  (Nièvre^ 
-Apprenti  appreteur  sur  étoffes  à  l*aris,  ouvrier  apprêtcur. 
puis  comi)table.  atlliéra  au.  Parti  Ouvrier  Fran(;ais  en  i^' 
fut  membre  du  Conseil  national  du  IV  (  ).  F.,  participa  à  1\  i 
Ixjration  de  l'unité.  Conseiller  nmnicipal  de  \'ilry  en  i8«>(> 
et  en  n>K).  l*.lu  conseiller  général  du  canton  d'I\ry  en  11)04. 
battu  en  l»^K*<.  reelu  en  i«H-'  et  en  i«>n>,  fut  vice-présiden» 
du  Conseil  général  en   H)M». 

CiAsïo.N  l'iiii.iiM'i:.  né  à  KadejHjnt  (Hure),  le  4  novembre 
i86().  Elève  à  l'Ecole  préparatoire  de  rEnseignemont  supé- 
rieur de  Rouen,  participa  a  la  fondation  des  premiers  Grou- 
pes socialistes  et  Syndicats  normands:  membre  du  P.  O.  F.. 
auteur  d'ime  brochure:  Le  Prrntirr  Mai  ,"  ^  'fMriitv  ^c  huit 
hcut'i'S,  prcf  II  ic   pn     Tnl«.>   (aie^do. 
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Habite  Saint-Denis  depuis  1899,  clu  conseiller  municipal 
en  1919.  Elu  avec  un  autre  socialiste  en  1908.  En  1912,  la 
mairie  étant  conquise,  Philippe  est  nommé  maire  puis  con- 
seiller général  de  'la  Seine.  Réélu  à  ces  deux  fonctions  en  1919. 

Henri  Sellier,  né  à  Bourges  en  1883.  Dut  quitter  son  em- 
ploi dans  un  établissement  financier  pour  avoir  essayé  d'orga- 
niser le  Syndicat  des  Employés,  milite  dans  les  syndicats, 
coopératives  et  Parti,  ancien  membre  du  P.  S.  R.,  prend  une 
part  active  à  l'organisation  syndicale  des  employés,  il  fut 
secrétaire  adjoint  de  la  Chambre  syndicale  de  la  région  pari- 
sienne, rédige  le  journal  Le  Ralliement  des  Employés,  confé- 
rencie  en  province.  Commissaire  des  comptes  près  de  la  Ver- 
rerie Ouvrière  d'Alhi,  administrateur  du  Restaurant  coopé- 
ratif et  de  la  Pharmacie  mutualiste  de  Puteaux,  adhérent  au 
Parti  depuis  1898. 

Elu  conseiller  général  de  Puteaux  en  1910  en  remplace- 
ment de  Voilin,  réélu  en  1912  et  1919;  organisateur  de  l'Union 
des  Municipalités  socialistes  de  Paris  et  Banlieue;  secrétaire 
général  de  la  Fédération  Nationale  des  Elus  socialistes  mu- 
nicipaux et  cantonaux  de  France.  Maire  de  Suresnes  de- 
puis 1919. 

Vkndri.x.  né  à  Niort  (Mayenne),  le  18  avril  1867.  Ouvrier 
forgeron,  milite  tout  jeune  à  Lisieux  dans  le  Parti  radical; 
venu  à  Paris  en  1896,  adhère  au  P.  O.  S.  R.,  prend  part  à 
l'action  politique,  syndicale  et  coopérative  dans  la  région 
parisienne;  blessé  au  cours  d'une  manifestation  en  1900,  par 
une  balle  de  revolver  tirée  par  un  stipendié  de  la  meute  natio- 
naliste. 

Elu  en  1904  conseiller  municipal  et  adjoint  au  maire  de 
Levallois-Perret.  Réélu  en  1912  à  ces  deux  fonctions.  Elu 
conseiller  général  en  juin  1912.  Réélu  conseiller  municipal 
avec  la  liste  socialiste  en  1919. 

Réélu  la  même  année  conseiller  général.  A  été  secrétaire 
et  vice-président  de  l'Assemblée  départementale. 
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Les  Conseillers  municipaux  de  Paris 

BusuMBivs  (AuGUSTK),  lié  le  24  mai  i^jj  d'une  famille  ori- 
ginaire d'Anglars,  près  Espalion  (Aveyron),  venue  se  fixer 
à  Paris.  Adhère  dès  son  jeune  âge  au  Parti  socialiste  (P.  O. 
S.  R.)-  A  kl  formation  de  l'unité,  il  est  désigné  candidat  aux 
élections  législatives  de  1906  dans  le  I\'*  arrondissement,  can- 
didat à  l'élection  suivante  dans  le  quartier  Saint-Gervais. 
candidat  à  (irenelle  en  191 2.  Elu  conseiller  municipal  du 
quartier  de  Grenelle  (XV""  arrondissement)  en  décembre  1919. 

Fondateur  du  Syndicat  des  Commis  en  quincaillerie;  ré- 
voqué en  1898  pour  avoir  organisé  la  protestation  contre  le 
régime  des  amendes  par  l'administration  La  Ménagère,  où 
il  était  employé.  Privé  de  son  emploi  en  1907  pour  avoir  fait 
grève  le  i"  Mai.  A  collaboré  au  Parti  Ouvrier,  à  La  Lutte 
Sociale,  au  Socialiste,  au  Tocsin;  contribua  à  la  création 
de  La  Tribune  Socialiste  du  XI',  fondateur  du  journal 
Le  XF°  Socialiste. 

Iv-J.  CnAUSSK  (Voir  biographie:  La  l'raïue  Socialiste. 
page  395).  Réélu  en  novembre  1919  conseiller  municipal. 

).  C(-)i,i,v  (Voir  biographie  :  /.(/  France  Socialiste,  page  347). 
Battu  aux  élections  législative^  de  i«>i4.  Jean  Colly.  présenté 
aux  élections  mujiicipales  dans  le  (juartier  de  la  Gare  (XIII*). 
a  été  élu. 

E.-M.-J.  Dksi.andki.s  (\'nir  biographie:  La  fra$tee  Socia- 
liste, page  39O).  Eut  élu  présideiu  du  Conseil  génér;il  de  la 
Seine  au  cours  de  la  guerre.  Réélu  en  novembre  1919. 

Andkk  Diii-HiiKi  (URT  (\'oir  biographie:  Le  France  Socta 
liste,  page  395).  Réélu  conseiller  municipal  en  novembre  1919. 

FiA.NCETTE  (E.),  né  le  25  octobre  1881.  à  la  Courtine 
(Creuse),  un  des  organisateurs  du  Syndicat  des  i'h.infTrtir< 
de  taxis-autos,  doni  il  est  resté  le  secrétaire. 

Elu  conseiller  numicipal  de  Pari>  en  1912.  Réélu  en  1910. 
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GarchEry  (Jean),  né  à  N^olay  (Côte-d'Or),  le  i"  jan- 
vier 1872.  Adhère  dès  1890  au  Groupe  d'Etudes  sociales  de 
Dijon.  Suit  le  mouYement  ouvrier.  Se  fixe  en  1903  dans  le 
quartier  de  Picpus,  adhère  à  la  12^  Section  de  la  Seine  en 
1905,  devient  secrétaire  de  la  12®  Section,  délégué  au  Conseil 
fédéral,  membre  de  son  Syndicat,  Voyageurs  et  Représen- 
tants de  Commerce,  membre  du  Conseil  d'administration  de 
la  Fédération  des  Employés,  administrateur  de  coopérative, 
membre  du  Comité  central  de  la  Fédération  Nationale^  des 
Coopéiatives  de  France. 

Mobilisé  de  1914  à  1918,  reprend  sa  place  de  militant  à 
son  retour  en  avril  1918,  secrétaire  de  la  Commission  élec- 
torale du  2^  Secteur  en  1919. 

Elu  conseiller  municipal  du  quartier  de  Picpus  en  no- 
vembre 1919,  en  remplacement  de  Dormoy,  élu  député. 

H.  Grangikr  (Voir  biographie  :  La  France  Socialiste, 
page  397).  Réélu  conseiller  municipal  en  1919. 

Ch.  Joly,  né  le  14  mars  1876,  à  Villatte  (Nièvre),  conseil- 
ler municipal  du  iS**  arrondissement. 

Emile  Lhenrv,  né  le  26  janvier  1879,  à  Blanzy-les-Mines 
(Saône-et-Loire).  Ouvrier  mineur,  membre  fcidateur  du  Syn- 
dicat, quitte  le  pays  noir  pour  aller  au  régiment.  A  son  re- 
tour, adhère  à  Paris  au  Groupe  du  Pont-de-Flandre,  19®  Sec- 
tion de  la  Seine  ;  secrétaire  général  du  Syndicat  des  Ouvriers 
chocolatiers  de  la  Seine;  mobilisé  du  5  aoiit  1914  au  30  jan- 
vier T919,  membre  de  l'A.  R.  A.  C.  Elu  conseiller  municipal 
(lu  Pont-de-Flandre  en  1919. 

André  Lk  Troquer,  né  à  Paris,  le  27  octobre  1884.  Avo- 
cat à  la  Cour  d'Appel,  membre  du  Parti  socialiste  depuis  190 1 
à  la  14®  Section  de  la  Seirpe,  grand  blessé  de  la  gvterre.  Can- 
didat aux  élections  municipales  en  1908  dans  le  quartier  de 
la  Santé,  bien  que  n'ayant  que  23  ans,  il  fut  à  nouveau  désigné 
en  1912.  Rédacteur  municipal  à  VHumanité. 

Aux  élections  municipales  de  1919,  choisi  par  la  12^  Sec- 
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tion  comme  candidat  dans  le  quartier  des  CJuinze- Vingts,  il 
fut  élu. 

Alphonse  Loyau,  né  à  Montluçon  en  1877.  Vient  à  Paris 
en  1896  exercer  sa  profession  de  mécanicien  :  affilié  au  Syn- 
dicat en  1899  en  devient  un  militant  et  le  secrétaire  de  l'or- 
ganisation de  i90()  à  191 3,  propagandiste  de  la  Fédération 
des  Métaux,  quitte  sa  fonction  syndicale,  entre  à  la  rédaction 
de  y  Humanité  au  mouvement  social.  Au  décès  de  Landrin, 
il  est  élu  conseiller  municipal,  en  mars  1914,  du  quartier  du 
Père-Lachaise.  Réélu  en  novembre  1919,  s'est  activement 
occupé  des  questions  d'assistance  et  de  solidarité  sociale. 

Alexandre  Llqukt,  né  en  1864.  Syndiqué  dès  i8go,  mem- 
bre du  Groupe  d'Etudes  sociales  <le  Belleville  (P.  O.  F.J, 
coopérateur  de  La  Bellcvilloise  depuis  1900,  prit  une  pari 
pré{)ondcrante  à  l'agitation  contre  les  Bureaux  de  Placement 
]tayants.  Vice-président  de  !'(  )ffice  départemental  de  Place- 
ment et  de  Statisticjue  du  travail  et  du  chômage  créé  par  le 
Conseil  général  en  i()n>.  Prit  part  à  la  campagne  en  faveur 
du  Kef«f)s  hebdomadaire.  (  )uvrier  coiffeur,  fut  secrétaire  de 
la  C.  Ci.  t.  en  1908,  pendant  les  six  mois  d'emprisonnement 
des  meml)res  du  Comité  confédéral. 

Représentant  de  la  C.  C.  'V.  à  la  C<»mmission  des  traités 
internationaux  du  travail,  rapporteur  au  Congrès  confédéral 
<lc  Lyon  des  questions  de  législation  sociale. 

Conseiller  prud'honune  depuis  1905.  Président  de  Section 
depuis  i()iJ.  Membre  du  Comité  d'action  C.  O.  T.  et 
pendant  la  guerre.  S'est  occupé  activement  de  la  que-iuii 
«les  loyer>.  auteur  dune  brochure  sur  la  question;  collabore 
dès  Hp7  à  la  rubrique  syndicale  de  VHuminnté  puis  en  1910 
chargé  de  la  «  Vie  économique  et  sociale  >»  du  journal  du 
Parti.  Elu  conseiller  municipal  <lc  Belleville  en   1919. 

Jkan  Morin  tX'oir  biographie:  La  Fraitcr  SocialLi^tr  naec 
.^<)S).  Réélu  conseiller  municipal  en  1QI9. 
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G.-L.  Paris  (Voir  biographie  :  La  France  Socialiste,  page 
400).  Réélu  conseiller  municipal  en   1919. 

Eugène  Reisz  (Voir  biographie  :  La  France  Socialiste, 
page  401).  Réélu  conseiller  municipal  en  1919. 

Camille  Renault,  né  à  Paris  le  23  février  1873,  petit- 
iils  de  Jacques  Chantreau,  condamné  à  mort  pour  participa- 
tion à  la  Commune  et  fils  de  François  Renault,  déporté  com- 
me communard. 

Dessinateur  en  ameublement,  adhère  en  1890  à  la  Jeunesse 
internationaliste  du  P.  O.  S.  R.  et  ati  groupe  du  11^  en  1893, 
dont  il  de\  ient  secrétaire.  Fondateur  du  Syndicat  des  Dessi- 
nateurs, délégué  à  l'Union  des  Syndicats  et  membre  de  la 
Commission  administrative  de  la  Bourse  du  Travail. 

Choisi  comme  candidat  au  Conseil  municipal  par  la  i  r 
Section,  est  élu  au  2''  tour  en  décembre  1919  contre  le  can- 
didat du  Bloc  National  dans  le  quartier  de  la  Roquette,  en 
remplacement  de  Ranvier  décédé. 

Lours  Sellier,  conseiller 
municipal  du  18''  arrondisse- 
ment. 

Tean-Eucèxe  Ten  a'EVE.AU, 
né  à  Bourges,  le  13  juillet 
1870.  Adhère  au  Parti  socia- 
liste d-  Cher  en  1886.  L'an- 
née suivante,  syndiqué  et 
membre  du  Parti  à  Saim- 
Denis;  en  1889  dans  le  20" 
arrond'i'ssement.  Au  retour 
du  régiment  participe  à  la 
propagande  à  Saint-Denis, 
délégué  au  Comité  centrai 
salle  Léger.  En  1898.  ouvrier 
à  l'arsenal  de  Puteaux,  mem- 
Phoiu  Manuel.       ^'^'"^  ^^  l'Uuion   des   Groupes 
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/..es  Travailleurs  de  Futeaiix  ti  mtnibre  fondateur  du  Res- 
taurant coopératif  Chez-Noius.  Boycotté  par  le  patronat  re 
tourne  an  20"^  en  1907,  secrétaire  du  Groupe  de  Saint-Far- 
geau,  puis  de  la  20"  Section.  Membre  du  Conseil  fédéral  de 
iii  Seine  depuis  1908,  délégué  de  la  Fédération  à  plusieurs 
Congres  nationaux  et  au  Congres  international  de  Râle. 

Fut  administrateur  de  la  coopérât îv'-  î.'i  Urrmtiirntixu  Jr 
Puteaux  et  de  La  Bellcvilloise. 

Membre  de  la  C.  A.  1'.  en  19IU. 

Conseiller  municipal  du  quartier  de  Saint-Fargeau  de- 
l)uis   1919. 

Jkan  Varicnnk  (\'oir  biographie:  La  franee  Socialiste. 
page  403).  Réélu  conseiller  municii^al  en  1919. 

Les  Conseillers  d'arrondissement 

Louis  L.M'ORTi:,  ne  le   1"  novembre  187O,  a   Tarbes  lllau 
tes-Pyrénées).    Apprit    le   métier   de    tourneur   en   métaux   à 
Saint-Denis,  exerça  cette  profession   jusqu'en    1905,  époque 
où.  mis  à  l'inde.K  i)ar  le  patronat  pour  sa  propagande  socia- 
liste et  syndicaliste,  il  devint  rei)résentant  de  commerce 

Appartient  au  Syndicat  depui>  iS(/)  et  au  Parti  depui-^ 
1900.  adhéra  au  P.  S.  l\.  Ivlu  i»our  la  première  fois  conseiller 
d'arrondissement  eu  1911,  élu  conseiller  nmnicipal  de  Saint- 
Denis  en  191 2,  adjoint  au  maire  de  19 12  à  1919.  réélu  con- 
seiller municipal  en  i«)H^  réélu  conseiller  d'arrondissement 
en    i<)i<r 

.\(lminislrateur    depuis     H)02    du    journal    hebdomadaire 
L'Iimaneipation.   de   Saint-Deni<.   rédacteur   au   journal,   de 
légué  cantonal. 

AuBLi\,  conseiller  d'arrondi>>cmeni  «1  .\u.;vrvilliers. 

AuR.\v  (CuARLES-GiloRc.is).  né  le  15  septembre  1879.  à 
Ubayc  (Basses- Alpes).  Comptable,  ancien  chef  du  secrétariat 
général  du  (  irand-t^rient.  adhère  au  Parti  à  rniiitô  en  mk>5. 
.Mîcion  meml)re  de  la  Chambre  syndicale  des  F.mploycs,  an- 
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cien  secrétaire  de  la  21*  Section  socialiste,  ancien  membre  de 
la  Commission  executive  de  la  Fédération  socialiste  de  la 
Seine. 

Conseiller  d'arrondissement  du  canton  de  Pantin  depuis 
191 1,  maire  de  Pantin  depuis  1919.  Président  du  Conseil  d'ar- 
rondissement de  Saint-Denis  depuis  1920. 

Jacotot^  conseiller  d'arrondissement  de  Puteaux. 

LuDiiiuzKR,  conseiller  d'arrondissement  de  Saint-Ouen. 

Jui.Ks  Cuii.LKRii'.R,  conseiller  d'arrondissement,  maire  d'Al- 
fortville,  né  à  Bourgueil  (Indre-et-Loire),  le  12  avril  1869. 
Apprenti  boucher  à  Paris  en  1882  puis  ouvrier  moulurier, 
entré  au  Parti  en  1895,  administrateur  et  vice-président  de 
la  Société  coopérative  L'Liconomie,  de  Maisons-Alfort  ;  élu 
conseiller  municii)al  et  maire  d'Alfortville  en  1904,  réélu  en 
tête  de  liste  en  1908,  1912,  1919.  Conseiller  d'arrondissement 
élu  en  1907,  en  1914  et  en  1919. 

Gkokgks  (iKKAKi),  né  le  12  septembre   1883,  à   Paris  (,13  » 
Entré  en   1897  à  la  Jeunesse  socialiste,  en  est  le  secrétaire 
cl  en  1901  celui  de  l'Entente  des  Jeunesses  de  la  Seine. 

Menuisier  en  bâtiment,  il  trimarde  et  milite  dans  l'Yonne 
hur  le  triple  terrain  coopératif,  syndical,  socialiste;  fonde,  en 
M)  10.  une  boulangerie  coopérative  à  Toncy.  Rentré  à  Pari> 
en  191,^  fondateur  du  Syndicat  des  Employés  E.  T.  F.  M., 
crée  en  HjK),  avec  Cordier,  secrétaire  des  Serruriers,  le  Rc.-- 
lauranl  ouvrier  d'Issy,  dont  il  est  le  secrétaire;  organbe  en 
ic)i7  la  délégation  ouvrière  onez  Nieuporl.  Permanent  adjoir.i 
en   HM9  de>  Menuisiers  de  la  Seine. 

I'*lu  conseiller  municipal  le  7  décembre  1919  et.  le  10.  maire 
du  Krcndin-Hicètre  :  le  21.  conseiller  d'arrondissement  de 
\'illejuif. 

"Lilvr-sQUi-:  (Eugène),  né  à  Arcueil  (Seine),  le  15  septembre 
i^^C^j.  Entré  au  Parti  (socialiste  in<lépcndani)  en  1898,  fon- 
dateur de  la  Section  de  Choisyle-Roi,  secrétaire  adjoint  de 
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la  Fédération  socialiste  révo- 
lutionnaire de  la  Seine  et 
membre  du  Comité  général 
du  P.  S.  F.  Crée  en  1908,  la 
Société  coopérative  UBnian^ 
ci  Patrice,  de  Choisy-le-Roi. 
Candidat  avec  la  liste  socia- 
liste en  1912  (2^  Section  de 
Choisy)  ;  candidat  en  1919,  la 
liste  socialiste  est  élue  dans 
les  2  sections.  Il  est  élu  maire 
et  quelques  jours  après  con- 
seiller d'arrondissement  du 
canton  d'Ivry. 

Mercier^    conseiller    d'ar- 
leve^que  rondissement  de  Montreuil. 

Les  Maires  de  Banlieue 

CuiLUvRiER  (Voir  biographie  et  photo  pages  234  et  235). 
Gkorc^J'X,  maire  d'Aubervilliers. 
LevHsquk,  maire  de  Choisy-le-Roi. 
SabatiER^  maire  de  Bcî^nolet. 
Clamamus,  maire  de  Saint-Ouen- 

PoNTCHY  (Isidore),  né  le  19  mars  1860,  à  Annecy  (Haute- 
Savoie).  Professeur  d'aquarelle  à  l'Association  polytechnique 
de  Bondy  depuis  1900.  Fondateur  de  la  Section  socialiste  de 
Bondy  en  décembre  1889.  Fondateur  d'une  coopérative  en 
1903.  Rédacteur  à  La  butte  Sociale  en  1904;  candidat  aux 
élections  municipales  du;  29  février  1905,  conseiller  muni- 
cipal en  1908  sur  la  liste  de  protestation  contre  l'octroi,  can- 
didat au  Conseil  d'arrondissement  en  191 1.  Maire  de  Bondy 
depuis  décembre  1919. 

DucHANEL,  né  à  Pont-St-Esprit  (Gard),  militant  syndica- 
liste et  socialiste,  maire  du  Raincy  depuis  1919. 


Maires   de   Banlieue 
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Dëlouard,  maire  de  l'Ile  Saint-Denis. 

André  Morizht  (Voir  biographie  :  La  France  Socialiste, 
page  156).  Candidat  aux  élections  législatives  en  1914  et  en 
T919  dans  la  banlieue,  sa  liste  est  élue  tout  entière  et  il  de- 
vient maire  de  Boulogne-sur-Seine  en  1919  où  il  reçut  en 
1920  la  première  Conférence  Nationale  des  Elus  socialistes 
municipaux  et  cantonaux  de  France  en  1920. 

LauzE  (Jules),  né  à  Marseille  le  9  avril  1874,  typographe, 
entré  au  Parti  socialiste  révolutionnaire  (blanquistes)  en 
J890,  membre  des  Jeunesses,  milite  à  Saint-Denis  aux  côtés 
de  Walter,  fonde  la  section  socialiste  d'Epinay,  fit  élire  un 
socialiste  au  Conseil  municipal  en  1912.  En  1919,  la  liste  esi 
élue  et  Lauze  est  nommé  maire. 

OuDiN,  né  à  Dompans  (Jura),  le  28  juin  1881.  Se  fixe  à 
Paris  dès  l'âge  de  18  ans,  débute  dans  le  commerce,  suit  les 
cours  du  soir,  participe  aux  manifestations  de  l'affaire  Drey- 
fus et  comme  conclusion  donne  son  adhésion  au  Parti,  au- 
quel il  appartient  depuis  1905.  Membre  du  Syndicat  des  Em- 
ployés, secrétaire  adjoint  de  la  Section  et  de  l'Union  cen- 
trale des  Sections.  Après  sa  démobilisation,  reconstitue  le 
Syndicat  des  Employés  du  Louvre  où,  malgré  16  ans  de  ser- 
vice, il  est  révoqué  le  11  novembre  1919.  Elu  conseiller  muni- 
cipal,  nommé  maire   d'Issy-les-Moulineaux. 

GivORGi'S  GÉRARD  (Voir  biographie  :  les  Conseillers  d'arron- 
dissement, pages  234-235). 

RouQUiER  (Louis-Etii^xne),  né  le  12  octobre  1863,  à  Puis- 
serguier  (Hérault).  Adhérent  à  la  Fédération  socialiste  auto- 
nome de  l'Hérault  en  1901,  secrétaire  de  la  Section  socialiste 
de  Puisserguier  de  1902  à  1906,  membre  du  Conseil  national 
délégué  à  la  Fédération  de  l'Hérault  1906-1907.  Fondateur 
du  Syndicat  des  Travailleurs  de  la  Terre  de  Puisserguier, 
secrétaire  et  secrétaire  adjoint  de  la  Section  socialiste  de 
Levallois-Perret  de  1907  à  1917.  Ancien  membre  de  la  Com- 
mission executive  de  la  Fédération  de  la  Seine. 


^ 
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Maire  de  Levallois-Perret  depuis  le  7  décembre  1919. 

(Voir  photo,  Les  Fédérations,  tome  2,  page  192.) 

Paul  Poncet  (Voir  photo  et  biographie,  page  211-212). 

Cii.  AuRAY  (Voir    biographie:  les  Conseillers  d'arrondis- 
:,cment,  pages  233-234J. 

Charloï  (Philippk;,  né  le  25  a\  ril  18Ô9,  à  Sainte-Marthe 
(Lot-et-Garonne).  Entré  au  Parti  socialiste  en  1892.  secré- 
taire de  la  Chambre  syndicale 
des  Ouvriers  charpentiers  de 
la  Seine  de  1898  à  1902,  élu 
conseiller  prud'homme  le  3 
décembre  1899,  trésorier  d.- 
la  Fédération  nationale  du 
Bâtiment  de  1899  à  1900. 
Elu  pour  la  première  fois 
conseiller  municipal  en  1908. 
adjoint  au  maire  de  1908  ;"i 
IQ15,  maire  de  Pavillons 
sous-Bois  en  H)I5,  réélu 
maire  par  les  élus  socialiste^ 
en  1919. 

BoTSTAUi)  (Erc.KNK).  né  à 
La  Croix  (Indre-et-Loire), 
le  5  avril  1868.  Adhère  au 
l'arti      socialiste      en       i()()ij. 

Con>eiller  mimicipal  ilu  I*re-Sainl-lier\  ai-  m<»^>j   omkS  i»y,j. 
tiu  maire  du  Pré-Saint-Gervais  en  1919. 

Li-ciF.N  VoiLiN  (Voir  biographie:  La  Inanct^  Socialij;ti\ 
page  3t)o).  Réélu  député  en  i()i4.  l)attu  en  iqiQ:  maire  de 
Putcaux  en  H)i2,  réélu  en  19 19. 

G.   PiiiMPPK  (Voir  biographie: 
pages  223-226). 
IfKNRI  Ski.i.tKR  (Voir  biographie 
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Fédération  de  Seine=et=Oise 


Les  premiers  militants.  —  Les  premiers  groupes 

Les  premiers  Groupes  socialistes  en  Seine-et-Oise  parais- 
sent être  éclos  de  1893  à  1898,  sauf  à  Versailles  où  Emile 
Hébert,  Marins  Lucas,  Péronne,  Bauer,  Chéradame,  Drom- 

broski,  avaient  fondé  en  1887 
un  Groupe  d'Etudes  '  ociales 
adhérent  à  la  Fédération  des 
Travailleurs  socialistes  de 
France. 

Aux  Elections  législatives 
de  1893,  la  candidature  ou- 
vrière Marins  Lucas,  tailleur 
d'habits,  rallia  environ  3.000 
voix  dans  la  deuxième  de 
Versailles. 

Plus  tard,  vers  1891, 
quelques  ouvriers  typos  et 
terrassiers  fondères  l'Union 
socialiste  des  trois  cantons 
de  Versailles,  adhérente  au 
P.  ().  S.  P. 

lûilin,  apro  une  sauserie 
de  Beuchard,  .^ur  l'initial i\c  de  Henri  Nivet.  répétiteur  au 
Lycée,  un  Comité  socialiste  du  P.  ().  F.  fut  créé. 

Le  P.  O.  F.  fonda,  en  1896-1897,  les  Groupes  de  Fersan- 
Beaumont,  créé  par  J.  Vogt  et  Arthur  Levasseur  ;  Linas-Mon- 
ilJiery,  Corheil. 

Le  groupe  à'Brmoiil-Baubonne,  fondé  en  1897,  par 
S;'hmitt,   Béguin.  Tlniloup,  était  indépendant. 


Emii-k  Hébkkt 
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En  189(8,  ceux  de  BruHoy  et  Arpajon. 
Le  P.  O.  v^.  i\.,  à  la  même  épo(iue,  comptail  les  Groupe>  : 
<(   L'Avenir  Social   »,  (VArgcntctdl,  «   Le  Droit  »,  de  ï'illc- 
tienve-Triagc. 

La  1'.  *\\  v^.  \' .  re\  endi(|uaii  un  <  iroupe  à  Palciiscau. 
«  L'Union  Socialiste  ». 

Enfin,  Emile  Gérard  avait  fonde  le  Groupe  d'Etudes  so- 
ciales de  Livry  qui,  ainsi  que  celui  d'Ailiis-Mous,  était  indé- 
l)cndant  de  toute  organisation  centrale. 

En  1897,  une  tentative  d'organisation  fédérale  s  eiait  pro- 
duite dans  la  région  de  Versailles  i^ous  le  nom  d'Union  des 
Groupes  socialistes  révolutionnaires;  elle  n'eut  (|u'une  faible 
action. 

Au.\  Election.s  législatives  de  1898.  quatre  candidatures 
socialistes  furent  posées  en  Seine-et-Oise  : 

Première  circonscription  de  Corbeil  :  Jean  Bertrand.  iJyoS 
\  oix. 

Deuxième  circonscription  de  Corbeil  :  Delamare.  1.877  voix. 
Deuxième  circonscription  de  l^ontoise:  Cai)juzan.  720  voix, 
voix. 

'i'roisiènu'    circonscription    de    Versailles:    Favrais.    -.032 
Le  mouvement   était   lancé,   des   Gr<)U]>e<   ^'étaient    formés 
aux   (|uatre  coins   du   département. 

A  HoiKjh'iil.  le  Tiroupe  s(H.'ialiste  révolutionnaire  adhérent 
au  P.  S.  K.;  à  lirniont-l'Aiithonnr,  le  iiroupe  donna  nai^ 
sance  à  celui  de  Montlit/non-.hniilly.  Puis  à  rort-Marly. 
MontHiormcy.  Serran  (Etudes  sociales).  .luhuiy-lcs-Homiy 
(Etudes  sociales).  (*(•;;/(; v  (.Comité '-o.Maliste  révolutionnaire), 
Clu'snay,  .\rontcssott.  Saint-Ccrnuiin-cn-Loyc  (Etudes  so- 
ciales}, Ihim pierre  (Cercle  d'Etudes  républicain  socialiste». 
Carchcs  (Comité  républicain  socialiste").  Jsîc-Adam  (Etudo 
sociales),  RucU  (Solidarité  républicaine  »>ocialiste).  Saint - 
l\.cmy-lcs-Chcvrcuj:c  (Groupe  soci\J*TtÇ  '^dépendant),  Ver— 
rièrrs-le-Piàssoti. 
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La  Première  Fédération 

C'est  de  Port-Marly  quie  partit  l'idée  de  fédérer  ces  divers 
groupements  en  organisation  départementale;  l'initiative  en 
revient  à  J.-M.  Jouandanne,  membre  de  ce  Groupe. 

Il  convoqua  le  Congrès  départemental.  Celui-ci  eut  lieu 
à  Paris  en  septembre  1898,  au  sous-sol  du  Café  Courtois,  rue 
de  Viarmes,  près  la  Bourse  du  Commerce. 

De  ce  Congrô-  sortit  ÏAl- 
l lance  Socialiste  Révolution- 
naire de  Seine-et-Oise,  qui 
devint  plus  tard  la  Fédéra- 
tion Socialiste  Révolution- 
naire. 

Les  principaux  Groupes  et 
militants  étaient  :  Versailles^ 
Groupe  du  P.  O.  F.,  E.  Hé- 
bert et  Lucas;  Argenteuil, 
Groupe  du  P.  O.  S.  R.  J.  La- 
pierre  et  Tartarin;  Bougival, 
Groupe  socialiste  indépen- 
dant, Labaume  ;  Rueil,  Grou- 
pe socialiste  indépendant,  Wa- 
■ée  Normand  \Saint-Germain- 
en-Laye,  Groupe  socialiste  in- 
dépendant D'  Cherchewsky  ; 
linnont,  Groupe  socialiste  indépendant,  Schmitt,  Thuloup 
(Pierre-Louisj;  Palaiseau,  Groupe  socialiste  indépendant,  Du- 
rand; Persan,  Groupe  du  P.  O.  F.,  J.  Vogt,  Arthur  Levas- 
SLur;  Isle-Adam,  Groupe  socialiste  indépendant;  Henri  Binet  ; 
Gargan-Livry,  Groupe  socialiste  indépendant,  Emile  Gérard  ; 
I  inas-Montlhéry,  Groupe  du  P.  O.  F.,  Jollivet  ;  Arpajon, 
(iroupe  du  P.  O.  F.;  Juvisy,  Groupe  socialiste  indépendant; 
Port-Marly,  Groupe  sociali'ste;  Aulnay-sous-Bois,  Chevalier. 


J.  Voiyr 
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L'Assemblée  désigna  comme  secrétaire  général  <ie  la  Fédé- 
ration J.-L.  'i'huloup,  et  J.-M.  Jouandanne  secrétaire  adjoint. 

Le  premier  trésorier  fédéral  fut  Tartarin.  d'Argenteuil, 
auquel  succéda  Rebins,  de   Versailles. 

Parmi  les  militants  de  la  Fédération:  Favrais,  Cabardos, 
Warrée,  J.  Lapierre,  Choret,  Emile  Gérard,  Courty. 

Les  Groupes  du  P.  O.  F.,  dont  quelques-uns  avaient  pris 
part  au  Congrès  constitutif,  se  retirèrent  quelque  temps 
après.  Ils  adhérèrent  à  l'Agglomération  Parisienne. 

La  Fédération  se  développa  lentement  dans  ce  milieu  réac- 
tionnaire, le  défaut  de  communications  résultant  de  la  déplo- 
rable configuration  gcographi(iuc  contribuant  à  entraver  1  ac- 
tion et  paralysant  U-  recrutement. 

Néanmoins,  an  Tongrès  de  Saint-(îcrmain-en-Layc,  le 
r'  juillet  1900,  la  l**édération  pouvait  revendiquer  la  pré- 
sence dans  ses  rangs  de  23  Groupements  et  espérait  l'adlié- 
sion  de  cincj  autres  Groupes  en  voie  de  formation.  De  nou- 
veaux Groupes  s'étaient  fondés  à  Bas-Mcudun,  Ncuilly-PUii- 
siince,  Sannoisy   yUlrtwuve-Saint-Gconjes,  .Ithis-Mons. 

An  Congrès  de  mai  i<k)i.  tenu  à  Neuilly-Plaisance.  so\i> 
*.a  présidence  de  Schmitt,  la  i*'édération  était  en  plein  élan. 
une  i)cri()(lc  active  semblait  s'ouvrir  i)oiir  elle,  faisant  prévoir 
('r    iiDiuclles   adhésions. 


La  Scission.  —  Les  deux  Fédérations 

Mais  lunitr  t'ragile  réalisée  au  Congrès  Japy  fut  définiti- 
\enient  rompue  au  Congrès  national  de  Lyon  ijui  couvrait 
Millerand.  approuvait  sa  présence  au  gouvernement  Waldeck- 
Gallifet 

Les  délègues  de  la  l'\'(leration  de  Semc-ct-Oise  <e  retiraient 
du  Congrès  avec  ceux  du  P  S  R.  et  de  l'Alliance  Commu- 
inste. 

Revenus  devant  la  Fédération  au  Congrès  du  23  juin  IQOI. 

\II  17 
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ils  furent  approuvés  pour  leur  vote  minoritaire  contre  le  Mil- 
lerandisme,  mais  blâmés  pour  avoir  quitté  le  Congrès. 

La  Fédération  se  scinda  en  deux  fractions  d'importance 
numérique  sensiblement  égale. 

Treize  Groupes,  parmi  lesquels  ceux  de  Besons,  Chcwille, 
Bauhonne,    Neiiilly-Plaisance,    Port-Marly,    Persan,     Ville^ 

neuve  -  Saint  -  Georges,  San- 
nois,  publièrent  une  déclara- 
tion par  laquelle  ils  constit 
tuaient  uneFé dération  Socia- 
liste Révolutionnaire. 

Jouandanne  en  fut  le  secré- 
taire général  jusqu'en  1902, 
où  il  fut  remplacé  par  J.-L. 
Thuloup.  Arthur  Levasseur 
trésorier. 

Les  autres  Groupes  formè- 
rent à  leur  tour  une  Fédéra- 
tion Socialiste  départemen- 
tale, adhérente  au  P.  S.  F.. 
dont  le  secrétaire  fut  Emile 
Gérard. 

La    Fédération    Socialiste 
Révolutionnaire    fut    rejointe 
par  les  Groupes  adhérents  au  P.  O.  F.,  qui  s'étaient  tenus  à 
l'écart  de  l'organisation  départementale. 

Cette  Fédération  adhéra  au  Parti  Socialiste  de  France. 
Parmi  ses  militants  :  Docteur  Cherchewski,  Choret,  Jouan- 
danne, dans  la  région  Saint-Germain-Port-Marly  ;  Henry  Ni- 
vet  à  Versailles  ;  Bauer  à  Corbeil-Essonnes  ;  Jolivet  et  Bour- 
don à  Linas  ;  A.  Renoux  et  Lecanu  à  Brunoy  ;  J.  Vogt,  maire 
de  Persan  (i),  Arthur  Levasseur,  futur  député  de  Paris, 
Henri  Binet  (actuellement  bibliothécaire  à  VHumanité),  dans 
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la  région  de  l'isle- Adani-Persaii-Beaumont  ;  Thuloup,  Pierre 
IvOuis  (trésorier  actuel  de  la  Fédération),  Schmitt,  dans  'a 
région  de  Montmorency. 

Aux  Elections  législatives  de  1902,  la  Fédération  Socialiste 
Révolutionnaire  suivit  le  mot  d'ordre  du  P.  G.  F.  et  posa  des 
candidatures  dans  toutes  les  circonscriptions. 

Jean  Bertrand,  J.  \  ogt,  Pierre  F'orest,  Paul  Grados  et  Le- 
coutre  amorcèrent  seuls  une  campagne  électorale  avec  des 
moyens  financiers  fort  limités.  Dans  les  autres  circonscrip- 
tions, les  socialistes  révolutionnaires  furent  invités  à  se  comp- 
ter sur  les  noms  de  G.  Dubois,  Alavoine,  Dharisant,  Legrand, 
Gilbert.  Les  dix  candidats  U.  S.  R.  rassemblèrent  5.197  suf- 
frages dans  le  département. 

Les  candidats  de  la  Fédération  du  P.  S.  F.:  Jean  Colly. 
Claverie,  Marius  Lucas,  groupèrent  4.080  voix. 

L*Unité   Socialiste 

Au  total  9.277  suffrages  en  Seine-et-Oise. 

A  la  suite  du  Congrès  International  d'Amsterdam,  la  Fédé- 
ration Socialiste  Ré^t'olutionnairc,  résolue  à  agir  en  vue  de  la 
réalisation  de  l'Unité,  votait,  le  9  octobre  1904.  une  motion 
en  ce  sens  sur  la  i)roposition  de  son  secrétaire  Tliuloup 

Les  délégués  des  deux  Fédérations,  dès  la  première  prise 
de  cotUact,  —  le  22  mai  -  constataient  l'accord  sur  les  bases 
déterminées  par  rinternationalc.  et  avant  même  la  tenue  du 
Congrès  général  d'unification,  l'unité  était  virtuellement  réa- 
lisée en  Seine-et-Oise. 

Le  Congrès  départemental  unitaire  se  tint  le  25  juin  1905. 
au  Raincy.  salle  Vaty,  rond-point  ^tontfermeil.  sous  la  prési- 
dence de  Paul  Lafargue  et  P.  Renaudel.  Il  enregistra  la  cons- 
titution de  la  Fédération  S.  \\  I.  <^  o»  1»  •'.»»'  «U-x  Sf«tiit. 
i|ui  la  régissent  encore  aujourd'hui 

Cinquante-neuf  délégués  y  représentèrent  2S  Groupes: 

Auhtay-sous-Bois,   Anjcnteuil.   Athis-Mons,   Blcmc-Mcsnil, 
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Bonnières,  Brunoy,  Chartre,  Chevreuse-les-Molièves,  Btam- 
pes,  Bvmont-Bauhonne ,  Gagny,  Isle-Adam,  Jouy-le-Comte, 
Le  Raincy,  Livry,  Maisons-Laffitte,  Meudon,  Montmorency, 
Neuilly-Plaismice,  N euilly-sur-Marne ,  Persan,  Ris-Orangls, 
Rueil,  Saint-Germain,  Versailles  (P.  S.  F.),  Versailles  (P.  S. 
d.  F),  Villeneuve-Saint-Georges,  Villeneuve-Triage. 

Les  Groupes  de  Beaumont,  Linas-Montlhéry,  Massy,  non 
représentés,  envoyèrent  leur  adhésion. 

Le  Bureau  fédéral  fut  ainsi  composé:  Emile  Gérard,  con- 
seiller municipal  de  Livry, 
secrétaire  général  ;  J.-L.  Thu- 
loup,  d'Ermont,  et  J.  Lapier- 
re,  d'Argenteuil,  secrétaires 
adjoints;  Henri  Binet,  tréso- 
rier ;  F.  Fleury,  trésorier  ad- 
joint; J.  Lapierre  et  Cabar- 
dos,  délégués  au  Conseil  na- 
tional. 

La  propagande  fut  active- 
ment pous'sée  et  quelques 
mois  après,  au  deuxième  Con- 
grès fédéral,  tenu  le  15  octo- 
bre, à  la  Maison  Commune 
du  3®  arrondisesment,  rue  de 
Saintonge,  à  Paris,  des  Grou- 
pes nouveaux  avaient  adhéré 
à  la  Fédération,  ceux  de 
Mvntfermeil,  Villcneuve-le-Roi,  Juvisy.  Le  Congrès  fut  pré- 
sidé par  Louis  Dubreuilh,  assisté  de  Legrand,  du  Raincy; 
Benoît,  de  l'Isle-Adam  ;  Lacasise,  conseiller  municipal  de 
Neuilly-Plaisance  ;  Garnier,  de  Livry,  et  Jollivet,  de  Linas- 
Montlhéry.  Il  examina  l'ordre  du  jour  du  Congrès  National 
de  Chalon. 

Les   six   mandats   de   la  Fédération   se  partagèrent  ainsi  : 
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trois  à  la  motion  Cachin,  deux  à  la  motion  Revelin,  un  à  la 
motion  Vaillant. 

Le  troisième  Congrès  fédéral  se  tint  en  octobre  1906,  à 
Villeneuve-Saint-Georges,  sous  la  présidence  de  Maxence 
Roldes  et  Paul  Lafargue,  assistés  de  H. -G.  Ibeb.  conseiller 
municipal  de  Poissy,  Leduc,  Jouandanne,  Pierre-Louis  Thu- 
loup. 

42  Groupes  sur  45  fédérés  étaient  représentais  par  S2  délé- 
gués, 960  cotisants  sur  1.042.. 

vSur  la  question  des  rapports  entre  le  Parti  et  les  Syndicats, 
trois  motions  se  trouvèrent  en  présence.  La  première,  écartant 
tout  rapport  avec  la  C.  G.  T.,  obtint  480  voix.  La  deuxième, 
du  Groupe  de  Livry,  préconisant  l'entente  avec  les  Syndicats, 
246  voix.  La  troisième,  du  groupe  de  Villencuve-Saint-Geor- 
ges,  se  prononçant  pour  l'entente  sur  des  sujets  délimités, 
202  voix. 

Sur  la  question  du  militarisme,  cinq  mandats  à  la  motion 
de  la  Fédération  de  la  Seine, 
un  à  la  motion  du  Nord  cl  un 
a  la  motion  de  l'N'onnc. 

l.c   Bureau   fédéral   fui    n 
non  vêlé.  Emile  (lérard.  Tii  r 
ri -Louis  'riuilouj),    I.   I.apier 
re,   secrétaires;    llcini    liiiul. 
l.ediu-,  trés()rier>. 

Aux  éleolion^  lej^i.sl.iUve.s 
de  i<kx>.  la  l'edération  ne  pré 
Nenta  i[ue  trois  candidats  ; 
Maxence  Kolde.s  à  Oorbeil. 
.Vrtluir  Levas>-eur  (  i").  KnuK- 
C'iérard  (2*)  à  l'ontoise.  Au 
total  6.5^^)  suffrages. 

I /année  suivante,  des  can- 
didatures aux  Elections  can- 
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tonales  (juillet  1907)  furent  posées  dans  les  deux  cantons  de 
Versailles:  Billard  (Versailles-Ouest),  Daudé  (Versailles- 
Nord)  ;  L.  Gallot,  à  Boissy-Saint-Léger  ;  V.  Depoix,  canton 
de  Montmorency;  H.  Tessier,  canton  d'Etampes  ;  Courty,  can- 
ton du  Raincy;  Leyge,  canton  de  l'Isle-Adam  ;  Chevalier,  can- 
ton de  Gonesse. 

A  Versailles  600  voix  environ,  au  Raincy  1.130,  à  l'Isle- 
Adam  1.611,  à  Gonesse  380,  etc.,  etc. 

En  1908,  il  y  eut  des  candidats  aux  Elections  municipales 
dans  une  trentaine  <3e  communes  et  un  total  de  15  élus  dans 
6  Conseils. 

Le  Congrès  de  1908  se  tint  le  13  septembre,  à  Meudon, 
sous  la  présidence  d'Arnet,  de  Meudon,  assisté  de  Garnier, 
de  Livry,  J.  Lapierre,  d'Argenteuil.  La  C.  A.  P.  était  repré- 
sentée par  Ernest  Lafont.  La  Fédération  comptait  un  effectif 
de  48  Groupes,  avec  T.371  cotisants. 

L'ordre  du  jour  du  Congrès  National  de  Toulouse  est  dis- 
cuté; l'Assemblée  fédérale  vote  les  trois  résolutions  sui- 
vantes : 

« 

Le   Congrès  déclare  : 

Le  Parti  socialiste  est  un  parti  de  Révolution  basé  sur  le  principe 
de  la  lutte  de  classe,  en  opposition  avec  le  régime  capitaliste. 

La  réalisation  de  l'idéal  socialiste  ne  peut  être  accomplie  que  si  le 
prolétariat  est  en  état  de  prendre  la  direction  de  la  société  dans 
tous  ses  rouages,  soit  au  point  de  vue  production,  soit  au  point  de 
vue   consommation. 

Les  réformes  accomplies  en  régime  capitaliste,  -nême  quand  elles 
ont  l'appui  du  Parti  socialiste  et  ont  un  caractère  d'utilité  ouvrière, 
sont  impuissantes  à  transformer  la  société  actuelle;  elles  ne  valent 
que  dans  la  mesure  où  elles  permettent  une  amélioration  des  condi- 
tions de  vie  et  de  lutte  des  travailleurs. 

TvC  meilleur  moyen  d'arracher  des  réformes  à  la  classe  bourgeoise, 
c'est  la  pression  du  dehors  exercée  par  de?  organisations  syndicales, 
nombreuses  et  combative?,  et  par  un  Parti  socialiste  consacrant  toutes 
se?   force?  à  la  réalisation   de  l'idéal   qu'il   s'est  tracé. 

Le  Parti   socialiste  affirme  l'utilité  de  l'action  politique  pour  faire 
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pression   sur   les  pouvoirs  publics,   soit  par  l'action   dans   les   Assem- 
blées délibérantes,   soit  par  les  manifestations  extérieures. 

Tl  reconnaît  la  nécessité  de  faire  une  propagande  active  pour  ame- 
ner à  l'idée  socialiste  et  syndicaliste  les  travailleurs  de  toute  caté- 
gorie. 

Le  Congrès  préconise  tous  les  moyens  d'action,  propagande  anti- 
militariste, antipatriotique,  grèves  partielles  et  grève  générale,  afin 
de  faire  l'éducation  de  la  classe  ouvrière  et  de  préparer  <:a  complète 
émancipation. 

Sur  la  question  des  Elections  législatives,  le  Congères  vota 
la  résolution  suivante: 

Ivors  d'élections  de  toute  nature,  les  candidats  du  Parti  socialiste, 
qui  est  un  parti  de  classe,  ne  devront  se  désister  en  faveur  d'aucun 
candidat  de  partis  bourgeois,  quelle  que  soit  la  nuance  à  laquelle  ils 
apî)artirnnent.    et    devront    repousser    toute   alliance. 

En  fin  de  séance,  l'ordre  du  jour  suivant,  témoio^iage  de 
solidarité  avec  les  emprisonnés  à  la  suite  des  grèves  doulou- 
reuses de  Dravcil-Vigncux  et  X'illeneuve-Saint-Georges  : 

Le  Congrès  départemental  de  la  Fé<lération  Socialiste  Révolution- 
naire de  Seine-et-Oise  envoie  l'expresiion  de  son  plus  profond  mé- 
pris au  gouvernement  du  sinistre  Clenicnceau,  qui  emprisonne  les  mi- 
litant'^, violant  ainsi  la  liberté  d'opinion  dont  ses  membre»  le  sont 
faits  les  meilleurs  défenseurs,  et  envQJc  les  encouragement»  aux  sé- 
questré*;, par  ordre,   de  la  prison  de  Cnrbeil. 

Aux  Elections  législatives  de  igio,  la  camptfne  fut  un 
peu  plus  généralisée,  elle  atteignit  cinq  circonscriptions  : 
Louis  Dubrcuilh  à  Corbcil,  t'.érard  à  Pontoise.  Barès  dans  la 
prciuièrc  de  Versailles.  Arthur  Levnsscur  dans  la  deuxième 
et   Billard  dans  la  troisième. 

Lu  Fédération  eut  vnie  ^HMiodc  difticilc  et  le  icMuicmciu 
fut  lent;  de  icxh)  à  ioi2,  elle  poursuivit  sa  propagande  avec 
un  journal  hebdomadaire.  Lr  Proîctairc.  puis  avec  un  organe 
fédéral.  La  Lutte  Sociale.  Elle  reprit  son  élan,  en  1Q13  elle 
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comptait  1.250  adhérents  et,  à  la  veille  de  la  guerre,  elle  dé- 
passait 1.500  cotisants. 

Ses  effectifs  étaient  répartis  dans  les  60  Grotipes  suivants  : 

Versailles,  CorheU,  Pantoise,  Btampes,  Mantes,  Argenteuil, 
ArmenonvUle-les-Gonesses,  A this-Mons,  Aulnay-sous-Bou, 
Arpajon,  Bezons,  Blanc-Mesnil,  Brevannes,  Brimoy,  Chatou, 
Chaville,  Cou  flans-Sainte-Honorine,  Draveil,  Bpinay-sur- 
Orge,  Ermont-Baubonne,  Prépillon,  Franconville,  Gassi- 
court,  Gonesse,  Groslay,  Herblay,  Jouy-en-Josas,  Juvisy,  Isle- 
Adam,  Linas-Montlhéry,  Livry-Gargan,  Maisons-Laffitte, 
Méry,  Meudon,  M  ont  g  er  on,  Montlignon,  Netiilly-PJ  aisance, 
Neuilly-sur-Marne,  Nûisy,  Palaiseau,  Persan-Beaumont,  Ples- 
sis-Bouchard,  Port-Marly,  Raincy,  Rueil,  SaintzCloud,  Saint- 
Cyr,  Saint-Germain-en-Laye,  Saint-Gratien,  Saint-Leu,  San- 
nois,  Sarcelles,  Sartrouville,  Sevran,  Le  Vcsinet,  Villeneuve- 
Saint-Georges,  Villeneiive-lc- 
Roi,  Villicrs-le-Bel,  Viry-Châ- 
t  il  Ion,  Viroflay. 

Son  Bureau  fédéral  était 
composé  de  :  Emile  Gérard, 
secrétaire  général;  J.-L.  Thu- 
loup  (Pierre-Louis),  tréosrier. 
Aux  Elections  législatives 
de  19T4,  elle  dorjia  un  effort 
remarquable  en  présentant  et 
soutenant  des  candidats  socia- 
listes dans  12  circonscriptions, 
groupant  près  de  23.000  suf- 
frages (  1  ). 

Pendant  la  guerre,  la  Fé- 
dération suivit  le  sort  de  tou- 
EuG-ARMAN-n  Courtois  |g^    organisations    socialistes, 
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mais  dès  1918  elle  enregistrait  un  véritable  réveil,  elle  retrou- 
vait 1.400  membres  et,  l'année  suivante,  elle  inscrivait  sur  -^es 
contrôles  5/600  adhérents. 

Ce  résultat  est  dû  en  grande 
partie  au  propagandiste  re- 
marquable qu'elle  a  placé  au 
secrétariat  fédéral  :  Klemc- 
zynski. 

Klemczynski  est  entoure 
d'éléments  actifs  et  dévoué-, 
parmi  lesquels  l'.-L.  Thu- 
loup,  Coeylas,  Remay,  Com- 
tois un  ancien  du  1*.  (  ).  1*'., 
Noël  Hardy.  Talamas,  niéc.i- 
nicien. 

Les  Elections  législatives  de 
i()i()  marquèrent  un  progrès 
sensible,  la  moyenne  de  la 
litstc  atteignit  ,^7.000,  et,  an\ 
Elections  municipales,  23.000  voi.x  allèrent  au.x  listes  socia- 
listes, avec  un  gain  de  3.200  suffrages,  dans  les  02  connnune- 
où   fut  engagée  la  lutte. 

Aux  Elections  sénatoriale^,  les  candidats  socialiste-  obtin- 
rent 136.  133.  T32.  131  voix,  .dors  qu'à  la  dernière  élection 
partielle  J.  XOgt  avait  seulement  rallié  ii   voi.K. 

Voici  les  tableaux   dr<  urinrin.inx   n'snlt.itx  électoraux    !<• 
gislatifs  et  municipaux 
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Elections  municipales  1908 


i/-.    y. 
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Argenteuil 

•27 

23 

325 

■* 

N> 

-• 

Athis-Mons 

12 

316 
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5 

5 

Aulnay-sous-Bois   .    . 

« 

Arpajon 
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23 
51 
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71 
120 
159 

•* 
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80 
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Argenteuil 

Bezons  

Houilles 

Sannois 

Triel 

Conflans-St-Honorine  .    . 

Maisons-Laffitie 

Palaiseau 

Chaville 

Meudon    

Saint-Cloud 

Versailles 

Viroflay.    .• 

Bois-d'Arcy 

Eiampes 

Villeneuve-St-Georges   .    . 

Brunoy 

iVlontgeron 

Athis-Mons 

Juvisy .    . 
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Villeneuve-le-Roi    .    .    .    . 

Vitry-Chatillon 

Epinay-sur-Orge  .  .  .  . 
Sainl-Geneviève-des-Bois 
Moisang-sur-Orge  .    .    .    . 

Lucy-en-Brie 

Beaumont-sur-Oise    .    .    . 

Grolay 

Montmorency 

Ermoni.    ...-.,... 

Saint-Prix 

Saint-Leu 
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Aulnay-sous-Bois    .    .    .    . 

Baillet 
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Neuilly-sur-Marne  .  .  .  . 
Blanc-Mesnil 
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Au  total  38  élus  municipaux  dans  13  communes. 
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-Noms 
des  maires 

Noms 
des  adjoints 

Z^ 

Z.^ 
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1 

1  i 

Vlll«netTe-St-GwgM.    .    •    . 

18.000 

•27 

27 

1 
Leduc          ^ 

Duponi 
Portier 

Kssonnes  .    . 
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:i.r)(K) 

21 

IG 

Fassié 
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GOMMU.\E> 
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Noms 
des  maires 


Noms 
des  adjoints 


Des  listes  socialistes  furent  présentées  dans  92  communes , 
elles  obtinrent  une  moyenne  de  23.800  voix,  alors  qu'aux 
élections  législatives,  dans  ces  92  communes,  seulement 
20.600  voix  s'étaient  portées  sur  les  candidats  du  Parti. 

Il  y  a  un  total  de  307  conseillers  municipaux  dans  52  com- 
munes, 25  adjoints  dans  17  communes  et  15  maires  socia- 
listes, la  totalité  des  sièges  de  conseillers  dans  5  communes, 
la  majorité  dans  10. 

L'action  syndicale"* 

Les  premiers  Syndicats  se  fondèrent  à  Versailles  aux  en- 
virons de  1895.  La  Bourse  du  Travail  fonctionna  le  23  jan- 


(i)  Voir  1  excellente  brochure  de  J.  Lapierre.  L'Union  des  Synduats  de  Seine-ii- 
Oise,  édition  de  la  Vie  Ouvrière  1912. 
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vier  1896.  Elle  groupait  peu  dadhérents.  Les  quelques  Syn- 
dicats créés  aux  environs  disparurent  faute  de  propagande. 

Le  délégué  des  tailleurs  de  pierre  émit  l'idée  de  la  créa- 
tion d'une  Fédération  des  Syndicats  de  Seine-et-Oise,  mais 
ia  réalisation  n'en  fut  pas  poursuivie. 

Le  12  novembre  1900,  Toutain,  secrétaire  de  l'Association 
amicale  des  Employés  de  l'arrondissement  de  Versailles,  fit, 
au  nom  de  son  organisation,  une  proposition  ferme  au  Co- 
mité général  de  la  Bourse.  Elle  fut  examinée  le  26  novembre, 
et  la  Commission  nommée  pour  donner  suite  se  mit  à  l'œuvre, 
et,  le  15  janvier  1901,  A.  Gcrut,  secrétaire  de  la  Commission 
de  propagande,  et  E.  Hébert,  secrétaire  de  la  Bourse,  firent 
appel  aux  Syndicats  du  département. 

Le  Congrès  constitutif  se  tint  le  2O  mai.  \'ingt-trois  Syn- 
dicats avaient  donné  Jeur  adhésion  définitive:  Ameublement. 
Cordonniers,  Charpentiers,  Employés,  Maréchaux,  Horticul- 
teurs, Peintres,  Tailleurs  d'habits.  Tailleurs  de  pierre,  Lhre, 
Maçons,  Couvreurs-Plombiers,  de  \'ersailles;  Mécanicietis. 
Caoutchoutiers,  Brodeurs.  d'Argenteuil  ;  Peintres.  Livre,  Mou- 
leurs en  métaux,  d'Etampes  ;  Blanchisseurs,  de  Cliaville  ;  Tra- 
vailleurs  du  Caz,  de  Rueil  ;  Bâtiment,  de  Saint-Germain-en- 
i.aye. 

X'oici  un  extrait  des  Statuts: 

Artici.k  _'.  —  La  Fédération  a  pour  Init  :  1°  de  concourir  au  pro- 
Krès  moral  et  matériel  des  travailleurs  des  deux  sexes,  ainsi  qu'à  ia 
satisfaction  légitime  de  leurs  v(fux,  de  leurs  besoins;  2*  de  se  con- 
eer\er  pour  l'étude  et  ia  défense  de  leurs  intérêts  communs. 

Artici.k  3.  —  Seront  seuls  admis  à  la  Fé<lcration,  les  Chambres 
>>ndicales  et  (troupes  corporatifs  du  département  de  Scinc-cl-Oisc 
composes  cxclusiveme|,it   de   salariés  et    rejjulicrenîcnt  constitués. 

Article  8.  —  Le  Bureau  du  Comité  fédéral  est  composé  de:  un 
secrétaire,  un  secrétaire  adjtunt,  un  trésorier  et  un  trésorier  adjoint. 

Artici.k  ().  —  Ix*  Comité  fédéral  nomme  dans  son  sein  trois  Com- 
missions  de  chacune  cinq  membres,   savoir: 

I*  Une  Commission  de  propagande  et  d'initiative; 
2*  Une  Conmiission  de  statistique    et    d'étude; 

V    Une  Conim;>^ioti   de  coiunMe. 
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Article  11.  —  La  Commission  de  propagande  et  d'initiative  est 
chargée  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  développer  la  Fédé- 
ration par  des  délégations,  conférences,  circulaires,  formation  de 
Syndicats,  etc. 

aat. 

Article  12.  —  La  Commission  de  statistique  et  d'étude  fera  le 
recueil  de  tous  les  documents  pouvant  éclairer  les  travailleurs  sur 
la  production  française  et  étrangère  :  elle  classera  tous  les  rensei- 
gnements à  l'efifet  d'établir  le  prix  de  revient  des  matières  brutes, 
la  différence  avec  ces  matières  façonnées,  le  prix  de  façon  et  la  dif- 
férence prélevée  par  le  capital. 

Elle  établira  le  chiflfre  des  salaires  payés  dans  chaque  localité,  le 
prix  des  objct>  de  consommation,  des  loyers  et  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  vie. 

Elle  devra  également  établir  la  dilïérencc  du  salaire  réel  avec  celui 
qui   serait  nécessaire  pour   subvenir   aux  besoins  des   travailleurs. 

L'Union  des  Syndicats  ou\  riers  de  Seine-et-Oise  était  fon- 
dée. Mais  les  propagandistes  sont  rares,  les  ressources  sont 
faibles  et  les  débuts  furent  difficiles. 

En   1901,  les   23   Syndicats  groupaient   1.006  travailleurs. 

En  1902,  il  y  eut  seulement  les  délégués  de  16  Syndicats 
représentés  au  Congrès. 

A  celui  de  Corbeil,  tenu  le  3  mai  1903,  il  y  eut  19  Syndi- 
cats groupant  879  ouvriers  de  représentés. 

A  celui  d'Argenteuil  (23  mai  1904),  16  Syndicats,  803  adhé- 
rents. 

Au  Congrès  suivant,  le  cinquième  (1905),  le  petit  nombre 
de  délégués  représentait  seulement  637  cotisants. 

En  1905,  la  propagande  pour  les  «  huit  heures  »  apporte 
un  regain  d'activité;  le  Syndicat  des  Carriers-Terrassiers  de 
Chezreuse  fonde  des  Sections  dans  la  région,  les  organisa- 
tions de  C orheil-Essonnes  se  développent  et,  au  Congrès  de 
Versailles  (1906),  il  y  a  27,  Syndicats  représentés  avec  1.150 
adhérents. 

En  1907,  de  nouveaux  progrès  sont  constatés  par  le  sep- 
tième Congrès  du  26  mai,  à  Essonnes  ;  la  Fédération  compte 
30  Syndicats  et  35  Sections  dépendant  des  Carriers  de  Seine- 
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et-Oise,  du  Bâtiment  d'Orsay  et  du  Syndicat  régional  du  Bâ- 
timent du  Raincy. 

Au  Congrès  de  Saint-Germain-en-Laye,  en  1908,  il  y  a 
3.950  adhérents  aux  32  Syn-dicaLs  fédérés. 

En  1909,  au  Congrès  du  16  mai,  à  Mantes,  l'effectif  de 
\'(Jnion  départementale  est  passé  à  6.257  cotisants  dans 
56  Syndicats. 

IvC  dixième  Congrès  se  tint  à  Livry  en  1910.  Le  rapport 
de  la  Commission  administrative  comprend  le  tableau  com- 
paratif suivant: 
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Au  Congrès  (U-  Poissy  (19  mai  km 2),  l'Union  comptait 
ii.()(X)  cotisants.  Ia'S  Congrès  suivants  se  tinrent  en  i«H3  \ 
l'ontoise  t-t   en    i(>i4,  à  (  ^rsay. 

Le   premier   secrétaire   de    l'Union    ku   Chamhrin,   ilemis- 
sionnairc  en    i»)()J.    Cuvereaux   lui   succéda  et    lut    remplace 
au  cincjuiènu-  Congrès,  cw  n)«>5.  par   |.  I.apicrre.  des   U/•^^'<  1 
<!'Argenteuil. 

i'endaiU  la  i;iu  t  rc,  |.  Lapierre.  mobilitsc  en  fcyier  I915 
«ians  les  usines,  put  maintenir  l'L^nion  des  Syndicats,  qui 
groupait  en  \nu),  cvu\  organi«?ation<  syndicales  et  30.000  adhé- 
rents. 


\il 
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La  Propagande.       Le  Journal  syndicaliste 

Les  premières  réunions  de  propagande  organisées  par 
V Union  des  Syndicats  furent  données,  avec  Jean  Delpit,  Hé- 
bert, Louis  Maurice,  Mairrice  Charnay,  à  Versailles  (19  dé- 
cembre 1903),  Essonnes  (27  février  1904),  Saint-Germain- 
en-Laye,  Etampes  (mars  1904),  Montfort-l'Amaury,  Argen- 
teuil  (26  mars  1904). 

En  1905,  douze  réunions  de  propagande;  eu  1906,  près 
de  trente.  Dès  lors,  elle  se  poursuivra  inlassablement;  les 
réunions  corporatives  se  isuccèdent  méthodiquement  avec 
y.  Lapierre,  Hébert,  Benoist,  Billard,  Luce,  Bréjaud,  Arnoux, 
Devertus,  Chaumeton. 

Les  délégués  des  Fédérations  nationales  et  de  la  C.  G.  T. 
apportent  leur  concours  à  l'intensification  de  la  propagande, 
dirigée  par  J.  Lapierre. 

En  1909- 1910,  l'Union  a  son  délégué  permanent  à  la  pro- 
pagande. 

Elle  est  appuyée  par  la  publication  du  journal  syndicaliste 
Le  Travailleur,  fondé  en    {C}of). 

Les  Grèves 

En  1907,  grève  des  papetiers,  mouleurs,  mécaniciens  d'Es- 
sonnes. 

En  avril,  grève  des  carrières  de  grès,  i.ooo  grévistes,  qua- 
rante jours  xie  durée,  aboutit  à  un  relèvement  de  salaires  de 
20  à  30  %. 

En  1908,  ce  sont  les  grèves  sanglantes  de  Draveil-Vigneux 
et  de  Villeneuve- Saint-Georges. 

Les  premières  éclatent  en  mai,  aux  sablières  de  Draveil- 
Vi(gneux,  oti  la  durée  du  travail  était  de  t6  à  t8  heures  avec 
un  'salaire  de  40  à  45  centimes  l'heure. 

Le  2  juin,  deux  grévistes,  Lefoll  et  Geobélina,  furent  tués 
par  les  gendarmes. 
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Deux  mois  pîus  tard,  ce  fui  la  sanglante  échauflfourée  de 
Villeneuve-vSaint-Georges  (30  juillet),  où  tombèrent  de  nom- 
breux ouvriers,  blessés,  avec  trois  morts  :  Leblond,  Louvet. 
Marchand,  sous  les  balles  assassines  des  forces  gouverne- 
mentales de  M.  Clemenceau  inaugurant  son  culte  de  la  force. 

En  IQOQ,  grève  des  plâtriers,  puis  celle  Aç.>  garçons  d'écu- 
rie de  Chantilly  et  Maisons-Laffittc. 

Ives  renvois  patronaux  furent  cyniquement  motivés:  Excel- 
lent sennieur  qui  quitte  mon  sennce  pour  faire  partie  du 
Syndicat  des  Garçons  d'écurie. 

Puis  ce  fut  la  grève  des  travailleurs  des  champs  d'épandagc 
de  la  Ville  de  Paris  (800  grévistes  sur  1.200  travailleurs). 

Enfin  grèves  des  terrassiers  à  Pontoise.  «1  Saint-Ocrmain. 
charretiers  à  Jiivisy.  mouleurs  à  Etampes,  plâtriers  à  Villeta- 
neusc.  bâtiment  à  Rueil,  champignonnistes  à  Carrières-sur- 
Seine,  terrassiers  à  Orgeval,  menuisiers  à  Versailles,  plâtriers 
â  Gagny.  brossiers  à  Juvisy,  maçons  à  Saint-Oermain,  Raincy. 
Poissy.  Tricl,  Sucy-en-Rrie.  bâtiment  â  Arpajon.  terrassiers 
à  Pontoise.  plombiers  â  Versailles,  ouvriers  des  fabriques  de 
riment  â  Cinenille.  carriers  â  ^Tér^'-sur-Oise,  boueux,  terras- 
siers, plombiers  â  Versailles,  maçons  â  Saint-Cloud.  bâtiment 
â  Arpajon.  mouleurs  â  Etampes.  champignonnistes,  carriers 
â  Méry.  métallurgistes  â  Argenteuil.  plâtriers  â  Tricl.  ^^^nx. 
Meulan.  cimentiers  â  Mantes,  bâtiment  â  Sèvres.  Mcudon. 
Chavillc.  maçons  â  ÎTouillc<î.  Rambouillet,  couvreurs  â  Etam- 
pes. Villencuve-le-Roi.  blanchisseurs  de  Chavillc.  grève  des 
agricoles  à  Mesnil-Aubr>',  plâtriers  â  Montmorency,  ^^au- 
jours.  bâtiment  â  Montmorency,  terrassier*:  n  \'inrrnl  \<inv 
D'autres  â  Epemon,  Ballancourt.  etc..  etc 

Tous  ces  mouvements  avaient  pour  cairse  des  revendici- 
tions  corporatives,  amélioration';  des  salaires  et  <\c^  condi- 
tions de  travail,  etc..  et  parfois  ce  furent  des  mouvements 
de  solidarité  pour  obtenir  la  réintégration  de  vieux  ouvrier^ 
chassés  par  le  patrotuit  en  raison  de  leur  conviction  syndi- 
cale, comme  à  Montmorencv.  \^auîours.  etc. 
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Toute  cette  agitation  n'alla  pas  sans  danger  pour  les  mili- 
tants ;  lorsqu'ils  ne  tombaient  pas  sous  la  fusillade,  ils  récol- 
taient les  condamnations  distribuées  avec  générosité  par  le 
Tribunal  de  Versailles.  Celui  de  Pontoise  exerçait  la  justice 
dans  les  mêmes  conditions.  Ce  furent  des  mois  et  des  années 
de  prison  pour  les  meilleurs  militants. 

Ces  persécutions  ne  les  découragèrent  et,  on  l'a  vu,  n'em- 
pêchèrent point  le  mouvement  ouvrier  de  se  développer  et  la 
croissance  de  V Union  des  Syndicats  d'aller  en  se  fortifiant. 


Le  Mouvement  coopératif 

Il  prit  naissance  en  Seine-et-Oise  parallèlement  au  mouve- 
ment coopératif  dans  la  Seine. 

A  la  veille  de  la  guerre,  le  département  comptait  35  Coopé- 
ratives: ^f 


Arpajon.  —  L'Union  Sociale. 

Bas-Meudon.  —  La  Fraternelle. 

Beaumont.  —   Société  Coopérative. 

Boutigny.  — ;  Maison  du  Peuple. 

Brévannes.  —  La  Brévannaise. 

Carrières-sur-Seinc.  —  Maison  du 
Peuple. 

Champagne.  —  La  Solidarité. 

Draveil.  —  L'Agricole  de  Paris-Jar- 
din. 

Brmont.  —  Coopérative. 

Bssonnes.  —  Solidarité   Ouvrière. 

Etampes.  —  La   Fraternelle. 

Etrechy.  —  L'Avenir  Social. 

Gagny.  —  L'Egalitaire. 

Garches.  ■ —  La  Garchoise. 

Houille*.,  —  Chez  Nous. 

Isle-Adam.  —  La  Ruche   Ouvrière. 

Livry-Gargan.  —  L'Avenir.  —  La 
Prolétarienne. 

Maisons-Laffitte.  —  Union  des  Con- 
sommateurs. 


Mantes.  —  Solidarité  Mantaise. 

Maurecourt.  —  Ruche  Agricole. 

Meudon.  —  La  Solidarité. 

Montgeron.  —  La  ]\Iontgeronnaise. 

N  euilly-Plaisance.  —   L'Avenir. 

N cuilJy-sur-Marne.  —  Maison  du 
Peuple. 

J'alaisrau.  —  L'Aurore. 

Persan.  —  L'Aurore   Sociale. 

Snint-CJwron.  —  Le  Progrès. 

Saini-Gerniain-en-Layc.  —  L'Avenir. 

Saifit-Ouen-r Aumône.  —  'La  Pré- 
vo\-ante. 

Sèm-es.  —  La  Prolétarienne. 

Taverny.  —  Coopérative  de  la  Vallée. 

Versailles.  —  La  Versailîaise. 

Villeneuvc-Saint-Georges.  —  La  So- 
lidarité. 

Villeneuve-Triage.  —  La  Ruche  Syn- 
dicale. 
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Les  principaux  militants 

E.  HÉBERT,  né  le  8  avril  1857  à  Saint-Maurice-Saint-Ger- 
main (Eure-et-Loir),  donne  son  adhésion  à  la  Fédération 
des  Travailleurs  socialistes  de  France  et  fonde  en  1887  un 
Groupe  d'Etudes  sociales  à  Versailles.  Quelques  années  plus 
tard  membre  du  Syndicat  de  sa  profession,  il  participe  à  !a 
fondation  de  la  Bourse  du  Travail,  dont  il  fut  le  secrétaire. 
Il  fut  parmi  les  initiateurs  de  l'Union  départementale  des 
Syndicats  et  Ht  partie  des  Groupes  socialistes,  dont  il  fut 
un  des  plus  solides  militants.  Depuis,  il  fut  de  toutes  les  ba- 
tailles syndicales  ou  politiques  en  Seine-ct-(^ise.  Gérant  de 
la  Coopérative  La  J'crsaUlaisc,  à  la  i)rosi)érité  de  laquelle  il 
a  grandement  contribué. 

jACQUKs-Piiii.ii'rK  VoGï.  né  le  ()  janvier  iSb^  à  Persaii, 
employé  de  bureau  aux  Forges,  adhère  dès  1882  au  Parti  Ou- 
vrier l^^rant^ais,  crée  en  1883  une  Société  de  retraite,  puis 
(juchiues  temps  après  un  Groupe  d'Etudes  sociales;  adhère 
à  la  Chaml)re' syndicale  i\c>  Emi>loyés  en  i8(>\  reconstitue, 
avec  Arthur  Levasseiir  et  Chevalier,  un  Ooupe  du  P.  O.  F., 
après  avoir  organisé  en  1891  une  St)ciété  ouvrière  coopérative 
de  consommation.  Elu  conseiller  numicipal  de  Persan  en  fé- 
vrier i8(>(),  battu  en  1892,  réélu  le  3  mai  i8(V'>.  Le  3  mai  1891). 
i!  est  élu  maire  de  Persan  contre  son  patron,  (jui  le  congédiait 
le  lendemain.  En  icxx>,  il  est  réélu  avev.*  toute  la  liste  socia- 
liste. Fut  candidat  du  Parti  aux  élections  cantonale^  et  légis- 
latives. I^attu  en  ic>o8  par  la  coalition  des  radicaux  et  des 
réactionnaires,  il  est  réélu  maire  en  mmo  et  oiTUpe  ces  fonc- 
tions jus(ju*à  sa  mort,  survenue  le  19  janvier  n)i5.  à  Rresles. 
Vogt  a  laissé  le  souvenir  d'un  bon  administrateur  et  d'un 
militant  éprouvé  et  sûr.  IvC  Con-eil  numicipal  a  donné  en  1018 
le  nom  de  |acques-\*ogt  à  l'une  des  avenues  de  la  ville. 

1  KaimKrrk.  né  le  J  avril  1873.  à  Cri>sey-les-Chalon 
(Sa('>ne-et-l.oire).  ouvrier  fondateur  des  Syndicats  ouvrier^ 
(lArgenteuil.  membre  du  P.  O.  S.  K.  dès  iS<)i    milite  active- 
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ment  au  sein  de  la  Fédération  socialiste  départementale  dès 
1898,  participe  également  à  la  propagande  syndicale  qu'il  diri- 
gera de  nombreuses  années  à  la  tête  de  l'Union  des  Syndicats 
ouvriers,  dont  il  est  le  secrétaire  et  le  délégté  à  la  propagande 
•de  1909  jusqu'en  1919.  Au  cours  de  la  guerre^  en  liaison  avec 
le  Parti  socialiste,  l'Union  des  Syndicats,  il  obtint  pour  cer- 
taines lois,  le  même  régime  et  les  mêmes  classifications  que 
pour  la  Seine,  en  ce  qui  concerne  les  salaires,  loyers,  impôts 
de  la  classe  ouvrière. 

Secrétaire  adjoint  de  la  Confédération  Générale  du  Tra- 
vail, J.  Lapierre  est  un  excellent  propagandiste  et  un  des 
militants  ouvriers  les  plus  instruits  des  choses  profession- 
nelles. 

Courtois  (Eugène^-Armand),  né  le  i"  février  1868  de 
parents  français,  à  Saint-Léger  (Luxembourg  belge),  milite 
dans  l'Agglomération  Parisienne  du  P.  O.  F.,  dont  il  fut  à 
diverses  reprises  le  porte-drapeau  aux  élections  municipales 
et  législatives.  Courtois  n'a  jamais  cessé  la  vie  militante.  Il 
fut  parmi  les  artisans  de  l'unité  et  il  est  à  l'heure  présente 
un  des  principaux  militants  de  la  Seine-et-Oise. 

J.-M.  JouAXDANNK,  ouvrier  des  chemins  de  fer  (maga- 
sinier), prit  part  de  bonne  heure  à  la  propagande  socialiste 
en  Seine-et-Oise  et  fut  nommé  secrétaire  de  la  première  orga- 
nisation socialiste  départementale.  Il  prit  parti  contre  le  mi- 
nistérialisme  en  1900  et  devint  secrétaire  de  la  FédératioM 
autonome  révolutionnaire  qui  adhéra  au  Parti  socialiste  de 
France,  dont  Jouandanne  fut  secrétaire  de  la  C.  A.  P.  ave: 
Bracke  et  Dubreuilh. 

Poursuivi  par  les  brimades  gouvernementales,  il  dut  quitter 
son  modeste  emploi  de  magasinier  ;  il  trouva  un  emploi  dans 
la  Coopération,  dont  il  est  un  bon  militant,  en  même  temps 
qu'il  est  resté  fidèlement  attaché  au  Parti  socialiste. 

Emile  Gérard  (Voir  photo  et  biographie  :  La  France  So-^ 
ciafùtc,  page  115).  Réélu  avec  la  liste  socialiste  en  1919.  fut 
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noiiinié  maire  de  Livry-Cjargan.  ('andidal  <lu  Parti  aux  élec- 
tions législative^  en   1914  et  en   1919. 

Lkduc  (llrvNKi),  né  à  Essonnes  (Seine-et-Oise)  le  14  juil- 
let 1^75,  ouvrier  typographe,  puis  représentant  de  commerce, 
ensuite  administrateur  de  Tlmprimerie  Coopérative  L'Union 
Typographique,  (|u'il  fonda  à  Villeneuve-Saint-Cieorges,  en 
iC)o6.  Syndiqué  au  Livre  parisien  depuis  1894,  adhérent  au 
Parti  depuis  1^)04,  rédacteur  en  chef  du  Réveil  Social,  puis 
à  VE(jalitc.  Elu  conseiller  municipal  de  Vilencuve-Saint- 
Saint-Georges  en  1912;  réélu  en  1919  avec  toute  la  liste  socia- 
liste, fut  nommé  maire. 

A  été  en  1912-1914,  administrateur  de  la  Banque  coopéra- 
tive et  du  Conseil  d'administration  de  la  Chambre  Consul- 
tative <les  Associations  ouvrières  de  production.  Fondateur 
de  la  Crjopérative  de  consommation  La  Solidarité;  mobilise 
de  1914  à  1919.  croix  de  guerre. 

TiiULOUP  (PiKRKK-Louis),  né  le  JJ  lévrier  1S77  à  Ennoni. 
Employé  de  chemins  de  fer,  adhère  en  i8g()  au  Cercle  des 
originaires  de  Seine-et-Oise,  Maison  du  PeupFe,  rue  Ramcy, 
à  Paris.  Membre  fondateur  du  Grouipe  cantonal  de  Montmo- 
rency (|ui  réunit  à  Ermont  des  adhérents  de  Montlignier. 
Eaubonne.  .\ndil1y,  etc.  Secrétaire  général  de  l'Alliance  socia- 
liste révolutionnaire  départementale,  puis  en  U)02  de  la  Fé- 
dération du  P.  S.  de  bVance;  propagandiste,  participe  à  la 
fondation  de  Croupes  du  Parti,  collabore  aux  journaux 
La  Lutte  Sociiilc,  Le  Kh'eil  Social,  Le  Socialiste,  Le  Droit 
du  Peuple,  de  Crenoble.  /.*'  Combat  Social,  de  Nimes. 

De  io<>5  à  i<)<>8.  secrétaire  a<ljoint  de  la  Fé<kTation;  de 
!<)(><)  à  aujourd'hui,  trésorier  fédéral. 

lli:\Ki    UiNEï.  ne  à  Paris  (12*  arrondissement)  le  3  jaii- 
\Hr  1870,  employé  de  commerce,  adhère  au  Syndicat  de  sa 
l)rofession.  entre  au  l\'irti  socialiste  en  i8()4  (Comité  socia 
liste  de  la  Sorbonne.  5"  arrondissement),  puis  milite  en  Seine- 
etOijH"  au  Orotipe  de  l'îsle-.Xdam  et  à  la  PVdération  socia- 
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liste  révolutionnaire  du  P.  S.  de  F.,  dont  il  fut  le  trésorier. 
Bibliothécaire  à  VHumanité  puis  directeur  de  la  librairie  du 
Populaire  de  Paris. 

KlKmzynsky  (ErnEsl^-Al^rEd),  né  le  24  octobre.  1876,  à 
Creil  (Oise),  dessinateur  technique  aux  chemins  de  fer  du 
Nord,  participa  à  la  création  du  Syndicat  national,  fut  ren- 
voyé de  la  Compagnie.  Secrétaire  de  l'Union  des  Syndicats 
•de  l'Oise,  1901-1908,  de  l'Union  des  Syndicats  de  l'Ain  et 
Franche-Comté,  1908-1913,  adhéra  au  Parti  par  les  Jeunesses 
socialistes  en  1898;  (secrétaire  de  la  Fédération  socialiste  du 
jura,  1913-1914.  Rédacteur  à  l'Humanité,  à  la  Bataille,  au 
Peuple,  au  Populaire  pour  les  questions  économiques.  Can- 
didat aux  élections  législatives  en  1914  dans  le  Loir-et-Cher; 
en  1919  en  Seine-et-Oise.  Secrétaire  général  de  la  Fédération. 

ScHMiTT  (Pierre),  né  le  19  février  1858  à  South  (Moselle), 
tailleur  de  cristaux.  Entré  au  Parti  en  1883,  ^u  P.  O.  S.  R., 
un  des  premiers  militants  en  Seine-et-Oisc,  après  avoir  milite 
à  Clichy,  Paris;  fondateur  de  plusieurs  groupements. 

Billard,  typographe,  né  en  1871,  n'a  cessé  de  militer  dans 
la  région  versaillaise  depuis  la  fondation  de  la  Fédération. 

CuvVJ-As  (René),  représentant  de  cunnnerce,  militant  coo- 
pérateur  et  socialiste,  né  en  1881  à  Paris,  économiste  ins- 
truit et  éducateur  délicat. 

Danel,  instituteur,  né  en  1886,  s'est  acharné  à  l'action  sous 
toutes  ses  formes. 

GiBAULT  (Suzanne),  militante  et  éducatrice,  continue  avec 
ténacité,  intelligence  et  dévouement  l'œuvre  de  son  mari, 
arraché  par  la  mort  à  la  Fédération  de  Seine-et-Oise. 

Dret  (Henri),  ancien  ouvrier  cordonnier,  né  en  1875,  mi- 
lita de  bonne  heure  comme  syndicaliste  et  socialiste,  victime 
de  Clemenceau  à  l'aaffire  de  Draveil.  à  la  suite  de  laquelle  il 
dut  '-ubir  l'amputation  d'un  bras.  Excellent  propagandiste  de 
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\i[   C.    G.    T..    fuiidatcLir   du    dispensaire    anti-tuherculcux    de 
Villeneuve-Saint-Georges. 

Leygë,  maire  de  Persan,  conseiller  d'arrondissement  du 
canton  de  l'Isk-Adam,  dévoué  militant,  excellent  adminis- 
trateur. 

Ri'.MAY.  publiciste,  né  en  1878,  propagandiste  cultivé,  ins- 
truit, ancien  militant  du  P.  i).  F.,  dirige  l'école  des  orateurs 
et  des  militants,  sa  connai'-sance  approfondie  de  la  doctrine 
cil  fait  un  excellent  professeur. 

CwKVAijivR,  conseiller  nuniicipal  d'Aulnay.  ne  en  185J. 
ancien  combattant  de  la  Connnune,  ^)  ans  de  travaux  forcés, 
a  consacré  sa  vie  au  Parti,  aux  Syndicats  et  Coopératives. 

'r.\i..\.M.\.s  (Rknk),  né  en  i88().  militant  actif  de>  Syndicats 
de  locataires.  can<li(lat  <lu  T'arti  en   M)1«). 


Militants  tués  à  la  guerre 

l)rRi:i..  iiisliliileur  à  i'ricl.  ne  en  1885.  candidat  et)nt'e 
'i'ardieu  en  i<)i4.  .\  été  tué  comme  sous-lieutenant  au  front 
ui   1015. 

(huai  1,1.  représentant,  secrétaire  de  la  Section  de  Meudon. 
n  ilitant  très  dévoué!  fut  tué  connue  ofticicr  en   H)  14. 
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CHAPITRE  PREMIER 

Les  derniers  Congrès  d'avant-guerre. 
Les  Elections  de  1914. 


Le  Congrès  de  Brest 

Le  X®  Congrès  avait  été  fixé  à  Brest  où  il  devait  siéger 
du  dimanche  23  mars  au  samedi  29.  Son  ordre  du  jour  com- 
portait, outre  les  rapports  sur  les  divers  organes  adminis- 
tratifs, diverses  questions  dont  la  principale  aurait  absorbé 
tout  le  temps  du  Congrès  si  elle  avait  été  discutée:  l'action 
générale  du  Parti. 

La  première  séance  fut  ouverte  par  Masson,  maire  de 
Brest,  le  dimanche  matin. 

Les  débats  sur  la  loi  de  3  ans  appelaient  à  la  Chambre 
une  vigilance  quotidienne  des  élus,  et  cette  question  passait 
au  premier  plan  des  préoccupations  du  Parti,  aussi  E.  Vail- 
lant déposa-t-il.  dès  l'ouverture  du  Congrès,  une  motion 
d'ajournement  de  la  discussion  sur  la  politique  générale,  et 
la  limitation  du  Congrès  à  deux  journées:  la  première  consa- 
crée à  la  discussion  des  rapports  :  la  deuxième  à  délibérer 
sur  la  loi  de  3  ans. 

Cette  proposition  fut  reprise  le  lendemain  par  Renaudeî 
cjui  déposa  le  texte  suivant  : 

Le   Congrès,  considérant  la   situation   politique   grave  créée: 
1°  Par  le  dépôt  de  la  loi  de  trois  ans; 

2"  Par   le  vote   sénatorial   opposant   la   Chambre  issue  du   suffrage 
restreint  à  la  Chambre  issue  du  suffrage  universel; 

r  La  crise   ministérielle  aboutissant  à  la  constitution   d'un   minis- 
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1ère  qui  apparaît  dès  maintenant,  par  les  déclarations  de  son  chef, 
comme   un   ministère   d'équivoque   et  de   réaction    militariste; 

Charge  ses  élus  de  faire  entendre  au  Parlement  la  protestation  de 
la  classe  ouvrière  politiquement  organisée,  contre  les  projets  ouverts 
ou  sournois  du  ministère,  contre  la  réforme  électorale  et  pour  la 
loi  de  trois  ans; 

Considérant  que  dans  ces  conditions  la  discussion  sur  laction  géné- 
rale du  Parti  ne  peut  se  poursuivre  avec  fruit,  et  qu'il  y  a  intérêt 
pour  le  Parti  à  no  i)as  prolonger  en  durée  des  débats  (|ui.  in  d'autres 
circonstances,  peuvent  être  repris  plus  efficacement  ; 

Le  Parti  décide  de  reporter  à  son  Congrès  prochain  la  discussion 
et  les  décisions  sur  l'action  générale  du  Parti,  et  de  clore  sa  dis- 
cussion au  plus  tard  le  mardi  25,  à  midi. 

i/()4  niaiulats.  contre  731  et  290  abstentions,  votèrent  îa 
motion  Renandel.  Le  Congrès  fut  clos  le  lundi  soir  et  la 
journée  de  mardi  consacrée  à  une  excursion  en  mer  orga- 
nisée par  la  Municii)alité  socialiste  de  Brest. 

La  Social  Démocratie  allemande  avait  délègue  Molken- 
hiiluir  (jui  ])rit  la  î)arole  le  dimanche  et  termina  ainsi  son 
allocation  : 

*(  On  nous  raconte  en  Allemagne,  de  lemi)>  en  temps,  qu'il 
y  a  des  gens  dans  d'autres  pays  qui  ont  l'intention  de  faire 
inie  invasion  <lans  notrc^  pays.  Nous  savons  qu'il  y  a  peut  ■ 
(ire  une  minorité  (,ui  à  ces  idées,  mais  que  la  masse.  pa< 
seulement  du  prolétariat,  mais  aussi  de  la  bourgeoisie,  n'v 
pense  pas  ;  nous  savons  {jue  tons  les  peuples  veuleiU  la  paix 
comme  nous  la  demandons  nous-mêmes  et,  par  conséquent, 
nous  voterons  toujours  contre  les  anuements  :  nous  voterons 
toujour»^  contre  le  militarisme  car  nous  travaillons  pour  Ui 
paix  et  pour  im  étal  (|ui  doime  le  mieux-être  à  tout  le 
monde-  »  (i) 

Les  divers  rapports  présentés  par  l>ubivuilh  (secrétariat). 
Camelinat  (trésorerie).  Lucien  Roland  (librairie),  furent  dis 
entés  et  votés  dans  la  séance  de  raprcs-mi<ii  ;  ceux  de  Vail- 
hmt   (délégation  ;m   lUireau  internationalL  Rracke  (Vfluma- 


(I)  Compte  icnilu  «lu  (.onf;rcN  vie  Wvt^x    y    n3  0''«^iii*>n  «^'u  l'ait»  SiKÏalisic). 
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nifâ),  Hubert-Rougcr  (Groupe  socialiste  au  Parlement),  dans 
la  séance  de  nuit. 

Les  séances  de  lundi  furent  consacrées  à  la  discussion  sur 
la  loi  de  3  ans.  Le  Congrès  décida  l'impression  du  remar- 
quable discours  de  Francis  de  Pressensé  et,  après  avoir 
entendu  Compère-Morel,  Ed.  Vaillant,  Gustave  Hervé,  P. 
Mistral,  Lucien  Roland,  clôtura  la  discussion  par  le  vote  de 
la  motion  Compère-Morel. 

Résolutions  de  Brest 

Motion  Compère-Morel  sur  les  trois  ans 

Le  dixième  Congrès  de  la  Section  française  de  l'Internationale 
ouvrière,  constatant  que  le  développement  des  armements  et  le  vote 
de  la  loi  de  trois  ans  seraient  considérés  par  la  nation  et  le  monde 
comme  les  preuves  évidentes  et  caractéristiques  d'une  politique  natio- 
naliste  et  chauvine  ; 

Considérant  que  le  seul  moyen  d'assurer  la  défense  nationale  est 
d'instaurer  les  milices  par  l'armement  général  du  peuple  et  que 
toute  diminution  du  service  militaire  est  un  pas  dans  cette  voie, 
que  le  prolongement  du  séjour  des  jeunes  soldats  en  caserne  en  est 
la  négation  ; 

Considérant  que  les  charges  provoquées  par  la  paix  armée,  dan- 
gereuses pour  le  peuple  et  mortelles  pour  la  vie  économique  et  so- 
ciale des  nations,  ne  peuvent  diminuer  qu'autant  que  l'arbitrage 
développé  et  consolidé  réglera  tous  les  différends  internationaux 
dont  la  disparition  est  subordonnée  à  la  disparition  du  régime  capi- 
taliste lui-même  ; 

Considérant  que  deux  grands  peuples  comme  l'Allemagne  et  la 
France  peuvent  donner  le  signal  du  désarmement  parallèle  et  simul- 
tané par  un  accord  loyalement  et  publiquement  affirmé  ; 

Le  Congrès  se  félicite  de  l'action  commune  des  Partis  socialistes 
allemand  et  français,  et  se  solidarise  avec  les  socialistes  alsaciens- 
lorrains  qui,  traduisant  le  vœu  de  la  population  entière  de  TAIsacc- 
Lorraine,  ont  affirmé  ne  vouloir  à  aucun  prix  d'une  revanche  qui 
mettrait  la  France  et  l'Allemagne   aux  prises: 

Donne  mandat  au  groupe  socialiste  parlementaire  et  à  la  Com- 
mission administrative  permanente  de  mener  dans  le  Parlement  et 
dans  le  pays  l'action  la  plus  énergique  et  la  plus  résolue  pour  l'en- 
tente franco-allemande,  l'arbitrage  international,  les  milices  natio- 
nales et  contre  la  loi  de  trois  ans. 
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Le  dixième  Congrès  du  Parti  socialiste  proteste  contre  l'arresta- 
tion du  citoyen  Jouhaux,  secrétaire  de  la  C.  G.  T.  et  son  maintien 
arbitraire  au  régime  de  droit  commun  (i). 

i: 

Le  dixième  Congrès  du  Parti  socialiste  applaudit  à  l'intervention 
des  élus  du  Parti  au  Parlement  en  faveur  de  l'amnistie  et  compte 
sur  eux  pour  mener  à  cet  égard  l'action  la  plus  vigoureuse.  (2) 

* 
** 

Le   dixième   Congrès  du    Parti    socialiste    invite   les   élus    au    Par 
Icmcnt  à  demander  l'urgence  du  débat  sur  le  projet  de  loi  d'amnistie 
et   les   engage   à   mener   une  action   vigoureuse,   afin   d'en  étendre   le 
bénéfice  à   tous  ceux  qui,   sans   distinction,   sont  toml»és  victimes   de 
l'action  politique  ou   syndicale.  (3) 


Le  Congrès  d'Amiens 

Kcuni  lc3  JS,  j<i.  2j,  j8  janvier  m>14.  \v  principal  <lel»aî 
des  assises  prolétariennes  avait  pour  objet  de  tixer  !e  pro- 
gramme et  la  lactique  du  Parti  socialiste  aux  élection  législa- 
tives générales. 

Les  Partis  socialistes  étrangers  représentés  étaient  :  Social 
Démocratie  d'Allemagne  fMuller),  Parti  ouvrier  belge  (Wau 
ters),    Social    Démocratie   'rchéco-Slovaque    (Huhcck).    Parti 
socialiste  grec  (citoyenne  Scatcher). 

Ix^  Labour  Parti  de  Orande- Bretagne,  réuni  en  Congrès. 
avait   enxnvA-  un  télégramme  de  solidarité. 


Après   plusieurs   séances   au   cours   desquelles   divers  ora- 
eurs  prirent  la  parole,  le  Congrès  confia  à  une  Commission 


<n  Hcposc  par  V    Laval. 

^■j)  l><Jposé  par  «".hcvalier  (Scinc-» 

(3)  Dcposo  par  P.  Laval 
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de  résolution  le  soin  de  mettre  au  point  le  texte  de  la  motion 
sur  les  élections  législatives.  Cette  Commission  fut  ainsi  com- 
posée, à  raison  de  i  «délégué  par  75  mandats,  des  citoyens 
Boutet,  Bracke,  Clévy,  Compère-Morel,  Constans,  Dubreuilh, 
Durre,  Evrard,  Félix,  Frossard-,  Graziani,  Hardy,  Hervé, 
ilubert-Rouger,  Hussel,  Jaurès,  Klemczinsky,  Lafont,  Lau- 
dier,  Laurent,  Lebas  G.  Lévy,  Lussy,  Maillet,  Marquet,  Mer- 
lin, Meulien,  Paoli,  Parvy,  Poisson,  Poncet,  Pressemane,  Re- 
naudel,  L.  Roland,  Sellier,  Sembat,  Sixte-Quenin,  Vaillant, 
A.  Varenne. 

Les  résolutions 

Les  élections  législatives  de  iQi4 
Rapporteur  Jean  Jaurès 

A  la  veille  des  élections,  alors  que  tous  les  partis  de  conservation 
sociale  se  cartcllisent  pour  surprendre  le  .suffrage  universel,  s'em- 
parer de  la  République  et  plus  fortement  enchaîner  le  prolétariat 
à  la  domination  capitaliste  ; 

Alors  que  nous  n'avons  pu  encore,  par  la  R.  P.,  faire  de  la  lutte 
électorale  la  lutte  impersonnelle  des  idées,  desr  programmes  et  des 
partis,  et  que  le  scrutin  d'arrondissement  maintenu  va  donner  libre 
carrière    aux   pires    intrigues    et   combinaisons    politiciennes; 

Il  importe  que  le  Parti  socialiste  apparaisse,  avec  sa  politique  nette 
et  en  pleine  clarté  socialiste,  constitué  dans  son  unité  sur  la  base 
établie  à  Amsterdam  par  l'Internationale,  ainsi  que  par  ses  statuts 
et   ses   résolutions   de   Congrès. 

Le  Parti  socialiste  demeure  inébranlablement  attaché  à  la  politi- 
que qui  a  fait  sa  force,  sa  discipline  et  son  progrès,  à  la  politique 
qui  Toppose  irréductiblement  à  tous  les  partis  de  la  bourgeoisie,  à  la 
politique  qui  fait  de  lui  le  Parti  du  prolétariat  ouvrier,  et  paysan,  de 
sa  lutte  de  classe,  de  ses  revendications,  de  son  émancipation. 

Il  se  prononce  nettement  contre  la  reconstitution  du  bloc  qui  ne 
pourrait  avoir  d'autre  conséquence  que  d'atténuer  son  caractère  et 
sa  doctrine  et  d'affaiblir  sa  vigueur  combattante,  et  qui  n'est  d'ai'- 
leurs,  à  aucun  degré,  la  condition  d'une  action  républicaine  du  Parti. 

Mais  précisément  parce  qu'il  est  un  Parti  d'incessant  combat,  ie 
Parti  socialiste  tient  compte  des  circonstances  et  des  événements. 
Aujourd'hui  comme  hier,  et  en  conformité  avec  sa  doctrine  et  sa 
pratique  con'^tante.  il  sait  riistinguer.  entre  le^  pnrtis  Ac  In  bnurgeni- 
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«^ic,  ceux  qui  menacent  le  plus  la  clasac  ouvrière,  cl  le  socialisme. 
Il  sait  que  tous,  sous  des  formas  diverses  et  à  des  degrés  divers,  ont 
imc  part  de  responsabilité  dans  la  situation  actuelle.  Il  sait  quelles 
ont  été  les  complicités  du  radicalisme  dans  l'aventure  marocaine, 
quelles  sont  ses  défaillances  dans  la  lutte  contre  les  trois  ans. 

.Mais  il  déteste  entre  tous  et  il  dénonce  le  nationalisme  impéria- 
liste et  militariste  qui,  par  ses  conceptions  rétrogrades  et  sa  pratique 
routinière,  désorganise  la  force  défensive  du  pays,  égare  l'esprit  de 
sacrifice  et  la  volonté  d'indépendance  des  citoyens,  compromet  à  la 
fois,  en  les  opposant,  le  peuple  et  l'armée,  accable  !a  production, 
déséquilibre  les  budgets,  aggrave  mortellement  les  impôts,  tarit  'a 
source  des  réformes  sociales  et  détourne  vers  des  dépenses  stériles 
et  funestes  les  milliards  dont  auraient  besoin  les  œuvres  de  civilisa- 
tion délaissées,  l'outillage  économique  rudimentaire.  l'enseignement 
laïque  insuffisant  et  étriqué,  les  travaux  publics  languissants  et  les 
lois   de   justice   et    de   solidarité    ébauchés    à    peine. 

Tl  déteste  entre  tous  et  il  dénonce  le  nationalisme  réacteur  qui  e-^t 
déjà  un  péril  et  qui.  s'il  l'emportait,  ferait  la  guerre,  écraserait  'it 
classe   ouvrière,  proscrirait   et   massecrerait   ses  mi'itants. 

Tl  sait  aussi  le  danger  dont  le  menace  le  Briandisme.  briseur  de 
grèves,  père  de  la  loi  de  trois  ans.  complice  louche  du  m-litarisme 
Iv-  plus  rétrograde,  parodie  d'organisation  politique  qui  combine  rn 
un  cartel  toutes  les  réactions  masquées  et  conjurée.s  contre  la  démo- 
cratie  et   le   prolétariat. 

IvC  Parti  socialiste  sait  aujourd'hui  comme  hier,  il  est  seul  à  lutter 
snns  réserve,  sans  défaillance,  pour  la  garantie  de  l'indépendance 
françai'i»'  ri  dr  la  j»niv  int.-rmtionale,  par  l'orgaiiiNitinti  <!••  b  Tint  fou 
armée. 

En  combattant  à  fond  la  loi  de  trois  ans,  il  ne  combat  pas  t»eule- 
ment  une  loi  absurde  et  funeste,  il  combat  toute  la  politique  d'inin- 
telligence, de  réaction  et  de  brutalité  dont  elle  est  l'cfTet  et  le  sym- 
bole. 

Répondant  à  l'appel  de  l'Internationale  à  Râle,  à  l'effort  c»immcncé 
à  Berne,  il  veut  aller  jusqu'à  la  racine  mcnie  des  antagonismes  caro- 
pécns  en  contribuant  pour  sa  part  à  l'tnivre  commune  des  prolétaire^ 
de   tous  le*;   pays   et    en   travaillant    à   ce    rapprochement    frn-  ".- 

mand  qui  permettra  l'entente  définitive  (^r  'a  France  et  de  i- 

gne.  condition  ^e  la  paix   du  monde. 

Tl  sait  que  ''  ation  de  la  iln  en   partie  défin:5.   auto- 

nomes  et    resi>  ^    aidera,    par   '  <enient   de  la   vie   publi- 

que et   la  clarté  des  idées  à  l'achèvement  de  son   idéal,  et  autant  M 
est  réso'u  à  prévenir  toute  tnananivre  et  toute  intrigue  i  t 

dv'  la  réforme  élertnrnlr  poitr  «servir  le^  <1es<;ein^  de  I.t   • 
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tariste  et  briaiidiste,  autant  il  est  décidé  à  redoubler  d'efforts  pour 
assurer  le  succès  de  la  proportionnelle  vraie  et  intégrale.  Il  est  sûr 
que  le  suffrage  universel,  saisi  par  tous  les  proportionnalistes  d'une 
formule  précise  et  identique,  manifestera  en  faveur  de  la  réforme 
une  volonté  si  nette  et  si  impérieuse,  que  celle-ci  s'imposera  à  tous, 
sans  coalition  suspecte,  par  la  seule  vertu  de  vérité  et  de  justice  qui 
est  en  elle. 

Le  Parti  socialiste  y  donnera  d'autant  plus  son  effort  qu'elle  est 
pour  lui  une  préface  de  la  nécessaire  revision  constitutionnelle  et 
qu'en  mettant  l'équilibre  comme  le  droit  dans  le  fonctionnement  même 
du  suffrage  universel,  elle  enlève  jusqu'à  l'ombre  d'un  prétexte  au 
maintien  d'un  Sénat  qui,  par  sa  résistance  à  tout  progrès  social  met 
périodiquement  en  péril  la  République  qu'il  prétend  défendre,  et  para- 
lyse toute  la  vie  politique  du  pays. 

C'est  dans  cet  esprit,  c'est  avec  la  force  de  toute  sa  revendication 
politique  et  sociale  que  le  Parti  socialiste  ira  à  la  bataille. 

Au  premier  tour,  il  aura  en  chaque  circonscription,  son  candidat, 
porteur  de  sa  ])ropagande,  de  sa  doctrine  entière,  de  son  programme 
complet. 

Et  au  second  tour,  continuant  le  premier,  il  contribuera  de  toute 
sa  force  à  tout  ce  qui  peut  mettre  en  échec  la  réaction  militariste.  Nr 
se  reconnaissant  obligé  qu'envers  la  cause  du  prolétariat  et  du  socia- 
lisme, mais  ne  la  séparant  pas  de  la  République,  de  la  laïcité  et  de  la 
paix,  là  où  il  n'aura  pas  de  chances  directes  de  victoire,  il  donnera 
librement  son  concours  aux  candidats  des  autres  partis,  à  proportion 
de  la  vigueur  et  de  la  netteté  du  combat  mené  par  eux  contre  les 
trois  ans,  contre  la  guerre,  contre  le  chauvinisme,  contre  la  coalition 
militaire   et   cléricale. 

C'est  à  ses  Fédérations  responsables  qu'il  remet  avec  confiance  le 
soin  de  déterminer  au  mieux  l'intérêt  socialiste  et  républicain. 

Il  sait  que  quelle  que  soit  la  solution,  qui  leur  sera  dictée  par  les 
circonstances  du  combat  politique  et  par  l'attitude  des  divers  partis, 
qu'elles  se  prononcent  pour  le  maintien  des  candidatures  socialistes, 
pour  leur  retrait  pur  et  simple  ou  pour  le  désistement  proclamé  et 
agissant  en  faveur  des  républicains  de  démocratie  et  de  paix,  il  sait 
qu'elles  se  détermineront  suivant  l'esprit  indivisible  socialiste  et  répu- 
blicain de  la  motion  du  Congrès  de  Chalon,  dont  la  résolution  pré- 
sente  est   une   application   aux   circonstances   actuelles. 

Le  Congrès  a  le  droit  de  compter,  et  il  compte  pleinement  sur  le 
sens  que  les  Fédération^  ont  de  leur  responsabilité  envers  le  Parti 
tout  entier,  forcément  solidaire  devant  la  conscience  publique  _des 
actes  de  chacun  de   ses   groupes. 

Si    par  une  hypothèse  (|ne  toutes  les  circonstances  politiques  et  u\o 
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raies  de  l'heure  actuelle  rendent  absolument  invraisemblable,  un  con- 
flit s'élevait  entre  une  Fédération  et  un  de  ses  groupements  de  cir- 
conscription sur  l'application  des  règles  tracées  par  le  Parti,  ou  si 
une  Fédération  les  violait  manifestement,  la  Cortlnlission  adminis- 
trative permanente  a  naturellement  mandat  de  rappeler  et  ramener 
:\  l'observation  des  règles  communes  de  l'action  socialiste  ceux  qui. 
vu  une  minute  d'erreur,  s'en  écarteraient.  Mais  ces  précautions  nont 
d'autre  objet  que  de  prémunir  le  Parti  contre  tout  risque  et  d'affirmer 
la  solidarité  qui  unit  dans  la  bataille  tous  ses  militants  et  tous  ses 
groupements. 

En  fait,  c'est  par  la  communauté  profonde  et  spontanée  des  senti- 
ments socialistes  et  républicains  que  sera  assurée  l'unité  d'action  de 
notre  Parti  qui  se  dressera  contre  toutes  les  forces  de  réaction  poli 
tique  et  sociale  et  qui  ira  à  la  bataille  non  pas  surtout  pour  con- 
quérir des  mandats,  non  pas  seulement  pour  accroître  sa  force  par- 
lementaire et  son  influence  législative,  mais  pour  éclairer  les  esprits, 
pour  conquérir  les  consciences  à  son  haut  idéal,  nettement  affirme, 
et  pour  ajouter  à  la  force  morale  du  s«^cia'isme.  seule  sauvegarde  de 
la  civilisatinii  et  du  prolétariat,  de  la  République,  de  la  raison  et  de 
1:'    paix. 

(    lifnhlrr  ,'/  /' iiihiniinitc  piiy  <trrfinn,if'<>ii <  '^\ 

Ppopositlon  Dubreuilh 

La  C.  A.  P.  aura  le  soin  de  régler  et  organiser  la  propagande  élec- 
torale et  à  cet  égard  de  se  préoccuper  de  plusieurs  objetç.  F.llc  aur.n 
d'abord  à  rédiger  Ir  Manifeste  électoral  du  Parti  qui  sera  envoyé  à 
tous  les  candirjats.  afin  tpi'i's  l'affichent  daivj  leur  circonscription  res- 
pective. Cette  affiche  s'inspirera  de  la  Déclaration  d'ordre  plus  gé 
ni'ral   rapportée  par  Jaurès,   elle  ne  In  reproduira  ut. 

un  certain   nombre  d'obsorvations  et  d'indications  i   !a 

vie  intérieure  même  «lu  Parti,  n'étant  d'aurune  utilité  pour  la  cam- 
pagne électorale. 

(."est  en  «^'inspirant  de^  indications  générales  contenuc5  dans  la 
motion  votée  à  l'unanimité  que  sera  rédigé  l'appel  adressé  par  le 
I  arti.  et  par  totis  ses  candidats,  au  Parti  socialiste,  à  l'ensemble  dcN 
travailleurs. 

La  C.  A.  P.-  examinera  si  elle  ne  peut  pas  mettre  à  la  dis{>osition 
«.les  Comités  de  circonscription  et  <les  Féilérations  d'autres  moyens 
de  lutte  encore.  Elle  étudiera  notamment  des  affiches  illustrées,  sym- 
l'tilisant  l'action  du  Parti  et  le  but  qu'il  poursuit,  afin  de  se  faire 
tii'eux   comprendre   des  électeurs   ouvriers  et   pnysaiw. 


\ll 


".» 
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La?  C.  A.  P.  examinera,  également;  la  possibilité  de  mettre  les 
Fédérations  en  possession  de  tracts  et  brochures  oii  seront  présen- 
tées sous  la  forme  la  plus  suggestive  possible,  les  questions  qui,  à 
l'heure   actuelle,   sont  au   premier  plan   de   l'actualité. 

(Adoptée  à  l'unanimité.) 


Les  organismes  d'administrtion 

Le  Congrès  d'Amiens  constitua  ainsi  les  organismes 
d'administration  : 

Commission  administrative  permanente  :  citoyens  A.  Tho- 
mas, Bracke,  Cachin,  Camélinat,  Compère-Morel,  Dubreuilh, 
Ducos  de  la  Haille,  Grandvallet,  Groussier,  Guesde,  Héliès, 
Jaurès,  J.  Longuet,  Maillet,  Mayéras,  Pédron,  Poisson,  Pou- 
cet, Renaudel,  L.  Roland,  Roldes,  Sembat.  Vaillant,  Uhry, 
titulaires. 

Commission  de  contrôle:  citoyens  Bachert,  P.  Bonnet,  Chè- 
radame,  Delory,  Farinet,  A.  Hervé,  Hubert  Rouger,  Klein  et 
Nectoux. 

Conseil  d'administration  et  de  direction  de  l'Humanité: 
directeur  :  Jean  Jaurès  ;  membres  :  citoyens  Bracke,  Brsemer, 
Compère-Morel,  Delory,  Dubreuilh,  La  Chesnais,  Landrieu, 
Lauche,  Ed.  Longuet,  Mauss,  H.  de  la  Porte,  Renaudel  et 
Voilin. 


Élections  législatives  complémentaires 

2«  semestre  1912 

4*  circonscription   de    Marseille:    Clément   Lévy,   4.265    voix. 
Circonscription    de    Montmorillon    fViennc")  :   Jacques   Sadoul.   3.902 
voix. 

Circonscription    d"Apt    (Vaucluse)  :    Duc-Quercy,    2.074    voix. 
2"  circonscription  de  I^aon  (Aisne):  Jean  Longuet,  4.61 1  voix. 
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1913 

i6  avril.  —  2"  circonscription  de  Brest:  Le  Gall,  927  voix. 

27  avril,  —  Circonscription  de   Bressuire:  Jouhanneaux,  675   voix. 
22  juin.  —   Circonscription   d'Issoudun  :    Deslinières.   4.25^   voix. 

i*"*  de  Roanne   :  Masson,  297  voix. 
()  jiiilkt.  —  2'"  de  Charolles:  Merle,  5.276  voix  u'-lu  au  j'  lour.i 
8'  de  Lyon    :   P.   Poncet,  bJj  voix. 
I '^*'  de  Rennes    :  Leprince,   1.469  voix. 

28  septcmi)re.  —  T"  de  Dijon    :   Barabant.  7.069  voix. 
10  novembre.  —  4"  (\o  Srtnnx  •    Ic-m   \î:irfin,   ".j^j  voix. 


Le  groupe  socialiste  au  Parlement 

Après  les  éléections  (k-   i<)i4.  le  Groupe  ctait  composé  de 
102  membres.' 

Aisne   :  Olivier  Déguise,  Léon  Ringuier. 
Allier  :   P.  Brizon,  Paul  Con^tans,  D"^  Thivrier. 
Ardcnnts   :  Albert  Poulain,  Albert   Domoulin    H""  Ti. .i-v. 
Aube   :   Philbois. 
Aude  :  Aldy. 
Az'eyron    :    Cabrol. 

Bouches-du-RhÔHc   :   Bouisson,   B.  C'.idt-nat.   Sixtc-Quenin. 
Charente-Infi^rieure    :    Pouzet. 
Cher   :   Emile  Dumas.   II.    M.ui'.:er. 
Côte-d'Or  :   Barabant. 
Drôttte    :   J.    Xadi. 
Htitsti^re    :   Cioudo. 

dard  :     CnniiuVc  M.irrl.     TîmIxtî  Î\-mic<  r.    ].^^\\'\'.    Bern.ird.     Marius 
Valette. 
Ilaute-Garotme  :  WciUnuw  \  .  .\urit)!,  Lllcu.l'j-cvoî. 
(t'irotide  :  Calixtc  Camcllc. 
Hérault    :   E.   Barthc.  Camille   Rohoul. 
hidre-et-I.oire    :    F.    Morin. 

Isi^re   :   M'siral.   Britiier.   Buissct.   Ctiray.   Raftlti-Du"""' 
Jura  :  Henri  Lis  sac. 
Loire   :  Ernest  I.,afont. 
Nièxnre    :   Roblin.   Locquin.   Euprnr   Laurent. 
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Nord  :  Delory,  Dubled,  Dune,  H.  Ghesquière,  Goniaux,  Inghels, 
J.  Guesde,   Mélin,  Ragheboom,   François  Lefebvre. 

Pas-de-Calais  :  Basiy,  Cadot.  Briquet,  Lamendin,  Salembier,  Sor- 
riaux. 

Puy-de-Dôme   :   Claussat,  A,  Vareiine. 

Rhône  :  Voillot,  Manus,  Manus,  Marietton  (remplacé  par 
-Nîoutct  (t). 

Saône-et-Loire  :  Bouveri,  Bretin,  Bras. 

Sc'uu-  :  Albert  Thomas,  Aubriot,  Jean  Bon,  Bracke.  F.  Brunet,  Ca- 
chin,  Dejeante,  Groussier,  Lauche,  Laval,  Levasseur,  J.  Longuet, 
B.  Mayéras,  Navarre,  Nectoux,  P.  Poncet,  Rozier,  Sembat,  Vail- 
lant,  Veber,   Voilin,   Walter. 

Seine-et-Oise    ;  Lebey. 

Deux-Scz'rcs  :  H.  de  la  Porte. 

Somme  :  L.  Lecointe. 

Tarn  :  J.  Jaurès,   Sabin. 

Var  :  Fourment,  Renaudel,  Vigne.  J.  Berthon  (nouvel  adhérent'  (2). 

Vaucluse   :   Alexandre  Blanc. 

Haute-Vienne  :  BetouUe,  Prcssemane.   Parvy.  Valière. 

Yonne   :  Jobert. 

Le  Groupe  de  1919  comprend  69  membres    : 

Ain   :  René  Nicod  (i). 
Aisne   :   Déguise   (2),   L.   Ringuicr   (3). 
Alpes  (Basses-)    :  Charles  Baron. 
Aube  :  Philbois  (4). 

Bouches-du-Rhône  :  Bouisson  (5),  Canavelli.  D*"  Morucci,  Maurel. 
Cher  :  Henri  Laudicr  "(6). 
Corrèze   :  Aussoleil. 
Drôme   :  J.  Nadi  (7). 
Finistère  :  Goudc  (8),  Masson  (9). 
Gard   :  Compère-Morcl  (10). 
Haute-Garonne  :  V.  Auriol  (11). 
Hérault  :   Barthe  (12).  Félix  (13). 
J  Ile-et-Vilaine   :  Aubry  (14). 
Indre-et-Loire    :    Ferdinand    Morin   (15). 
Isère   :  Mistral  (16).   Buisset  (17). 
Loire   :  Ernest  Lafont  (18). 
•  Marne   :   Lobet  (19). 


(i)  Elu  le  9  août  (Q14. 

(2)  Elu  comme  indépendant,  adhéra  an  cours  de  la  guerre  au  Parti. 
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Nièvre   :   Locquin  (20). 

Nord  :  Delory  (21),  Goniaux  (22),  J.  Guesde  (23),  Inghels  (24). 
François  Lefebvre  (2S)^  Couteaux  (26.  Escoffier  (2';),  Lebas  (28), 
Plet  (29),   Saint-Venant  (30). 

Oise   :  J.  Uhry  (31). 

Pas-de-Calais  :  Basly  (32;,  Cadot  (^s),  Georges  Barthélémy  134). 
Georges  Richard  (35),  Maës  (36),  César  Bernard  (.î7>.  Ferrand  (38>- 
R.  Evrard  (39). 

Puy-de-Dôme  :  Claussat  (40),  Varenne  (41). 

Rhône  :  Rognon  (42),  Georges  Lévy  (43),  Moutct  (44). 

Seine  :  Bracke  (45),  Cachin  (46).  Groussier  (47).  Sembat  (48),  Ber- 
thon  (4g),  Bluni  (50),  J.  Mouret  (51),  P.  Dormoy  (52),  Paul-Bon- 
cour  (53).  Vaillant-Couturier  C54"). 

Seine-et-Marne   :  Chau^sy. 

Tarn   :  Albert  Thomas   (55). 

Vaueluse   :  Alex.  Blanc  (56). 

Haute-Vienne  :  Betoullc  (57),  Pressemanc  (5H),  Parvy  (59).  Va- 
lière  (60),   Chauly   (61). 

Vosges  :  A.  Piton  (62). 

Martinique  :  Lagrosillière  (C^^). 


f»,  7.   p.  4'».   •'»•>  ivoir   photos  :    la   francc  iociaiistc,  paf;cs   laa,  lao, 
164,  i(»;.  143). 
5a  (voir  La  Friince  sociatistg,  pa^e  397I. 

3,  5,  S.  10,  la.  M),  ai,  aa.  j3.  32.  40.  4a,  46,  47,  48,  55,  57,  63  (voir   La 
l-'rance  socialiste,  pajîc  333  ci  suivantes». 

I.  4.  y.  3o,  58,  5ii.  Oo.  61,  (va  «voir  Les  Fédérations,  loinc  I.  papes  14, 
140,  272,  410,  537,  557,  î>59.  540,  5<u). 

a,  24.  a5.  afi.  27,  a8,  açlvoir  présent  volume,  pa^e  1. 

i3.  14.  i5.  17,  18.  iQ,  20.  3i.  33.  34.  35.  36.  3-.  ^^.  :»o.  t3.   i\.  40.  V>.  5i. 

53.  54  (  voir  présent  yolume.  mono>:raphies   !  ult. 

llIc-ct-Vilaine.  Indrc-ot-l.oirc.  Isère.  I.(Mre.  .N\  -Jc- 
Calais.  Hhôno.  Seine). 
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Annexes 


Tableau   comparatif  des  Cartes   et  Timbres  1913-1919 


FÉDÉRATIONS 


Ain 

Aisne 

Algérie 

Allier 

Alpes  (Basses) 

Alpes  (Hautes) 

Alpes-Maritimes 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Ardèche 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône  . . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Constantine 

Corréze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère " 

Gard 

Garonne  (Haute). . . 

Gers 

(lironde 

Guyane 

Hérault 

lUe-ct-Vilainc 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère  

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Hautet 


Cartes 


Timbres    Cartes  8  T 


Au  3i  Décembre  Uii3 


1. 


370 
895 
HOO 
300 
IGO 
100 
27-2 

;!()() 

'210 
•200 
100 
235 
600 
■7-25 
100 
12() 

:{20 

510 
S15 
210 
123 
17 
300 
119 
570 
8S0 

4G0 

288 
780 
.100 
.000 
120 
.212 

.OHO 

170 
280 
550 
.  150 
73ti 
101 
270 
.065 
130 


4.000 
7.200 
1.000 

10.000 

1.000 

700 

2.350 

11.500 
2.200 
9.(i()0 
2 .  01 10 
1-970 
4.100 

17.700 
500 
50 
3.100 
L020 
11.  100 
l.loi 

3.121 
23( 

3.001 
1.080 
3.600 
5.800 

3.870 

» 
2.100 
6.800 
23.000 
8.200 
800 
17.700 

9.300 

I  .;ioo 

1 .  50(  I 
1.500 

io.i;oii 

8.000 
1.619 
2.7(H) 
8.250 
1.000 


Cartes 


37U 
19r 
200 

1.2.50 

125 

88 

272 

1.306 
240 

1.200 
250 
235 
550 

1.725 
()3 
6 
3,20 
503 
Si)(( 
175 
423 

:!0 

300 
119 
450 
725 

460 

288 

780 

2.400 

1.000 

100 

2.212 

I  .000 

162 
188 
550 

1.3,2 
736 
KM 
270 

1.031 
125 


Timbres 


Cartes  8  T 


Au  3i  Décembre  i()U) 


670 
895 
565 

.500 
240 
149 
125 
9.50 
220 

■  lidO 
710 
390 
395 

.300 
800 
164 
910 

.1.50 
9.50 
450 

.000 
222 

•  010 

79 

700 

.18(1 

860 

1.100 

370 

495 

900 

2.200 

750 

195 

2.850 

600 

.580 

710 

1.705 

1.  100 

87(i 

loo 

360 

1.700 

160 


7.310 
4.093 
2.9.50 
7.000 
2.880 
()95 
2.200 
1.500 
1  .800 

1:5.000 
6.100 
1.120 
2-900 

25.900 
4.967 
9.50 
5.700 
'.1.000 
6.000 
3.<)00 
9.500 
2.310 
8.300 
6()5 
5.000 
9.500 
6.. 520 

12.920 
1.6.50 
:!..5oo 
7.000 

21. '.ICO 

3.000 

1.320 

Ki.'.Co 


670 
495 
368 
875 
240 
86 
275 
7.50 
220 

1.600 
710 
390 
368 

2.300 
195 
118 
712 

1.125 
7.50 
450 

1.187 
222 

I.OIO 

79 

(525 

1.180 
860 

1.1 00 
216 
437 
875 

2.200 
375 
135 

2.118 


I.SIIO 

600 

2  .^00 

350 

4.450 

74»; 

U.OOo 

1.705 

il).  01 10 

l.loo 

7.. 500 

87o 

1.160 

loo 

3. '.100 

:î6o 

13.000 

1.625 

850 

106 

(I)  Pour  les  fédérations  des  régions  libérées  c'est  sur  n  timbres  au  heu  de  8  qu  a 
éié  calculé  ipir  décision  de  la  C.  A  P.)  le  nomore  des  canes  entrant  en  ligne  de 
compte  pour  laitribution  des  mandats.  Pour  les  fédérations  ré-cemment  consti- 
tuées il  >  aura  lieu  d  aiouter  au  nombre  de  leurs  cartes  et  timbres  celui  qu  elles 
ont  pris  au\  fédérations  auxquelles  elles    étaient   précédemment  rattachées. 
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FÉDÉRATIONS 


Loire-Intéricure. . 

Loiret 

Loi 

Loi-ci-Garonnc  . . 

Lo/ere 

Maine  et-Loire 

Manche 

Marne  . 

Marne  ^Hauic.  . 

Meurthe-ci-Mosclle 

Meuse. 

Moselle 

Morbihan 

Mayenne. 

Nièvre 

Maruniqu'- 

Nord. 

Oise 

Oran 

Pas  de  Cala  IN 

Orne- 

Puy-de-Dôtnc 

\'\  renées  (Bassc;>i 

\'\  r,  ,,,  rs  (  Hautes). 

1  '  )ricntalcs 

1'  ..I.         . 

Khm  ^Haut).  Ik'ltori  . 

Hhin  iHaut).  Mulhouse. 

Khcne 

Saône  (Haute) 
Saône  et-Loire 

Sarthc  

Savoies  (Deu\i 

Savoie 

Savoie  (Haute) 

Saîgon  (groupe  isok) . . . 

Seine 

Scine-ct-Marno 
Scmc  ei-Oise 
Seine-Inférieure  ci  turc 
Srx  rcs  (heux^ 
Siimmc 
I  II  II 

I  arti  f-<  I 
1  iiinMC 
\   tUv.  Iu•^c 
\  iiulcc    , 
\  :i  une 
\  uTine  (Hautei 

\  os^CS 

\"<>nt\c 

\  a; 

lonkin  ^groupe  itolci 

Isol     s 


t'art«B 


Timbres 


Cartes  8  T 


Au  ,-'1   Dcccmrrc   !  d 


510 
150 
110 

ITiO 
lilO 
H« 

ir.9 

•.*(NI 


hN» 

1'.'.  liMI 

nis 

Mit 

•iii 

1.5U0 

• 

1«N) 

j:.o 


11 


l'oTACk 


1   170 

NOO 
:aio 

I  («O 
TtH) 
135 
loi) 

I  »»"». 

!■ 
I 

(Nil 

1     1 


75  nii 


3.55oi 
1.5l¥i 

7fV2 
1.70II 
1.200' 
l.K-251 

7Gol 
i.fiOO 
I.35II 

SIMI 


o.MNI 


41 
i.So 
'X 
•213 
l.V» 
lîW 

% 


115. 0011      1-2. 
5.3001 


l4M) 


•2tî.loii       :L-27r> 


K.INMI 

5. NUI) 

■ 

I.HDO 
■ 
ll.UIIO 

9 

10.  Km 

«UNI 

3.UU0 


'.(■H) 

l.M 
llo 
725 

•21-2 

.:c:. 
.:hio 

llNI 

3771 


■ 

• 

• 

• 

. 

'.NI. OU) 

III 

.l-2«» 

5.(100 

7iiii 

l::.)Hiii 

1 

I7t' 

i.    llHI 

7«'.:: 

'J..\00 

:iiii> 

s  z^t 

1 

iClii 

II. «uni 

7««» 

(VU) 

<■» 

1  iiiiii 

lim 

V    'k»\ 

1 

'i'2-' 

<t 

I 

é 

• 

• 

(UC.5II 

l-i 

7iî:» 

C&rtM 


Timbre*    Cartes  s  T 


\u  >i    iJe^c-:nrc  i.ii.> 


870 
7-20 
X>-2 
>^ 
IK»; 
•ViO' 
*2yoi 

'2Aii 
t-2ii 

:<«tO| 

.'hmiI 

dil 

l-2t. 

210 

:>o 
7oo 
:»K.-, 
:m«; 

'.•51 1 
isr, 

KM) 

17"  > 
175 

'lOO 

{.•20I» 
.m:.' 
|.:tii«t 
2.1- ■ 


.'JOO 
'lOO 

53U 

I5r. 


1^ 


IN 

I    2<«  ' 
21 


l-"l" 
1  «Cn» 

I 


7.250 
4.8IX) 
3.5« 
5.00O 
I  260 
3.400 
1.650 
3.5»jO 
•.».25o 
2.8i¥> 
Tiiiii 
15. (MM) 

rt.iiTM» 
1  .r>(Mi 

S^7."l^l 

250 
7o.(M)o 

(l.'HHI 

1.4<N> 
•  i    «klO 

::.siHi 

I.U'iO 

:t.iSMi 

21.<NI0 

12111) 


1  >.itiiii 
3. «m 

1.4») 


1 1, 


2.4«»» 

I  :.>.; 

I  ]••' 


K7m 
rrfjii 
:ù2 
«2:. 
Ili) 
4-2.". 

•un; 

445 
2SII 
KW. 

•;2 
I.S7:. 

:{7:. 

121. 
1  t«{ 

31 

ll.irrt'. 

l.l.'rft 

l<:2 

162 
Ktl 
47i» 
i:« 
4:i(t 
:;  i«iii 


•2..i<»i 
1H| 

I.H75 
4lMl 

5:10 

t: 


11 


'•..■■' 

II.IM) 

3ti>» 

.h 

18 

4 

Kiii.i«;7 

II 

"- 

Tableau  comparatif  des  résultats  des  scrutins  législatifs  ^^^ 

de  1914  à  1919 


Nombre   de  voix  (moy.)   0/000   insorits 

1914 


Ain 

Aisne- 

i   Al-er...... 

Algérie  ]  Constantine. 

(  Oran 

Allier 

Alpes  (Basses) 

Alpes  (Hautes) 

Alpes-Maritimes 

Ardéche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron  . . .  .• 

Bouches-du-Rhône   .  . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure  . . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtcs-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Gironde 

Gers 

Haute-Ciaronne 

Hérault 

lUe-el-Vilaine 

Indre 

,Indre-et-Lorre 

Isère 

Jura 

Landes 

Loire 

Loire-Infcricure  .... 

Loire  (Haute) 

Loiret 

Loirc-ei-Cher 

Lot 

Loi-t-  Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 


o. 

18. 


690 
733 


4.81G 


41. 
4. 

1.5 
•>. 

2Ï. 
•>. 

U. 
14. 

9. 
4U. 


G. 

10, 

2S, 

5, 

1 

H 

1 

8 

11 

4 

8 

1 

18 

•28 
31 
(i 
•27 
•27 

o 
I> 

7 

13 

34 

6 

o 

•21 
14 


081 
044 
717 
559 
128 
006 
039 
400 
841 
874 
5-26 
637 
073 
101 
358 
6-23 
.459 
,365 
.570 
.192 
.050 
.370 
.039 
.308 
.080 
714 
.084 
.(i57 
.744 
.022 
.625 
.703 
.018 
.636 
.422 
.008 
.880 
.283 
.145 
.854 


811 
.360 
.835 
.064 
.9-25 
.533 
.697 
.355 


1-24 

37 

335 
92 
24 
21 

;!()o 

29 
156 
147 

83 

233 

5 

17 

73 

■267 

59 

15 

61 

7 

103 

80 

48 

93 

16 

9 

84 

225 

134 

79 

Iso 

197 

18 

83 

127 

21(1 

9(1 

25 

162 


34 
63 
117 
40 
79 
9 
13 
69 


1919 


18. -202 
19.50(1 
5. -287 
3.385 
4.310 
37.7-23 
4.960 

6.884 
13.0.56 
19.866 

4.635 
11.4-26 
11.151 

7.984 
47.934 

4.(J77 

4.557 
10.419 
12.579 
19.407 
15.039 

19.588 

9.892 
11.8-29 
10.-247 
1-2.759 

5.8(>4 

3.060 
20.  WO 
21.-240 
24.739 

2.574 
•22.940 
27.907 
14.1-23 
10.800 

8. 
•29.594 

8.503 

4.160 
•29.  (M  18 
12.717 

8.455 
8.015 
S.  163 
9.247 
1.046 
6. -201 
10.943 
10.532 


185 

136 

81 

1>2 

75 

298 

157 

91 

1-29 

243 

60 

l(i5 

121 

70 

252 

68 

73 

98 

91 

188 

163 

195 

131 

86 
121 
146 

65 

0 

l:{6 

174 

104 

30 
170 
-200 

88 

12:) 

176 

208 

117 

47 

107 
67 

80 
100 
131 
109 

28 

90 
93 


(O^La""!"  colonne   indique  le-  nombre  de  voix  obtenues  par  nos  candidats,  la 
seocndc  le  pour  mille  des  inscrits. 


291   — 

(Suiie) 


Nombre   de    voix    (moy.)   O  000   inscrits 

1914 


Marne  (Haute) 

Martinique 

Mayenne 

Meurthe-ei-MoscHe   ... 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Fas-df-Calais 

1*UV   .  i  i*-l  11  ifn»» 

\^     -  -  .'.'..'. 

l'NT  -  >) 

Pvrciices-»  >rienialcs  .  .  . 
Hhin  (Bas).  Siraibourfi;. 
Rhin  (Haut).  Bcltori  . . 
—  .Mulhouse  < 

Rhône 

Saône  (Haute) 

Saônc-el-Loirc 

Sanhc   

Savoie 

Savoie  (Haute) 

Seine 

Seinc-Intcrieurc 

Seine-et-Marne 

Seine  et-Oisc 

Serres  (Deii\> 

Somme  .  

Tarn.  .  ...... 

Tarn-et-Cjaronnc  . 

Tunisie 

Var 

V'aucluse.  . 

Vendée 

Vienne 

N'ienm-  (Hautes 

Vos.-    . 
Ynnii.    . 


•2.t;^'"l 


161 
4.-.»'. 

:^61 


•21 
l.-.I. 

1<». 

»'.«■.. 
21 

4. 

•2 


XW 

444 

4)k> 

.«■.II» 


1 


41M 

Ù82 


av2 

*25<» 


•il.  lis 

I.îll 
11^-23 
17.91K 
TOTAfx  1        '7     \7i 


RÉCAPITULATION 


VA 

..M-2 
.TX\ 

II 


l'otal  des  sutTra^CN  en  1919 
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A  la  veille  de  la  guerre 
Les  élections  de  1914 

Elles  furent  un  triomphe  sans  précédent.  100  élus,  i  mil- 
lion 397.373  voix. 

Le  Parti  décida  de  le  fêter  Ijrillamment.  Le  Conseil  natio- 
nal et  le  Congrès  étaient  convoqués  pour  les  14  et  15  juillet,  à 
Paris;  la  Fête  des  100  élus  fut  fixée  au  dimanche  12  juillet, 
sur  les  terrains  sportifs  de  Pavillons-sous-Bois,  ahn  d'y  asso- 
cier les  représentants  des  Fédérations. 

].e  progranmie  de  la  Fête  champêtre  comportait:  meeting 
en  plein  air  avec  dix  tribunes,  épreuves  sportives,  représen- 
tations théâtrales,  auditions  musicales,  la  pluie  troubla  quelque 
peu  l'harmonie  de  la  journée  et  l'ordre  des  réjouissances,  mais 
n'empêcha  point  des  dizaines  de  mille  de  militants  de  pren- 
dre part  à  la  Fête. 

Le  même  jour,  à  Condé-sur-Escaut,  10.000  manifestants 
entouraient  Maxence  Roldes,  Jean  Longuet,  Vandennmissen, 
du  P.  O.  Belge  et  Karl  Liebknecht,  et  répondaient  à  leurs 
paroles  de  fraternité  internationale  par  l'affirmation  enthou- 
siaste de  la  volonté  pacifique  des  travailleurs  français. 

Le  Parti  allait  se  réunir,  en  Conseil  national  le  14  juillet 
et  en  Congrès  les  lendemains  mercredi,  jeudi  et  vendredi  15, 
16  et  17  juillet,  dans  la  salle  du  Palais  des  Fêtes,  rue  Saint- 
Martin. 

Le  Conseil  et  le  Congrès  des  14-16  Juillet  1914 

Le  Conseil  tint  ses  séances  dans  la  journée  de  mardi  *  il 
liquida  les  diverses  questions  d'ordre  administratif  et  enre- 
gistra à  l'unanimité  le  rapport  d'Ed.  Vaillant,  délégué  au 
Bureau  socialiste  International. 

Les  rapports  récents  de  vos  délégués  et  de  la  C.  A.  P.  avec  le 
B,   S.  I.  ont  eu  exclusivement  pour  objet  la  préparation  du  Congrès 
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international  et  la  communication  aujourd'hui  encore  en  retard  des 
textes,  des  rapports  demandés  par  la  Conférence  du  B.  S.  I.  à  Lon- 
dres, en  décembre  1913,  aux  rapporteurs  désignés  par  elle.  VHutnanitc 
a  publié  tout  ce  qui  se  rapporte  à  ces  questions. 

Le  B.  S.  L  continue  tous  ses  efforts  pour  établir  Tunité  socialiste 
dans  les  pays  où  elle  n'est  pas  encore  réalisée,  comme  en  Russie  et 
en   Bulgarie. 

En  Angleterre,  l'unité  est  en  voie  de  réalisation  progressive  parles 
méthodes  et  les  moyens  indiqués  par  le  B.  S.  l.  L'adhésion  après 
référendum,  du  British  Socialist-Party  au  Labour-Party  a  écarté  le 
dernier  obstacle  à  cette  réalisation  désormais  certaine. 

La  résolution  du  B.  S.  L,  en  sa  réunion  de  décembre  1913.  pour 
l'unité  socialiste  en  Russie,  visait  spécialement  le  fait  de  la  division 
entre  les  démocrates  socialistes  récemment  constitués  en  fractions 
distinctes,  divisions  aggravées  par  la  séparation  en  deux  groupes  do 
la  représentation  démocrate  socialiste  à  la   Douma. 

Le  B.  S.  L  avait  offert  sa  médiation.  A  cet  effet,  le  citoyen  \'nn- 
derveide,  président  du  B.  S.  L,  est  allé  en  Russie. 

Sur  ces  divers  questions  et  toutes  autres,  j'avais  demande  au  lî. 
S.  L.  qui  m'a  assuré  de  sa  réponse  prochaine,  les  informations  qui 
manquaient  encore  à  vos  délégués.  La  réponse  n'est  pas  encore  arri- 
vée. Si,  comme  il  est  po<;sihle.  elle  arrive  au  cours  des  débats,  elle 
sera  communiquée   au    Congrès. 

* 

Le  Congrès  s'ouvrit  par  l'audition  des  représentants  de 
linternationale:  Bruce  (ilasicr.  Smith.  Kennedy  (.\ngleterre). 
Karl  Liebkneclu  et  G.  Weil  ( Social- IVmocratie  allemande). 
Anseele  et  \\  auters  (Parti  <  )uvrier  Belge).  .Mossandri  et 
Reposi  (}\'irti  Socialiste  Italien).  Vliegcn  (Social-DcmCK'ratie 
Néerlandaise)  IMekhanoff  (Social- Démocratie  Russe).  Rouha- 
novitch  (Parti  s<KMaliste  révolutionnaire  Russe). 

Il  y  eut  déhat  sur  le>  questions  à  l'ordre  <iu  jour. 

Sur  la  cherté  de  la  vie,  au  cours  desquelles  prirent  la  parole. 
Compère-Morel.  K.  Poisson.  T  I\*<linières,  E.  Vaillant. 
I.auzc.  Le  Chapelain.  Barrion. 

Sur  le  chômage,  court  échange  de  vues  entre  Lcmoine.  G. 
Lévy,  Couderot.  0-  Lévy.  Le  Chapelain,  Vaillant. 

Hc   même  sur  l'alcoolisme   ((lallais.  Guesde.    Mauranges). 
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Les  diverses  résolutions  en  présence  furent  renvoyées  à 
une  Commission  des  résolutions  ainsi  composée  : 

Albert  Thomas,  Augouin,  Beuchard,  Barrion,  T.  Bretin.  Compère- 
Morel,  Couteaux,  Deslinières,  Dubreuilh,  Ch.  Dumas,  R.  Evrard, 
Ferrand,  Faure,  G.  Hervé^  Hubert  Rouger,  Jaurès,  Lallau,  Laudier. 
Lebas,  Lemoine,  G.  Lévy,  Marquet,  ^Maillet,,  Marius  André,  Mayéras, 
Mairey,  Morizet,  Noël  Hardy,  Paul  Louis,  Perceau,  E.  Poisson, 
P,  Renaudel,  Ricard,  Lucien  Roland.  Senèque,  Sixte-Quenin,  Vail- 
lant, Verfeuil. 

La  Commission  rapporta  le  dernier  jour  du  Congrès  les 
résolutions  suivantes  : 

Sur  les  prisons  russes 

{Rapporteur  :  Louis  Dubreuilh) 

Le  Congrès,  considérant  la  répression  sauvage  dont  les  militants 
de  la  démocratie  russe  sont  les  victimes  héroïques; 

Dénonce  aux  peuples  civilisés  les  horreurs  des  bagnes  tsaristes  qui 
révèlent  à  l'humanité  une  répression  de  plusieurs   siècles. 

Et  invite    : 

i**  Les  sections  de  l'Internationale  à  créer,  par  une  propagande 
incessante,  un  courant  favorable  à  la  libération  des  prisonniers  et 
fîéportés  politiques  rusfçes  ; 

2°  Le  B.  S.  L  a  organisé  près  des  sections  un  vaste  pétitionnement 
appuyé  par  des  meetings  et  des  manifestations  retentissantes,  de  na- 
ture à  mettre  les  ambassadeurs  russes  dans  la  nécessité  de  saisir  et 
d'informer  leur  gouvernement  de  la  réprobation  générale  des  peuples 
civilisés  au  sujet  des  agissements  inqualifiables  de  la  bureaucratie 
tsariste  envers  le?  prisonniers  et  les  déportés  politiques  de  ce  pays. 

(Adopte  à  Vnnanhfiité.) 

Motion  sur  le  chômage 

(Rapporteur  :  E.   Vaillant) 

Le   Congrès, 

Considérant    : 

Que  si  le  chômage  ne  peut  disparaître  qu'avec  le  mode  de  produc- 
tion capitaliste,  dont  il  est  ime  condition  nécessaire  d'existence  et  de 
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développement,  il  est  des  lois,  des  réformes  et  des  moyens  qui,  dès 
maintenant,  en  quelque  mesure,  en  peuvent  prévenir  ou  atténuer  le^ 
misères.  le>  souffrances  et  leur  appravation  aux  temps  de  dépression 
Cl  de  crise: 

Considérant    : 

Que  le  mal  du  chômage  n'accable  pas  seulement  le  chômeur.  mai< 
que  menaçant  sans  cesse  tous  les  membres  de  la  classe  ouvrière,  il 
fait,  pour  tous,  de  la  vie  ouvrière  une  longue  torture  d'insécurité  ft 
(le  crainte:  et  qu'ainsi  les  premières  et  plus  nécessaires  mesures  con- 
tre le  chômage  et  ses  maux  sont  celles  qui,  le  mieux,  protègent  le 
travailleur,  garantissent  sa  «sécurité,  et  accroissent  la  force  d'organi- 
sation, de  résistance  et  de  combat  de  la  classe  ouvrière  : 

Propose  comme  également  efficaces  à  la  fois  contre  le  chômage 
et  pour  la  défense  de  la  classe  ouvrière    : 

1°   L'extension  du  droit  syndical  et  de  coalition  ouvrière: 

2"  La  limitation  i\c  la  durée  et  de  l'intensité  du  travail  :  joumé.- 
de  huit  heures,  semaine  anglaise  :  limite  physiologique  et  hygiéniqu<" 
(\c  l'intensité  et  de  la  rapidité  au  travail  : 

.V'  A  défaut  du  tarif  syndical,  minimum  de  salaire  repondant  aux 
frais    de    l'existence  : 

4*  Pour  le  travail  à  domicile  et  les  métiers  à  bas  salaires  :  sys- 
tème australien  *\u  minimum  de  «salaire  et  des  comités  paritaires  de 
salaires  : 

5"  Inter<iicti<»ii  *\c  louir  i»i .  Minonon  <lr  marchaïKii'^es  par  i.-  iraNai: 
des  prisons  et  dos  établissements  de  bienfaisance:  y  substituer  au 
travail   productif,   U-  travail  éducatif: 

6"   Coordination   et   exécution   méthodique  des   travaux   publics  en 
rapport   avec  la   situation  économique  avec  l'état   du   marché  et  Tin 
tensité  du  chômage: 

7°  Institution  d'une  organisation  nationale  du  service  de  placement. 
sous  le  contrôle  de  l'F^tat  et  des  syndicats  ouvriers: 

8"   Assurance  sociale  contre  tous  les  risq\ies  (\c  la  vie  et  do  l'ar 
livité   ouvrière     :   chômage,    accidents,    maladie,    invalidité,    infirmité. 
vieillc8«;c,  etc.,   sans  contribution   ouvrière  et   gérée,  administrée,  en 
toute  indépendance,  par  le  syndicat  des  assurés: 

Assurance  garantissant  à  tous  !l^s  assurés,  avec  la  réparation  de« 
risques  subis,  leur  compensation  au  moins  équivalente  à  la  perte 
•prouvée  de  capacité  de  travail   ou  de  salaire  : 

Etablissement'^  de  toutes  le«!  institutions  et  mesurer  utile?  à  la 
prévention    des    risqnes  : 
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Impôt  progressif  sur  le  capital  et  le  revenu  de  la  classe  riche 
fournissant,  par  inscription  annuelle  au  budget,  les  sommes  néces- 
saires et  suffisantes  pour  le  fonctionnement  complet  et  le  dévelop- 
pement de  l'assurance  sociale  :  le  fonds  capitalisé  de  la  contribution 
patronale  donnant   les   sommes  complémentaires  utiles. 

9°  Enquête  permanente  et  périodique  sur  le  chômage  par  les  syn- 
dicats ouvriers  avec  le  concours,  si  possible,  dos  services  techniques 
des  communes  et  de  l'Etat. 

(Adopté  à  r unanimité.) 

Motion  sur  la  cherté  de  la  vie 

(Rapporteur  :  Compcre-Morel) 

Le    Congrès, 

Considérant  que  le  coût  de  Texistence  a  tellement  augmenté  ces 
dernières  années  et  qu'il  devient  impossible  au  monde  du  travail,  dont 
la  vie  bien  précaire  est  plus  qu'incertaine,  de  se  nourrir,  s'entretenir 
et  se  loger  humainement,  les  augmentations  de  salaires  qui  suivent 
plutôt  qu'elles  ne  précèdent  les  crises  de  renchérissement,  étant  sou- 
vent inférieures  à  l'accroissement  des  charges,  surtout  dans  les  mi- 
lieux  où   les   travailleurs   sont   inorganisés  ; 

Considérant  que  ce  phénomène,  loin  d'être  particulier  à  une  na- 
tion, se  constate  dans  tous  les  pa3^s  capitalistes  —  protectionnistes 
ou  libre-échangistes  ■ —  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde  et  préoc- 
cupe  au   plus   haut   degré   le   prolétariat   international    : 

Considérant  que  la  cherté  de  la  vie,  à  laquelle  ne  sont  pas  étran- 
gers les  cartelsj  les  trusts  et  les  ententes,  est  un  mal  d'essence,  de 
nature  capitaliste  et  qu'il  ne  peut  disparaître  qu'avec  le  capitalisme 
lui-même; 

Fait  appel  aux  travailleurs  et  travailleuses  de  tous  les  pays  qui 
souffrent  du  renchérissement  exorbitant  des  nécessités  de  la  vie  pour 
qu'ils  s'affilient  en  masse  au  Parti  socialiste  et  aux  organisations  syn- 
dicales, fortifiant  ainsi  l'armée  du  prolétariat  conscient,  qui  luttent 
efficacement  contre  la  vie  chère,  puisqu'il  s'attaque  à  la  société  qui, 
îiu   fond,   est  la  cause  réelle  du   renchérissement  de  l'existence. 

Il  les  invite  en  même  temps,  à  utiliser  immédiatement  leurs  forces 
politiques  et  leur  puissance -économique  en  vue    : 

1°  De  remplacer  les  impôts  indirects  sur  la  consommation  par  des 
impôts  portant  directement  sur  la  fortune,  accompagnés  de  mesures 
législatives    faisant   obstacle    à   leur    répercussion  ; 
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2°    D'alléger    le   poids   des  charges   publi(iucs  ; 

3"  D'encourager  et  développer   la  production  agricole  ; 

4"  D'exiger  des  tarifs  réduits  pour  le  transport  des  matières  pre- 
mières nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  la  terre  et  pour  l'expédi- 
tion des  produits  agricoles  ; 

5"  De  taxer  les  objets  de  première  nécessité  (pain,  viande,  loyers, 
elc...). 

(>"  De  réviser  les  tarifs  douaniers  afin  de  ne  pas  tomber  dans  mi 
1  rotcctionnismc  outré  et  sans  limites,  et  cela,  tout  en  sauvegardant 
Us  intérêts  légitimes  des  travailleur6  de  la  terre  ; 

7"  D'empêcher  que  les  intermédiaires  enlèvent  aux  producteurs  le 
plus  clair  de  leurs  bénéfices,  tout  en  rançonnant  les  consommateurs 
en  développant  la  coopération  dans  laquelle  ceux-ci  trouver Dnt  l'un 
«les   meilleurs   instruments  de  lutte  contre   !a   foéculation; 

S"  De  faire  cesser  l'exode  rural  en  appliquant  la  législation  ou- 
vrière aux  salariés  de  la  terre,  en  soulageant  les  producteurs  paysans 
par  des  mesures  fiscales  et  en  accroissant  la  production  des  denrées 
alimentaires   par   de   grands  travaux   agricoles; 

0"  De  limitiT  li>  ;iriniiniiit  -  il  faire  rtniptissibli-  niiiir  -És^nrer  V.i 
paix; 

10"  De  réaliser  le  maximum  d'améliorations  sociales  et  de  lois 
ouvrières  afin  de  préserver  l'espèce  humaine  des  maladies,  des  cri- 
mes, des  délits,  de  la   folie,  de  l'alcoolisme,  de  la  misère,  etc. 

Toutes  mesures  susceptibles  de  pouvoir  atténuer  la  cherté  de  !a 
vie  et  sans  qu'ils  puissent  se  faire  d'illusion  sur  la  portée  certaine- 
ment   insuffisante   de   ces    remèilcs.    même   addiî''«'"i.<. 

[Adopte  à  riimintntitc.) 


L'alcoolisme 
(Rapporteur  :  E.  Poisson) 

Uc  Congrès,  mettant  hors  de  toute  discussion  les  ravages  causés 
>ur  l'organisme  par  l'alcool  ;  considérant  d'une  part  que  l'alcoolisme 
(l'tninue  la  force  de  résistance  et  de  compréhension  de  la  classe 
oiivrière.  considérant,  en  outre,  que.  dans  une  classe  ouvrière  plus 
s.-.ine.    le    recrutement    pour    les    ivuvres    d'émai  1    du    proléta- 

riat   (>yndicat.    coopérative.    Parti    socialiste)    ^t  ilité. 

\,r    Congrès    préconise   une   lutte   ardente   et    immédiate   contre   le 

\ll  av 
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fléau   alcoolique,   et   invite   toutes   les   fractions   de   l'Internationale   à 
employer    les   moyens    suivants,    qui    sont    : 

a)  D'ordre  indirect; 

b)  D'ordre  privé  ; 

c)  D'ordre  public. 

a).  —  En  augmentant  l'hygiène  et  l'agrément  de  Thabitat,  la  valeur 
et  l'hygiène  de  l'alimentation  générale,  et  en  luttant  pour  la  hausse 
des   salaires. 

b).  —  Comme  moyens  d'ordre  privé  et  individuel,  le  Congrès 
recommande    : 

Encouragement  à  donner  aux  militants  pour  l'action  qu'ils  peu- 
vent exercer  autour  d'eux  par  la  «  propagande  par  le  fait  »  qu'ils 
font  en  s'abstenant  de  toute  consommation   alcoolique. 

Encouragements  à  donner  aux  œuvres  ouvrières,  de  tempérance  et 
d'abstinence. 

La  propagande  pour  la  création  de  Maisons  du  Peuple  et  institu- 
tions dans  les  Sociétés  coopératives  et  ouvrières  où  on  débitera  des 
boissons  hygiéniques  à  bon  marché  et  oti  même  on  pourra  ne  pas 
vendre  des  absinthes  et  autres  boissons  alcooliques  à  bases  d'es- 
sences. 

Organisation  de  la  propagande  antialcoolique  dans  les  groupes  de 
jeunes   (jeunesses   et   pupilles,   sociétés    sportives). 

c.  —  Comme  moyens  d'ordre  public,  progressivement  et  simul- 
tanément dans  toutes  les  sections  de  l'Internationale  :  rappel  et 
application  stricte  des  lois  sur  l'ivresse  et  la  police  des  débits  de 
boissons  (lois  municipales  et  mesures  générales  :  îois  de  limitation 
du  nombre  des  débits  de  boissons,  interdiction  de  la  fabrication  et  de 
la  vente  de  l'absinthe  et  tous  autres  spiritueux  à  base  d'esssence). 

Diminution  du  titre  des  spiritueux  en  maintenant  leur  prix,  élevé 
par  l'impôt. 

Conjointement  à  toutes  ces  mesures,  collaboration  des  éducateurs 
de  tous   degrés  dans   les   écoles   publiques. 

Enfin,  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  de  l'akool  (le 
monopole  considéré,  non  comme  moyen  financier,  mais  comme  moyen 
de   contrôle  de  la  collectivité   sur   la  consommation). 

(Adopté  à  rnnanimité,  sauf  les  passages  concernant  le  mn- 
nopole  des  fabrications,  rectifications  et  vente  de  l'alcool 
(l'unanimité  moins  une  voix)  et  la  limitation  des  débits  de 
boissons  (1.518  mandats  pour,  1.192  contre  et  8  abstentions). 
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La  motion  sur  l'impérialisme  en  vue  du  Congrès  international  de  Vienne 

Le  Congrès  International  qui  devait  se  rcuiiir  le  23  août,  à 
Vienne,  avait  à  son  ordre  du  jour  la  question  de  l'Impéria- 
Ij.^me,  et  devait  discuter  sur  un  amendement  Keir  Hardie- 
Vaillant  à  la  motion  votée  par  le  Congrès  International  de 
Stuttgart. 

Cette  motion  était  ainsi  conçue  : 

Le  Congrès  considère  comme  particulièrement  efficace  la  grève 
générate  ouvrière  surtout  dans  les  industries  ijui  fournissent  à  la 
guerre  ses  instruments  (armes,  munitions,  transports). 

Les  déhats  sur  cette  question  furent  ardents,  la  motion 
fut  défendue  par  Paul  Louis,  Ed.  Vaillant,  11.  Laudier,  Ch. 
kappoport,  Sembat,  elle  fut  combattue  par  l'aoli,  Deslinic- 
rcs,  J.  Lebas,  Compère-Morel,  A.  Varenne.  J.  Guesde. 

La  controverse  fut  parfois  passionnée;  elle  dressa  les  uns 
contre  les  autres  en  de  vives  interruptions  les  orateurs,  ainsi 
(lu'en  témoignent  les  passages  suivants  de  ce  compte  rendu 
(le  r Humanité  : 

NoLCi.  IIakdv  rient  au  nom  dv  la  fédération  de  Semc-et- 
Oise  soutenir  lui  aussi  la  grève  générale  opf)osée  à  la  guerre. 
Mais  tout  d'abord  il  tient  à  établir  qu'il  n'y  a  pas  ittcompati- 
bdité  entre  la  volonté  socialiste  de  rendre  la  France  forte  et 
l'opposition  à  la  guerre  par  tous  les  moyetts  y  compris  /a  grH'e 
générale. 

Mais  alors  CompèrkMorKL  renouvelle  sa  question:  m  Si  la 
Ihance  était  attaquée,  la  laL^series-vous  écrast*r  en  faisant  la 
grève  générale*   » 

<«  -  C'est  un  nh>\en  yrci\'}iiij .  rcpona  N<»hi.  iiAKi>\,  t  o' 
au  cours  des  préliminaires  de  guerre  que  des  deux  côtés  de  ta 
de  la  frontière  les  prolétariafs  feront  leurs  dénumstrations- 

«  —  Mais  si  la  guerre  était  déclarée  quand  mètne  par  f  Al- 
lemagne à  la  France,  dit  quelqu'un  dans  la  saJle. 

«  —  //  est  bien  entendu  que  c'est  des  deux  côtés  que  l'on  doù 
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faire  la  grève  générale,  réplique  Noël  Hardy,  sinon  il  faut  que 
l'attaqué  se  défende. 

((  —  C'est  le  B.  S.  I.  qui  dira  aux  prolétariats  des  deux  pays 
belligérants:  faites  la  grève  générale!  ajoute  un  délégué. 

((  Jules  Guesde.  —  Et  c'est  le  pays  oïl  l'organisation  est 
plus  forte,  le  pays  le  plus  socialiste,  qui  risque  d'être  écrasé 
par  celui  qui  pourra  lé  moins  exécuter  l'ordre  de  grève  géné- 
rale (i). 

Ed.  Vaillant  défendit  la  motion  en  un  discours  empreint 
de  son  horreuir  de  la  guerre,  il  conclut  ainsi  : 

((  Ceux  qui  ont  vu  1870,  ceux  qui  ont  connue  Paris,  ville 
déserte  réduite  à  la  misère,  accablée  moralement  et  matériel- 
lement, ceux-là  ne  permettront  jamais  qu'une  pareille  œuvre 
de  destruction  soit  à  nouveau  accomplie.  Une  autre  guerre 
qui  serait  maintenant  plus  terrible  encore.-.  Aussi  nous  vote- 
rons la  résolution  pour  le  salut  de  l'humanité,  pour  la  paix 
contre  la  guerre  »  (2). 

Jean  Jaurès  exprima  l'espoir  de  réaliser  l'accord  entre  les 
fractions  du  Congrès,  au  fond  d'accord  pour  se  dresser 
unanimement  contre  le  fléau  : 

«  Oui,  nous  vouJoiis  prévenir  la  guerre  par  une  action  inter- 
nationale concertée,  organisée,  mais  aiissi  nous  sommes  résolus 
à  assurer  l'indépendance  nationale  si  elle  était  menacée.  J'ose 
dire  que  dans  l'étude  que  j'ai  faite  de  l'histoire  des  drames 
entre  les  peuples  je  ne  connais  rien  qui  soit  plus  grand  et  plus 
noble  que  le  destin  qui  s'impose  au  prolétariat.  Il  faut  qu'il 
arrête,  il  faut  qu'il  frappe  les  auteurs  de  conflits,  les  auteurs 
de  meurtres.  Mais  il  faut  aussi  qu'il  ne  se  laisse  jamais  aller 
à  faire  le  jeu  du  peuple  le  plus  cynique  contre  celui  qui  serait 
désarmé!  » 


(i)  Humanité  du  t<")  juillet  1014.  première  pa!4c. 
(2)  Humanité  du  16  juillet. 
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Même  unanimité  pour  la  défense  nationale,  ainsi  que  le 
souligne  la  réponse  de  Marcel  Sembat  à  une  interruption. 

Jr i.Ks  GuKSDK.  —  Le  danger,  ce  serait  de  livrer  la  nation  la 
plus  socialiste  à  celle  qiii  le  serait  le  moins,  ce  serait  assurer 
r écrasement  du  socialisme  et  de  la  civilisation. 

C'est  ce  qiir*  disait  W'Hhelm  IJebknecht  au  Congrès  de 
Bruxelles  en  1891  en  rêpotuse  à  la  proposition  de  grève  géné- 
rale du  hollandais  Domela  Nieuwenhuis.  Jamais  en  Allemagne, 
affirmait-il,  nous  n'accepterons  de  répondre  à  une  déclaration 
de  guerre  par  la  grève  générale.  Suppose::;  qu'une  guerre 
éclate  entre  l'Allemagne  et  la  Rikssie,  L'Allemagne  socialiste 
oui  l'oudrait  et  pourrait  se  ré^volter  et  la  Russie  qui  le  voudrait 
peut-être  et  ne  le  pourrait  pas! 

((  Ce  serait  livrer  la  civilisation  socialiste  allemande  aux 
flots  de  l'armée  de  l'autocratie  russe.  C'est  pour  cela  que  dans 
un  Congrès  socialiste,  jamah,  jamais,  jamais  la  grè^'e  générale 
ni'  sern  7't>fée  pur  un  socialiste  conscient   «. 

«  Si-MBAT-  //  n'y  a  pus  un  seul  socialiste  qui  prendrait 
la  responsabilité  que  refuse  de  prendre  Guesde  lui-même,  et  il 
n'est  disposé  à  sacrifie^-  ni  la  culture  française  ni  la  culture 
allemande  tcnites  deu.v  utiles  au  progrès  »>. 

Et  Gustave  Hervé,  le  Gustave  Hervé  de  la  grève  irrsurrec- 
lionnclle,  soutint  une  thèse  toute  différente  de  celle  qu'il  avait 
•défendue  dans  la  (,'uerre  Sociale.  i|ui  fiU  plusieurs  années  du- 
ra^it.  nu  fcrmini  dr  tlésor^anisation  et  de  désagrégation  du 
mon  veulent  socialiste. 

Il  se  pronon(;a  contre  la  iii<»u<>ii  Kcir  liaiùic.  j)arcc  (juc. 
dit-il,  «  lorsque  j'ai  défendu  l'insurrection,  je  pensais  pouvoir 
compter  sur  des  ittsurrectionnels  et  je  nu:  suis  aperçu  qu'il  ny 
en  aurait  piùnt  le  jour  d'une  déclaration  de  guerre. 

l'ourtant  l'unanimité  désirée  par  Jaurès  ne  se  fit  point  nial- 
UM'é  ses  persistants  efforts  au  sein  de  la  Conunission  qui  siégea 
tonte  la  nuit  au  siège  <lu  Parti,  rue  Saiute-Groix-de-la-Breton- 
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nerie  et  le  vendredi  matin,  le  Congrès  se  trouva  en  présence  de 
deux  motions!  : 


Motion  de  la  majorité 

(Rapporteur  :  Jean  Jaurès) 

Les  guerres  ne  cesseront  complètement  qu'avec  la  disparition  de  la 
société  capitaliste.  La  classe  ouvrière  qui  supporte  les  charges  les 
plus  lourdes  de  la  guerre  et  a  le  plus  à  en  souffrir,  est  donc  plus 
intéressée  à  leur  disparition.  Le  prolétariat  socialiste  organisé"  de 
tous  les  pays  est  donc  le  seul  garant  sûr  de  la  paix  du  monde.  C'est 
pourquoi  le  Congrès  engage  à  nouveau  les  partis  ouvriers  à  répandre 
la  lumière  sur  les  causes  des  guerres  dans  tout  le  prolétariat  et  en 
particulier  dans  la  jeunesse  et  à  éduquer  cette  dernière  dans  l'esprit 
de  la  fraternité  des  peuples. 

Le  Congrès  en  maintenant  pour  les  représentants  socialistes  dans 
les  Parlements,  l'obligation  plusieurs  fois  répétée  déjà  de  combat- 
tre de  toutes  leurs  forces  les  armements  et  de  refuser  pour  cette 
destination  toute  dépense  financière,  attend  de  ces  députations  : 

a)  Qu'elles  réclament  sans  cesse  la  solution  obligatoire  de  tous  les 
conflits  entre  Etats  par  des  Cours  d'arbitrage  international; 

h)  Qu'elles  renouvellent  constamment  les  propositions  tendant  au 
désarmement  général  et  d'abord  et  avant  tout  les  propositions  de 
conclure  des  conventions  limitant  les  armements  maritimes  et  d'abolir 
le  droit  de  prise  maritime. 

c)  Qu'elles  réclament  l'abolition  de  la  diplomatie  secrète  et  la 
publication  de  tous  les  traités  existants  et  futurs  entre  gouverne- 
ments ; 

d)  Qu'elles  réclament  avec  insistance  l'autonomie  de  tous  les  peu- 
ples et  les  défendent  contre  toute  attaque  belliqueuse  et  contre  toute 
oppression. 

Le  B.  S.  L  aidera  tous  les  groupes  parlementaires  dans  la  lutte 
contre  le  militarisme,  par  l'envoi  de  documents  et  tendra  à  amener 
une  action  commune  de  ces  groupes. 

Pour  les  cas  de  complications  guerrières,  le  Congrès  confirme  la 
motion  anti-militariste  de  Stuttgart  qui  dit:  «  Si  une  guerre  menace 
d'éclater,  c'est  un  devoir  de  la  classe  ouvrière  dans  les  pays  concernés, 
un  devoir  pour  leurs  représentants  dans  les  Parlements  avec  l'aide 
du  B.  S.  L,  force  d'action  et  de  coordination,  de  faire  tous  leurs 
efforts  pour  empêcher  la  guerre  par  tous  les  moyens  qui  leur  parais- 
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sent  les  mieux  appropriés  et  qui  varient  naturellement  selon  l'acuité 
de  la   lutte  des  classes  et  la  situation   politique   générale.   » 

Jaurès  soulig^ne  l'addition  sur  laquelle  le  vote  aura  lieu.  La 
voici  : 

Entre  tous  les  moyens  employés  pour  préz^enir  et  empêcher 
la  guerre  et  pour  imposer  aux  Gonverneinents  le  recours  à 
l'arbitrage,  le  Congres  considère  comme  particulièrement  effi- 
cace la  grève  générale  ouvrière  simultanément  et  internatio- 
nalement organisée  dans  les  pays  intéressés,  aifisi  que  l'agi- 
tation et  l'action  populaires  sous  les  formes  les  plus  actrices. 

Puis  la  fin  de  la  résolution  : 

«  Au  cas  où  la  ja:ucrre  éclaterait  néanmoins,  ils  ont  «•  devoir  de 
s'entremettre  pour  la  faire  cesser  promptement  et  d'utiliser  de  toutes 
leurs  forces  la  crise  économique  et  politique  créée  par  la  guerre  pour 
agiter  les  couches  populaires  les  plu<î  profondes  et  précipiter  la  chute 
de  la  domination  capitali^ste  ». 

Afin  d'assurer  l'exécution  de  ces  mesures,  le  Congrès  invite  le  B. 
S.  T.  à  faire  pour  les  cas  de  conflits  internationaux  entre  les  partis 
oitvriers  des  pays  inlére^isé^.  rcntontc  nom-  imr  nrtion  i-umniiinf.  .Tfni 
d'c^mpêcher  la  jçuerre. 

Kn  tout  cas  où  il  y  auraii  menace  dt-  ontlil  entre  deux  ou  plusieurs 
pays,  s'il  y  a  hésitation  ou  retard  de  décision  de  leurs  partis  natio- 
naux consultés,  le  secrétaire  du  B.  S.  I.,  sur  la  demande  d\iu  moins 
im  des  prolétariats  intéressés,  convoquera  d'urçcncc  le  B.  S.  T.  et 
la  C<Mnmis5ion  interparlementairc  qui  devront  aus'^itôt  se  réunir,  soit  à 
Bruxelles,  soit  en  tout  lieu  qui  suiv.int  les  circonstances  paraîtrait 
mieux  convenir. 

Motion  de  la  minorité 

I  Rapporteur  :  Compùrc-Morel) 

V^'on^iik-rani  les  résolutions  votée«  \  l'unanimitr  par  les  i 
Internationaux  de  StuttKari  et  CopcnhaRuc.  rc5t>lulions  '•,^•. 
au  Congrès  International  de  Bâic  et  portant  ce  qui  suit 

«    Si    une    guerre   menace   declatcr.   c'est    un   devoir   de    la   classée 
ouvrière  dans  les  pays  concernés,  c'est  un  devoir  pour  leurs  repré 
sentants  dan^  les  Parlements,  avec  l'aide  du  B.  S.   I.-  force  d'action 
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et  de  coordination,  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  empêcher  la 
guerre  par  tous  les  moyens  qui  leur  paraissent  le  mieux  appropriés 
et  qui  varient  naturellement  selon  l'acuité  de  la  lutte  des  classes  et  la 
situation  politique  générale. 

«  Au  cas  où  la  guerre  éclaterait  néanmoins,  ils  ont  le  devoir  de 
s'entremettre  pour  la  faire  cesser  promptement  et  d'utiliser  de  toutes 
leurs  forces  la  crise  économique  et  politique  créée  par  la  guerre  pour 
agiter  les  couches  populaires  les  plus  profondes  et  précipiter  la  chute 
de  la  domination  capitaliste  ». 

Considérant  qu'en  déclarant  «  plus  particulièrement  efficace  »  la 
grève  générale  surtout  dans  les  industries  qui  fournissent  à  la  guerre 
ses  instruments  (armes,  munitions,  transports,  etc.)  la  proposition 
Keir  Hardie- Vaillant,  sans  ajouter  aux  moyens  d'action  contre  la 
guerre,  ne  peut  que  Servir  de  prétexte  à  des  lois  d'exception  contre 
tout  ou  partie  des  travailleurs  organisés  et  qu'au  cas  où.  par  impos- 
sible, elle  serait  adoptée  par  le  Congrès  de  Vienne,  sa  mise  en 
pratique  ne  pourrait  qu'assurer  la  défaite  du  pays  dont  le  prolé- 
tariat sera  le  mieux  organisé  et  le  plus  fidèle  aux  décisions  de  l'Inter- 
nationale, au  bénéfice  du  pays  le  moins  socialiste,  le  plus  indisci- 
pliné. 

Le  Congrès  déclare  s'en  tenir  aux  décisions  des  Congrès  Inter- 
nationaux de  Stuttgart,  Copenhague  et  Bâle. 

Avant  le  vote,  Jules  Guesde  en  une  nerveuse  allocution, 
ramassa  puissamment  les  argument  déjà  fournis  par  lui  : 

«  Nous  sommes  en  présence  d'un  fait,  dit-il.  Une  motion 
dans  son  texte  primitif  a  été  renvoyée  devant  nous.  Le  texte 
de  cette  motion  avait  été  établi  par  l'Internationale  saisie  par 
Keir  Hardie-Vaillant.  C'est  sur  ce  texte  que  le  Congrès  de 
J^ienne  statuera.  On  lui  demandera  s'il  l'accepte,  s'il  le  repousse 
ou  s'il  l'amende. 

((  Pour  nous,  nous  sommes  rangés  contre  les  prétendus  re- 
mèdes qui  sont  presque  plus  dangereux  que  le  mal  lui-même. 
Nous  apportons  notre  point  de  vue,  mais  cela  ne  veut  pas  dire 
que  la  motion  présentée  par  la  majorité  n'est  pas  améliorée, 
puisque  le  texte  nouveau  n appelle  plus  la  vindicte,  la  persé- 
cution de  l'Etat  bourgeois  sur  les  travailleurs  des  corporation.'; 
dont  la  grève  était  indiquée  comme  devant  avoir  une  efficacité 
particulière. 


-  3o5  - 

H  Mais  néanmoins  il  reste  qu'en  déclarant  la  grève  générale 
comme  le  tnoyen  le  plus  efficace  contre  la  guerre,  on  crée 
ainsi  un  véritable  danger  pour  les  pays  les  plus  socialistes,  et 
7'ous  n'avez  pas  le  droit  de  le  faire. 

((  //  y  autre  chose,  même  si  la  grève  générale  éclatait-  Com- 
ment:^ par  quels  moyens?  le  Bureau  Socialiste  International 
l^ourrait-il  assurer  un  mouveme^it  simultané?  Puis  si  le  B.  S.  I . 
pouvait  déclancher  cette  grève  simultanée,  cela  ne  suffirait  pas. 
Dans  les  pays  engagés,  il  subsisterait  une  inégalité  d'organi- 
sation ouvrière  et  socialiste  qtfi  provoquerait  l'écrasement  du 
pays  le  plus  fortement  organisé,  lit  cela  est  un  crime  de  haute 
trahison  contre  le  socialisme! 

<(  C'est  pourquoi  nous  présentons  notre  tnotion  qui  main- 
tient l'unité  internationale,  mais  l'unité  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  précédemment,  car  nous  ne  7'oulons  pas  organiser 
l'invasioti  d'un-  pays  au  bénéfice  de  l'autre  »  (  i  ). 

l.a  motion  de  la  majorité  fut  votée  par  1.690  mandats;  celle 
de  la  minorité  par  1.174  mandats;  il  y  eut:  abstentions  S3  ; 
..hsents,  24. 


(  1)   N"   I  I   tic   l.t    I  r  \  i|i      s.  1,  (,(  1 1  \  Wt»    <  I    (    :wir   .le    <    .  .1  \.\<  .   >1  II     I  T    .111     ■•  I    Hi  Hin    i<)i4 
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CHAPITRE  II 

La  semaine  tragique.  —  L'assassinat  de  Jaurès. 
La  déclaration  de  guerre.—  La  Défense  nationale. 


Le  Parlement  s'est  séparé  le  mercredi  15  juillet,  à  8  heures 
du  'soir.  M.  Malvy  ayant  lu  le  décret  de  clôture- 

La  veille,  Jaurès  était  monté  à  la  tribune  pour  refuser,  au 
nom  du  Parti,  les  crédits  demandés  pour  le  voyage  de  M.  Poin- 
caré  dans  la  Russie  des  Tsars,  oti  les  maigres  libertés  consti- 
tutionnelles venaient  d'être  abrogées,  les  déportations,  les 
emprisonnements  de  socialistes  continuant  de  sévir. 

Au  Sénat,  M.  Charles  Humbert  —  appuyé  par  M.  Cle- 
menceau —  dans  un  retentissant  discours,  dénonçait  la  désor- 
io^anisation  de  la  défense  nationale  deux  semaines  avant 
l'agression. 

A  la  suite  d'une  campagne  de  presse  contre  le  ministre  des 
Finances,  M.  CaiJlaux,  par  le  directeur  du  Figaro,  M.  Cal- 
mettes,  ce  dernier  avait  été  tué  d'un  coup  de  revolver  dans  ses 
bureaux  par  M"^  Joseph  Caillaux. 

Le  procès  s'ouvrit  devant  les  assises  le  lundi  20  juillet  et  les 
débats  se  déroulèrent  dans  une  atmosphère  lourde  d'orage. 

Mais  ce  n'est  pas  le  procès  qui  assombrit  le  ciel  diplomatique. 
M-  Poincaré  arrive  ce  lundi  20  juillet  en  Russie,  où  les  grèves 
se  multiplient.  Le  23  juillet,  le  gouvernement  autrichien  a 
envoyé  à  la  Serbie  un  ultimatum  relatif  à  l'attentat  de  Sara- 
jevo (28  juin)  où.  des  jeunes  étudiants  nationalistes  serbes 
tuèrent  l'archiduc  héritier  d'Autriche  François-Ferdinand  et 
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son  épouse.  La  Serbie  devait  répondre  dans  les  48  heures 
(25  juillet,  6  heures  du  soir.) 

La  gravité  de  cet  «  événement  diplomatique  n'échappa  à 
personne  et  le  Vonvœrts  écrivait,  au  sujet  de  la  note  commi- 
natoire de  TAutrirhe,  à  la  Serbie,  les  li^es  suivantes  : 

L'ultimatum  autrichien  constitue  une  telle  ig^nominie  qu'un  gouver- 
nement serbe  qui  reculerait  devant  cette  note  risquerait  d'être  balayé 
par  le  peuple. 

Le  gouvernement  austro-hongrois  ne  donne  aucune  preuve,  mais 
pour  les  excitateurs  fanatiques  du  parti  de  la  guerre,  il  ne  s'agit 
pas  de  question  de  droit  mais  de  question  de  force. 

A  Berlin  on  joue  un  jeu  aussi  dangereux  qu'à  Vienne. 

En  présence  des  préparatifs  des  classes  ouvrières,  le  gouvernement 
allemand  doit,  s'il  tient  au  maintien  de  la  paix,  s'employer  à  apaiser 
les  guerriers  furibonds  de  Vienne  (i\ 

et  Liurès  dans  rilumatiitc  du  25  juillet,  commentait  par  l'ar- 
ticle suivant  la  provocation  à  la  g"uerre  de  l'Autriche-Hongrie. 

Suprême  chance  de  paix 

La  note  adressée  par  l'Autriche  à  la  Serbfe  est  effroyablement  dure. 
Klk-  semble  calculée  pour  humilier  à  fond  le  peuple  serbe  ou  pour 
l'écraser.  Les  conditions  que  l'Autnchr  l'Cut  imf*oser  à  la  Scrbir 
sont  telles  qu'on  peut  se  demander  si  la  rêactior.  cléricale  et  militariste 
nutnrhienne  ne  désire  pas  la  guerre  et  ne  cherche  pas  «i  la  rendre 
inévitable,  CE  SERAIT  LE  PLUS  MOXSTRUErX  DES  CRIMES. 

Cependant  deux  chances  de  paix  subsistent  encore.  I*a  première 
c'est  que  le  gouvernement  autrichien,  qui  a  calculé  sans  dotite  tous 
les  mots  du  document,  exige  bien  que  la  Serbie  ait  répondu  aujour- 
(l'hui  même  avant  six  heures,  mais  il  exige  seulement  c  une  réponse  ». 
Il  ne  demande  pas  positivement  que  la  Serbie  accepte  d'emblée 
toutes   les  conditions  qu'on   lui   impose. 

Si  la  Serbie  a  la  sagesse  d'aller  d'emblée  jusqu'au  bout  des  con- 
cessions qu'elle  peut  faire,  des  satisfactions  qu'elle  peut  et  U  >it 
donner,   il   sera   difficile  à   l'.At'-    '      i1e   lui    fair.  '  ^"  '    ^^* 

démontré,   comme    il    est    fort  .    que   des    .  -         s 

travaillent  ouvertement  à  la  dislocation  de  TAutnche.  s'il  est  dé- 
montré que  des  fonctionnaires  serbes,  militaire»  ou  civils,  ont  connu. 


(I)  Extrait  (I  un  article  du  W  urMM<r(s  reproduit  paf  Vliumanété.  ii  juilltt  1014. 
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encouragé,  secondé  le  meurtre  de  l'archiduc  Ferdinand  et  de  sa 
femme,  la  Serbie  ne  peut  refuser  des  satisfactions  et  des  garanties. 
Plus  elle  mettra  de  décision  et  de  courage  à  promettre  tout  ce  qu'elle 
peut  promettre  sans  abdiquer  son  indépendance,  plus  elle  ôtera  à 
ceux  qui  )a  guettent  un  prétexte  à  intervention  :  plus  elle  facilitera  la 
médiation  morale  de   l'Europe. 

Il  est  vrai  que  celle-ci  aussi  est  prise  à  la  gorge  par  la  sorte 
d'ultimatum  autrichien.  0)i  peut  se  demander  si  l'Autriche  n'a  pas 
voulu,  en  brusquant  f attaque,  rendre  impossible  toute  action  préven- 
tive de  l'Europe.  Pourtant  la  diplomatie  autrichienne  a  cru  devoir 
s'expliquer  auprès  des  gouvernements;  et  dans  la  note  qui  a  été 
remise  à  ceux-ci  il  y  a  un  paragraphe  très  important  :  «  C'est  à 
l'appui  de  ce  qui  précède  que  le  gouvernement  impérial  et  royal  tient 
à  la  disposition  des  gouvernements  respectifs  un  dossier  élucidant  lc> 
menées  serbes  et  le  rapport  existant  entre  ces  menées  et  le  crime  du 
2g  juin  ».  Cet  appel  à  la  conscience  de  VBurope  et  cette  offre  d'un 
dossier  ne  seraient  que  la  plus  outrageante  ironie  si  l'Autriche  enva- 
iiissait  le  territoire  serbe  avant  même  que  le  dossier  ait  pu  être  exami- 
né par  les  puissances  européennes. 

Si  l'Autriche  fait  la  preuve  qu'elle  annonce  (et  nous  ne  doutons  pas» 
qu'elle  ait  de  sérieux  griefs),  c'est  toute  l'Rurope  qui  demandera  à  la 
Serbie  d'accorder  toutes  les  garanties  conipatibles  avec  son  existence 
nationale  et  avec  son  autonomie.  Si  l'Autriche  demandait  davantage, 
elle  prendrait  la  responsabilité  de  déchaîner  une  crise  qui  pourrait 
bien,  de  proche  en  proche,  jeter  toute  l'Europe  dans  le  plus  terrible 
conflit  qu'aient  jamais  vu  les  hommes,  dans  le  plus  absurde  et  le  plus 
scélérat.  Et  le  vieil  empereur  serait  suivi  au  sein  même  du  Dieu  qu'il 
invoque  par  l'immense  clameur  de  haine,  de  meurtre,  de  fureur  et  de 
malédiction  de?  peuples  voués  par  lui  à  l'enfer  de  la  guerre.  Ne 
donnera-t-il  pas  aux  gouvernements  qu'il  saisit  des  documents  de 
l'affaire  quelques  jours  pour  les  étudier,  pour  juger  si  la  réponse 
immédiate  de  la  Serbie  est  proportionnée  à  la  gravité  des  accusations 
formulées  contre  elle  ? 

Mais  nous,  Français,  qu'on  va  tenter  peut-être  de  précipiter  dans 
le  gouffre,  quand  aurons-nous  de  nouveau,  parmi  nous,  un  gouver- 
nement ? 

Notre  président  voyage  ;  notre  mini.^tre  des  Affaires  étrangères  et 
chef  du  gouvernement  voyage.  C'est  à  ]\f.  Bienvenu-Martin  que 
r Autriche  remet  ses  notes:  et  c'est  peut-être  en  l'absence  des  pou- 
voirs publics  que  la  guerre  sera  déclarée.  Je  suppose  que  nos  maîtres 
n'ont  rien  su  à  Pétersbourg  du  coup  qui  se  préparait,  car  ils  auraient 
pressé  leur  retour. 

O  comédie!  ô  tragédie!  Jkj^n  Jaurès. 
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Le  24  juillet,  Jaurès  était  allé  à  Lyon  soutenir  Marins 
Moutet  candidat  à  l'élection  législative  du  26  juillet,  en  rempla- 
cement de  Marietton  décédé.  Jaurès  téléphonait  de  Lyon  à 
l'Humanit  les  lignes  suivantes  : 

Une  note  officieuse  communiquée  par  l'ambassade  allemande  montre 
que  l'Allemagne  cherche  à  atténuer  la  gravité  de  la  note  autrichienne. 
Elle  déclare  que  ce  n'est  pas  un  ultimatum  ni  une  menace,  mais  une 
demande  de  réponse.  Que  signifie  cela?  Où  ces  mots  n'ont  pas  de 
sens  où  ils  veulent  dire  que  l'Autriche  est  prête  à  discuter  avec  la 
Serbie  à  la  condition  que  celle-ci  s'explique  sans  dtlai. 

Dès  lors,  la  brusque  invasion  de  la  Serbie  par  les  forces  autri- 
chiennes serait  incompréhensible.  Si  cette  im'osion  se  produit  il 
faudra  jugar  scvèrcnvent  non  seulement  la  dif>lofuntie  autrichienne, 
mais  la  diplomatie  allemande. 

Tout  ce  que  nous  voyons  à  l'heure  présente  dans  cette  obscurité, 
c'est  que  nos  camarades  socialistes  d'Allemagne  ont  vigoureusement 
protesté,  dans  l'article  du  Vonvœrts  qu'on  lira  ci-dessous,  contre  ic 
caractère  menaçant  et  offensant  de  la  note  autrichienne  (2). 

Que  les  socialistes  de  tous  les  pays  redoublent  d'efforts  pour 
éclairer  l'opinion  et  pour  opposer  leur  solidarité  à  l'épouvantable 
catastrophe  dont  est  menacé  le  monde. 

Les  dernières  nouvelles  qui  parviennent  sont  d'une  déplorable 
é(|uivoquc.  On  nous  dit  (juc  l'Autriche  ne  trouvant  pas  suffisante  la 
réponse  serbe  a  rappelé  son  représentant  de  Belgrade,  ce  (|ui  paraît 
annoncer  la  guerre  imminente.  Mais  on  ne  nous  dit  pas  quelle  est 
cotte  réponse  et  si  la  Serbie  n'a  pas  offert  des  garanties  sérieuses. 
//  est  certain  quon  s'enveloppe  d'obscurité  pour  pouz^oir  profiter 
brutalement. 

Est-ce  que  vraiment  l'empereur  <!' Aiitri^-br  va  prendre  In  resp<-»n- 
sabilité  d'un    formidable  conllit  '' 

Ici,  à  T^yon.  l'énintion  populaire  est  très  \;\e  et  t«»us  les  ouvrier*, 
tous  les  républicains  attendent  du  gouvernement  Ir.mçàis  «m'I  fa^sr 
le  plus  grand  effort  pour  le  maintien  de  la  paix  (3). 

Jean  Javrès. 


ii\  I  clivtmn  du  jO  luillct  donna  les  rtJsultats  suixjnts  :  .M.  S\ov. 
prou    <.7H«).  .McrinilliDn.  radie.  s«x..  i  »>8*J   M.  .Mouict  fui  i\\i  au  i 

plus  tard. 

(2)  \ Humanité  publiait  à    l.i   suite  du   lilet  J'eztrait   de  Worit^trls  rtproduii 
ci  dessus.  p.if;c  K07. 

(3^  Hum^tnHé  du  30  juillet 
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La  situation  s'aggrave,  les  télégrammes  que  laisse  filtrer  la 
censure  gouvernementale,  font  prévoir  l'imminence  des  hosti- 
lités. Le  28  j'uillet,  Jean  Jaurès  publie  dans  l'Humanité,  l'ar- 
ticle ci-après,  écrit  le  2y  au  soir. 

Une  lueur  d'espoir 

La  situation  reste  très  grave  et  pleine  de  péril.  Cependant,  l'irré- 
parable n'a  pas  encore  été  commis.  Il  n'}-  a  eu,  au  moins  jusqu'ici, 
ni  coup  de  feu,  ni  invasion  du  territoire  serbe,  et  tant  que  l'irrépa- 
rable n'est  pas  accompli,  on  peut  espérer  que  par  un  suprême  effort 
de  sagesse  les  gouvernants  comprendront  à  quelle  horrible  catas- 
trophe le  monde  sera  conduit.  L'idée  de  localiser  le  conflit  apparait 
de  plus  en  plus  chimérique.  Les  passions,  déjà  excitées  partout, 
seraient  enflammées  jusqu'au  délire  par  le  commencement  des  hosti- 
lités. Que  les  dirigeants  y  réfléchissent,  c'est  le  sort  de  l'Europe  et 
de  la  civilisation  qui  est  en  jeu.  S'il  est  vrai,  comme  le  dit  une  note 
du  Temps,  que  la  démarche  de  M.  de  Schceii  auprès  du  gouvernement 
français  n'est  pas  isolée  et  qu'une  démarche  du  même  ordre  a  été 
faite  à  Londres  et  à  Pétersbourg,  l'intervention  de  M.  de  Schœn 
n'a  pas  le  caractère  désobligeant  qu'on  pouvait  d'abord  lui  attribuer. 

Mais  quelle  peut  bien  en  être  la  signification?  Avertir  la  France 
et  l'Angleterre  des  conséquences  qu'aurait  l'entrée  en  scène  de  la 
Russie,  c'est  supposer  que  la  France  et  l'Angleterre  pourront  agir 
sur  le  gouvernement  russe.  Mais,  en  ce  cas,  pourquoi  l'Allemagne, 
de  son  côté,  n'agirait-ellc  pas  sur  son  alliée  l'Autriche?  Prétendre  que 
l'Autriche  n'a  pas  communiqué  à  l'AllemagTie  le  texte  de  la  note  et 
ajouter,  cependant,  qu'elle  est  décidée  à  marcher  à  fond  pour  l'Au- 
triche, fait  une  troublante  contradiction.  Si  l'Allemagne  n'a  pas  été 
consultée,  elle  a  bien  le  droit  de  donner  des  conseils  de  prudence 
et  de  mesure  à  l'Autriche,  qui  peut  l'engager  dans  un  conflit.  En 
fait,  il  apparaît  par  les  premières  analyses  de  la  réponse  serbe  que 
In  Serbie  accorde  à  l'Autriche  d'importantes  satisfactions  et  de  sé- 
rieuses garanties.  Si  la  monarchie  austro-hongroise  ne  veut  que  ceta, 
un  accord  reste  possible,  la  guerre  serait  sans  excuse  et  sans  pré- 
texte. La  monstruosité  même  de  l'attentat  qui  serait  commis  contre 
la  race  humaine  nous  laisse  espérer  que  l'on  hésitera  au  seuil  du 
crime. 

Les  prolétaires  socialistes  de  tous  les  pays  savent  qu'ils  pourront 
s'appuyer  sur  tous  les  esprits  sages  de  l'Europe  dans  la  campagne  que, 
partout,  ils  organisent  et  intensifient  contre  la  guerre,  avec  le  con- 
cours  du    Bureau    Socialiste    International,    convoqué   d'urgence. 

Jean  Jaurès. 
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Le  2"]  juillet,  à  5  heures  du  soir,  la  Commission  administra- 
tive permanente,  convoquée  d'urgence,  avait  examiné  la  situa- 
tion internationale  et  voté  le  manifeste  suivant  : 


Manifeste  de  la  Section  française 

CITOYENS, 

L'anarchie  fondamentale  du  système  social,  les  compétitions  des 
gnjiipes  capitalistes,  les  convoitises  coloniales,  les  intrigues  et  les 
violences  de  riniprrialisme,  la  p«ilitique  de  rapine  dt-s  uns,  la  poli- 
tique d'urgucil  et  de  prestige  des  autres,  ont  créé  depuis  dix  ans  dans 
toute  l'Europe  une  tension  permanente,  un  risque  constant  et  crois- 
sant de  guerre. 

Le  péril  a  été  subitement  accru  par  la  démarche  agressive  do  îa 
diplomatie  austro-hongroise.  Quels  que  puissent  être  les  griefs  de 
1  Ktat  austro-hongrois  contre  la  Serbie,  quels  qu'aient  pu  être  les 
excès  du  nationalisme  panserbc.  r.Xutriohc,  comme  l'ont  dit  bien 
haut  nos  camarades  autrichiens,  pouvait  obtenir  les  garanties  néces- 
saires sans  recourir  à  une  note  comminatoire  et  brutale  qui  a  fait 
surgir  soudain  la  menace  de  la  plus  révoltante  et  de  la  phis  effroyable 
des  guerres. 

Contre  la  politique  de  violence,  contre  les  méthodes  de  brutalité 
qui  peuvent  à  tout  instant  déchaîner  sur  l'Europe  une  catastrophe 
sans  précédent,  les  prolétariats  de  tous  les  pays  se  lèvent  et  protes- 
tent. Ils  signifient  leur  horreur  de  la  guerre  et  la  volonté  de  la  pré- 
venir. Les  socialistes,  les  travailleurs  de  France  font  an' 
tout  entier  pour  qu'il  contribue  de  toutes  ses  forces  au  r 
la  paix.  Ils  savent  que  le  gouvernement  français  dans  la  crise  pré- 
sente a  le  souci  très  net  et  très  sincère  d'écarter  ou  d'  î'^ 
ri.squevS  de  conflit.  Ce  qu'ils  lui  deniandent,  c'ot  de  s  ...  ci  à 
faire  prévaloir  une  procédure  de  conciliation  et  de  médiation  rendue 
plus  facile  par  l'empressement  de  la  Serbie  .1  accorder  une  grandr 
partie  des  demandes  de  l'Autriche.  Ce  qu'ils  lui  demandent,  cc-i 
d'agir  sur  soti  allitH*.  la  Russie,  afin  qu'elle  ne  «oit  pa*^  entraînée  à 
chercher  dans  la  défense  des  intérêts  slaves  un  prétexte  à  opération» 
agressives.  Leur  effort  correspond  ainsi  ."i  celui  <\t<  socialistes  alK 
mands  demandant  à  r.Mlcmagne  d'exercer  auprès  de  l'Autriche  son 
alliée  une  action  modératrice.  Les  uns  et  les  autres,  à  leur  po^tc 
d'action,  font  la  même  œuvre,  vont  ver«5  le  mèmr  but. 

C'est  cette  forte,  c'est  cette   impérieuse  volonté  de  paix  que  vous 
affirmerer,   citoyens,    dans    les    réunior»   que    ncnis   vous    invitons    i 
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multiplier.  C'est  pour  affirmer  avec  plus  de  vigueur  et  d'ensemble  la 
commune  volonté  de  paix  du  prolétariat  européen,  c'est  pour  con- 
certer une  vigoureuse  action  commune  que  l'Internationale  .se  réunit 
demain  à  Bruxelles.  En  elle  et  avec  elle,  nous  lutterons  de  toute 
notre  énergie  contre  l'abominable  crime  dont  le  monde  est  menacé. 
La  seule  possibilité  de  ce  crime  est  la  condamnation  et  la  honte  de 
tout  un  régime. 

A  bas  la  guerre  ! 

Vive  la  République  sociale  ! 

Vive  le  Socialisme  internal'O'.^il  ! 

Beuchard,  Bramer,  Bi^ackk,  Camélinat,  Compère- 

MOREL,  DORMOY,  DUBREUILH,  DUCOS  DE  EA  HaILEE, 

Gérard,  Grandvaleet,  Groussier,  Guesde, 
HÉEiÈs,  Hervé,  Jaurès,  Maillet,  Pédron,  Pois- 
son, RenaudEl,  Roland,  RoldEs,  Sembat, 
Vaillant,  Uhry. 

Le  lendemain  mardi,  28  juillet,  les  membres  du  groupe 
socialiste  au  Parlement,  rappelés  télégraphiquement  à  Paris, 
étaient  réunis  au  4*"  Bureau  du  Palais  Bourbon.  Cinquante- 
deux  sont  présents. 

Jaurès  avait  rédigé  un  projet  de  manifeste  qui  fut  voté  à 
l'unanimité,  après  échange  de  vue  entre  divers  membres.  En^ 
voici  le  texte  communiqué  à  la  presse,  qui  le  publia  le  lende- 
main 29. 

Déclaration  du  Groupe  socialiste  au  Parlement 

Le  groupe  socialiste  au  Parlement  a  examiné  ce  matin  la  situation 
internationale.  Il  donne  sa  pleine  et  unanime  adhésion  au  manifeste 
publié  au  nom  du  Parti  par  la  Commission  administrative  perma- 
nente. 

Des  dépêches,  qui  annonçaient  l'invasion  du  territoire  serbe  par 
TAutriche  et  qui  marqueraient  un  progrès  nouveau  de  la  crise,  l'ont 
amené  à  étudier  les  conséquences  possibles  de  cet  événement.  H 
estime  qu'une  intervention  armée  de  la  Russie  ne  ferait  qu'étendre 
le  péril  et  aggraver  le  mal  sans  apporter  la  moindre  garantie  posi- 
tive et  durable  à  la  malheureuse  Serbie,  qui  serait  en  fait  menacée 
de  toutes  parts  dans  son  indépendance. 

Il  est  convaincu  que  cette  intervention  ferait  le  jeu  du  germanisme 
impérialiste  le  plus  agressif,  qui  semble  avoir  choisi  son  heure  pour 
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une  entreprise  de  violence  sans  précédent,  et  qui  verra  un  jour  se 
retourner  contre  lui  l'abus  qu'il  fait  de  la  force  brutale. 

Il  pense  que  tout  leffort  de  la  France  et  de  l'Europe  doit  se  con- 
centrer maintenant  sur  le  succès  de  la  médiation  proposée  par 
l'Angleterre  et  que  toute  action  armée  de  la  Russie  contrarierait  ce 
sage  et  généreux  dessein.  Il  ajoute  que  la  France,  qui.  depuis  plus 
de  quarante  ans,  a  subordonné  aux  intérêts  suprêmes  de  la  paix  sa 
revendication  sur  l'Alsace-Lorrainc,  ne  peut  pa^  se  laisser  entraîner 
à  un  conflit  dont  la  Serbie  serait  l'enjeu. 

Il  proclame  bien  haut  que  la  France  seule  peut  disposer  de  la 
France,  qu'en  aucun  cas  elle  ne  peut  être  jetée  dans  un  formidable 
conflit  par  l'interprétation  de  traités  secrets  et  d'engagements  occultes 
et  qu'elle  doit  garder  toute  sa  liberté  d'action  pour  exercer  en  Eu- 
rope une  influence  pacificatrice. 

Il  charge  son  bureau  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  gouverne- 
ment, de  lui  transmettre  la  ferme  volonté  de  paix  dont  est  animé  le 
pays  et  de  lui  demander  quelles  sont  ses  intentions  au  sujet  de  la 
convocation  des  Chambres. 

Albert  Poulain,  Albert  Thomas.  Ai.dy,  Aubriot,  Aurioi., 
Barabant,  Barthe,  Basi.v,  Bedolck,  Bernard.  Betoii.i.e, 
A.  Blanc.  Bon,  Boi'isson.  Bouveri,  Br-\cke,  Br-\s. 
Brenier,  Bretin,  Briquet,  Brizon,  Brunet,  Buisset. 
Cahrol.   Caciiin.   Cadenat,   Cadot,   Camelle,   Claussat, 

COMI'ÈRE-MoREL.  CONSTANS,  DEGUISE,  DEJEANTE,  DEI.0RY, 

DoizY,  Dlbled.  Demoulin.  Durre,  Emrlc  Dimas,  Four- 

MENT,   GllESQlIÈRE,  GiRAY.  Gc)NI.\UX,  GOUDE.   GrOUSSIER. 

Guesde.  Hubert  Rouger,  înc.hels,  Jaurès,  Jobert. 
Lafont,  Lamenuin,  La  Porte  (de),  Lavche,  Laurent, 
Laval»  Lebey.  Lecointe.  LK^■^UîVRE.  Levasseur.  Lissac. 
LocoriN.  Longuet,  Mani's.  .Mauger.  Mayéras.  Mélin. 
Mistral.  .Morin.  Nadi.  N'avarre,  Xectoux.  Parvv. 
Philbois,  Poncet,  Pouzet.  Pressemane,  Kllcii  Prévôt, 
Rafein-Dugens.  Ragiikboom.  REBdUL.  Renaudel,  Rin- 
Gi'iER.  RtMiLiN.  Rognon.  Rozier.  S.vbin.  Salembie»?. 
Sencbat.  Sixte-Quenin.  Sorriaux.  TiiivRiER.  Vaillant, 
Valctte.    VALii^.RE.    Varennë,    Vfjîer.    Vigne.    Voilin, 

\'t>II  I  i>T.    \V\I  TKK. 

1  )ans  celle  iiu-iuc  mmiua.  a;  j^nMipc  décitla  <lc  r.ippclcr  tow'^ 
SCS  membres  à  ]*aris  et  mand.ita  son  bureau  pour  se  mettre  en 
relations  avec  le  ijouvernement.  une  délégation  fut  nommée. 
ninsi  composée   :  E.  \'aillant.  Jules  Guesde.  Marcel  Semha'. 
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Groussier,  Delory,  Hubert-Rouger,  membres  du  bureau  du 
groupe,  auxquels  furent  adjoints:  Albert  Thomas,  P.  Renau- 
del,  Compère-Morel,  Marcel  Cachin,  Bracke,  Bedouce,  P- 
Constans. 

Le  soir,  Jaurès,  Vaillant  et  Sembat  partent  pour  Bruxelles 
où  le  Bureau  Socialiste  International  est  convoqué  pour  le 
mercredi  29  ainsi  qu'une  réunion  internationale  des  groupes 
parlementaires  adhérents  à  Tlnternationale.  Le  lendemain 
29  juillet,  l'Humanité  publie  l'article  S'uivant  de  Jean  Jaurès. 

Sang-froid 

La  déclaration  de  guerre  de  V Autriche-Hongrie  à  la  Serbie,  offi- 
cielle maintenant,  est  injustifiable.  L'Autriche  allègue  que  la  Serbie 
n'a  pas  rempli  toutes  les  conditions  énumérées  dans  sa  note.  Ce  qui  a 
frappé  le  monde,  au  contraire,  et  tous  les  honnêtes  gens  du  monde, 
c'est  que  la  Serbie  était  allée  dans  la  voie  des  concessions  bien  plus 
loin  qu'on  ne  pouvait  le  supposer.  Si  des  Serbes  ont,  comme  il  est 
probable,  commis  des  imprudences  graves,  la  Serbie  les  a  rachetées 
par  le  courage  héroïque  avec  lequel  elle  a  accordé  à  l'Autriche  les 
plus  amples  satisfactions.  L'Autriche-Hongrie  allègue,  dit-on,  qu'elle 
ne  peut  pas  ajouter  foi  aux  promesses  de  la  Serbie.  Mais  celle-ci 
accomplissait  des  actes  ;  et,  d'ailleurs,  il  n'y  avait  qu'à  lui  demander, 
en  effet,  de  passer  à  l'exécution  de  ses  engagements.  La  guerre  est 
sans  excuse.  Bt  «  l'immanente  justice  »,  qui  n'est  pas  un  mot,  se  fera 
sentir  un  jour  à  la  monarchie  qui  oblige  toute  la  race  humaine  ou  à 
assister  à  l'inique  abus  de  la  force  ou  à  chercher  dans  un  déchaîne- 
ment de  guerre  universel  te  redressement  le  plus  hasardeux  de  Vin- 
justice  commise. 

Il  faut  que  l'Europe  garde  tout  son  sang-froid.  La  Russie  com- 
mettrait une  grande  faute  en  précipitant  ses  opérations,  en  élargis- 
sant le  conflit.  L'ouverture  officielle  des  hostilités  ne  frappe  pas  néces- 
sairement de  nullité  la  tentative  médiatrice  de  l'Angleterre.  Il  faut 
laisser  à  la  sagesse,  à  la  raison  le  temps  d'agir.  Il  faut  laisser  aux 
diplomates,  aux  généraux  et  aux  cléricaux  de  Vienne  le  temps  de  se 
heurter  aux  difficultés  naturelles  de  leur  déplorable  entreprise,  qui 
aggravera  bien  des  dissentiments  intérieurs  dans  l'Empire. 

Quant  à  l'Allemagne  império^f^,  elle  ne  pourra  pas  se  défendre  contre 
le  juste  reproche  d'avoir  encouragé  l'Autriche  sur  ce  mauvais  chemin. 
Mais  partout  les  forces  de  droit,  de  démocratie  et  de  paix  auront 
leur  heure.  j5^  Jaurès. 


/ 
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De  Bruxelles,  où  la  réunion  de  rinternationale,  semble 
avoir  fait  naître  un  peu  d'espoir,  Jaurès  télégraphie  l'article 
suivant  qui  parut  dans  Vllnmaniic  du  30  juillet. 

L'action 

S'il  est  vrai,  comme  on  le  télégraphie  au  Temps  de  Saint-Péters- 
bourg, que  l'Autriche  a  donné  à  la  Russie  l'assurance  qu'elle  ne  por- 
terait pas  atteinte  à  l'intégrité  de  la  Serbie,  cette  assurance  permet- 
tra à  la  Russie  de  ne  pas  se  jeter,  précipitée,  dans  le  conflit.  C'est  'e 
signe  aussi  de  l'inquiétude  que  commence  à  ressentir  l'Autriche 
devant  les  conséquences  formidables  de  son  action.  En  tout  cas,  un 
délai  est  par  là  ménagé  à  l'Europe  et  au  monde. 

Les  forces  de  paix  pourront  donc  s'exercer.  Le  devoir  redouble 
pour  nous  tous  d'utiliser  ces  jours  ou  ces  heures  de  répit  pour 
dénoncer  le  crime,  pcnir  affirmer  et  organiser  la  solidarité  des  prolé- 
taires de  tous  pays  contre   l'abominable  menace. 

De  l'échange  de  vues  et  de  renseignements  qui  vient  de  se  pro- 
duire au  Bureau  International,  il  résulte  que  partout  les  socialistes 
ont  la  conscience  de  leur  devoir.  Les  vigoureuses  démonstrations  des 
socialistes  allemands  sont  une  magnifique  réponse  à  ceux  qui  dénon- 
cent l'inertie  prétondue  de  nos  camarades.  Qu'en  disent  les  nationa- 
listes et  réactionnaires  de  France  et  n'auront-ils  pas  honte  enfin  de 
leur  stupide  et  perfide  refrain? 

C'est  avec  une  grande  force  de  vulontc  et  d'espérance  que  le  so- 
cialisme international  se  réunira  le  0  août  à  Paris.  Je  suis  sûr  que 
Vaillant.  Guesde  et  moi.  en  acceptant,  comme  délégués  du  Parti  à 
Bruxelles,  la  responsabilité  pour  la  France  socialiste  d'organiser  !c 
Congrès  international,  nous  avons  rép*«nidu  au  sentiment  de  tous  nos 
camarades.  Peu  de  jours  nous  restent  pour  nous  préparer,  mais  le 
zèle  de  tous  suppléera  au  temps  qui  fait  défaut;  nous  voulons  ouvrir 
le  Congrès  par  une  magnifique  manifestation  populaire  où,  par  cen- 
taines fil-  mille,   les   fravailletir;?  de   Paris  acclameront   la  paix. 

Î^*N     ÎAIRKS. 

Le  mercredi  29  juillet,  le  Bureau  Socialiste  International 
était  réuni  à  Ihiixelles.  Etaient  présents: 

AnijUicrrc  :  Bruce  Cilasier.  Irvinij.  Keir  liardie. 
Al\cma{inc:  Haase,  Rosa  Luxembourg. 

Autn'i  lir  fîntinrir-  X^irtor  Adlcr.  Ncniec. 
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Belgique:  Anseele,  Bertrand,  Vandervelde. 

Danemark  :  Staiining. 

Espagne:  Fabra  Ribas,  Corrales. 

France:  Jaurès,  Jules  Guesde,  Jean  Longuet,  Sembat,  Ed. 
Vaillant. 

Hollande:  Troelstra- 

Italie:  Morgari. 

Pologne:  Walecki. 

Riissie:  Axelrod,  Roubanovitch,  Weinker,  Braun. 

Suisse:  Grimm,  Karl  Moor. 

Il  tint  séance  de  lo  heures  du  matin  à  midi,  et  de  2  heures 
à  8  heures  du  soir.  Le  soir,  un  grand  meeting  eut  lieu  au  cours 
duquel  parlèrent  Haase,  Morgari,  Vandervelde,  R.  Luxem- 
bourg, etc.  Jaurès  fut  acclamé  par  la  foule  ouvrière  Belge 
aux  cris  de  :  Vive  la  France!  Vive  Jaurès!  Vive  la  Révolu- 
tion !  et  un  cortège  de  20.000  personnes  l'accompagna  à  la 
sortie.  Cinq  jours  après,  les  troupes  du  Kaiser  violaient  la  neu- 
tralité Belge  et  campaient  sur  le  territoire. 

Le  Bureau  Socialiste  International  avait  décidé  de  ne  pas 
ajourner  le  Congrès  International  qui  devait  se  tenir  le  23  août 
à  Vienne,  mais  de  le  réunir  à  Paris,  le  9  août.  11  avait  voté  à 
l'unanimité  la  courte  résolution  suivante  ; 

Le  Bureau  Socialiste  International  a  entendu  aujourd'hui  en  sa 
séance  du  29  juillet  les  délégués  de  toutes  les  nations  menacées  par 
].'•  guerre  mondiale,  exposer  la  situation  politique  dans  leur  pays 
respectif.  A  l'unanimité,  il  fait  une  obligation  aux  prolétaires  de 
toutes  les  nations  intéressées,  non  seulement  de  poursuivre,  mais 
encore  d'intensifier  leurs  démonstrations  contre  la  guerre,  pour  la 
paix    et   pour   le   règlement   arbitral   du   conflit   austro-serbe. 

Les  prolétaires  allemands  et  français  feront  sur  leur  gouvernement 
une  pression  plus  énergique  que  jamais,  afin  que  l'Allemagne  exerce 
sur  l'Autriche  une  action  modératrice  et  que  la  France  obtienne  de 
h  Russie  qu'elle  ne  s'engage  pas  dans  le  conflit.  Les  prolétaires  de 
Grande-Bretagne  et  d'Italie,  de  leur  côté,  appuieront  ces  efforts  de 
toutes  leurs  forces. 

Le  Congrès,  convoqué  d'urgence  à  Paris,  sera  l'expression  vigou- 
reuse de  cette   volonté   pacifique   du  prolétariat   mondial. 
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Le  groupe  socialiste  au  Parlement  se  réunit  le  jeudi 
30  juillet,  sous  la  présidence  de  P.  Renaudel.  63  membres  sont 
présents-  Assistent  également  à  la  séance:  L.  Dubreuilh, 
L-  Roland,  Camélinat,  de  la  C.  A.  P. 

Le  groupe  entend  l'exposé  de  E.  Vaillant,  J.  Jaurès,  Marcel 
Sembat  et  Jean  Longuet  sur  la  réunion  de  Bruxelles.  Ils  font 
part  de  leurs  impressions,  et  l'assemblée,  sur  la  proposition 
de  Jaurès,  décide  : 

D'accord  nî'cc  la  Fédération  de  la  Seine,  l'organisation  d'une  réu- 
nion  plcnière  des  adhérents  au  Parti  dans  la  Seine  ou  sera  exposée 
la  situation  internationale  et  l'action  que  te  B.  S,  I.  attend  de  la 
Section   française  et   des  autres  Sections  nationales. 

Il  décide  également,  en  accord  avec  la  (-■  -"ï-  P-,  Vorganisatit-n  en 
faveur  de  la  paix  d'une  grande  manifestation  qui  précéder^  les  ira- 
vaux  du  Congrus  international.  Cette  manifestation  aura  lieu  au  P>é 
Saint-Gervais. 

Le  même  jour.  Jean  Jaurès  ccrivaii  son  <lernier  article  qii* 
}jarut  dans /7/w;;/(;;///<' (lu  lendemain  X^'iidrcdi  u  iuillet    : 

Le  sang-froid  nécessaire 

Oiic  1  011  iiuttc  si  l'on  veut  les  choses  au  pire,  qu'on  prenne  en  \ut* 
des  plus  formidables  hypothèses  les  précautions  nécessaires,  mais  'J-.' 
grâce  qu'on  garde  partout  la  lucidité  de  l'esprit  et  la  fermeté  d  i 
raison.  A  en  juger  par  tous  les  éléments  connus,  il  ne  semble  p.is 
que  la  -situation  inlcrn.itionale  soit  désespérée.  Kllr  est  gr.ivc  à  c-»in» 
sûr,  mais  toute  chance  d'arrangement  pacifique  n'a  pas  disp  .ru. 
TVunr  i)art.  il  est  évident  que  si  l' Allemagne  avait  eu  le  dessein  u\ 
nous  attaquer,  elle  aurait  pmct-dé  selon  la  fameuse  attaque  hru^qié;. 
Klle  a  au  contraire  laissé  passer  les  jours  et  la  France  comme  !;« 
Russie  ont  pu  mettre  à  profit  ce  délai,  l'une,  la  Russie,  pour  prtxi  le. 
■  i  une  mohili'^ation  partielle,  lautrc,  la  France,  pour  prendre  toj.f  < 
\s  précautions  compatibles  avec  le  maintien  de  la  paix. 

D'autre  part.  l'Autriche  et  la  Ru";sie  sont  entrés  en  nrg*.K  atio»  • 
directes.  La  Russie  demande  à  l'Autriche  quel  traitement  elle  ré- 
serve à  la  Serbie.  ^'.Autriche  a  répondu  qu'elle  respecterait  c  >o'i 
intégrité  territoriale  »>.  F. a  Russie  estime  que  ce  n'est  pas  assez, 
qu'il  faut  en  outre  qur  ■■  'e^  .Iroît^^  M.  souveraineté  de  'a  Serbie 
soient   garantis.    » 
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La  conversation  est  engagée.  Même  si  un  désaccord  se  précise  en- 
tre les  vues  de  l'Autriche  et  celles  de  la  Russie,  on  pourra  mesurer 
l'écart  des  idées  et  s'employer  à  la  solution  d'un  problème  dont  lefe 
données  seront  déterminées.  C'est  alors,  semble-t-il,  que  pourra  inter- 
venir cette  pensée  médiatrice  de  l'Angleterre  qui  cherche  sa  forme, 
ses  moyens  d'expression,  mais  qui  finira  bien  par  prévaloir,  car  elle 
répond  au  sentiment  profond  des  peuples,  et  sans  doute,  au  désir 
même  des  gouvernements  qui  sentent  monter  vers  eux.  comme  un 
châtiment,  ce  péril  de  guerre  avec  lequel  un  moment  ils  avaient  cru 
jouer  comme   avec   un  instrument  diplomatique. 

Et  si  l'on  juge  de  ce  que  serait  la  guerre  elle-même,  et  des  effets 
qu'elle  produirait  par  la  panique,  les  sinistes  rumeurs,  les  embarras 
économiques,  les  difficultés  monétaires  et  les  désastres  financiers  que 
déchaîne  la  seule  possibilité  du  conflit,  si  l'on  songe  que  dès  mainte- 
nant, il  faut  ajourner  les  règlements  d'échéance  et  se  préparer  à  dé- 
créter le  cours  forcé  des  petites  coupures  de  billets  de  banque,  on 
?e  demande  si  les  plus  fous  ou  les  plus  scélérats  des  hommes  sont 
capables  d'ouvrir  une  pareille  crise. 

Le  plus  grand  danger  à  l'heure  actuelle  n'est  pas,  si  je  puis  dire, 
dans  les  événements  eux-mêmes.  Il  n'est  même  pas  dans  les  dispo- 
sitions réelles  des  chancelleries,  si  coupables  qu'elles  puissent  être;  îî 
n'est  pas  dans  la  volonté  réelle  des  peuples  ;  il  est  dans  l'énervement 
qui  gagne,  dans  l'inquiétude  qui  .se  propage,  dans  les  impulsions  su- 
bites qui  naissent  de  la  peur,  de  l'incertitude  aiguë,  de  l'anxiété  pro- 
longée. A  ces  paniques  folles,  les  foules  peuvent  céder  et  il  n'est  pas 
sûr  que  les  gouvernements  n'y  cèdent  pas.  Ils  passent  leur  temps 
(délicieux  emploi)  à  s'effrayer  les  uns  les  autres  et  à  se  rassurer  les 
uns  les  autres.  Et  cela,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  peut  durer  des  semai- 
nes. Ceux  qui  s'imaginent  que  la  crise  diplomatique  peut  et  doit  être 
résolue  en  quelques  jours  se  trompent.  De  même  que  les  batailles  de 
la  guerre  moderne  se  développant  sur  un  front  immense,  durent  sept 
ou  huit  jours,  de  même  les  batailles  diplomatiques,  mettant  mainte- 
nant en  jeu  toute  une  Europe  et  un  appareil  formidable  et  multiple 
de  nations  puissantes,  s'étendent  nécessairement  sur  plusieurs  semai- 
nes. Pour  résister  à  l'épreuve,  il  faut  aux  hommes  des  nerfs  d'acier 
ou  plutôt  il  leur  faut  une  raison  ferme,  claire  et  calme.  C'est  à  l'in- 
telligence du  peuple,  c'est  à  sa  pensée  que  nous  devons  aujourd'hui 
faire  appel,  si  nous  voulons  qu'il  puisse  rester  maître  de  soi,  refouler 
les  paniques,  dominer  les  énervements  et  surveiller  la  marche  des 
hommes  et  des  choses,  pour  écarter  de  la  race  humaine  l'horreur  de 
la   guerre. 

Le  péril  est  grand,  mais  il  n'est  pas  invincible  si  nous  gardons  la 
clarté  de  l'esprit,  la  fermeté  du  vouloir,  si  nous  savons  avoir  à  la  fois 
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l'héroïsme  de  la  patience  et  l'héroïsme  de  l'action.   La  vue  nette   du 
devoir  nous  donnera  la  force  de  le  remplir. 

Tous  les  militants  socialistes  inscrits  à  la  Fédération  de  la  Seine 
sont  convoqués  dimanche  matin,  salle  Wagram.  à  une  réunion  où 
sera  exposée  la  situation  internationale,  où  sera  définie  l'action  que 
l'Internationale  attend  de  nous.  Des  réunions  multipliées  tiendront 
en  action  la  pensée  et  la  volonté  du  prolétariat  et  prépareront  la  ma- 
r.festation  assurément  magnifique  qui  préludera  aux  travaux  du 
Congrès  international.  Ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  la  continuité 
de  l'action,  c'est  le  perpétuel  éveil  de  la  pensée  et  de  la  conscience 
ouvrières.  Là  est  la  vraie  sauvegarde.  Là  est  la  garantie  de  l'avenir. 

Jean  J.M'RÈs. 

La  situation  s'ag^grave,  les  événements  se  précipitent  :  la 
médiation  angolaise,  acceptée  à  Paris  et  à  Pétersboiirof,  ren- 
contre des  obstacles  à  Berlin:  le  commencement  de  mobili- 
sation en  Autriche,  en  Russie,  en  Allemagne,  le  ton  des  repré- 
sentations diplomatiques  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères du  kaiser,  tout  indique  que  lc>  chances  de  paix  dimi- 
nuent d'heure  en  heure  et  rendent  la  situation  alarmante. 

Dès  le  lundi  2y  juillet,  la  foule  envahit  les  boulevArd  \ 
anxieuse,  in(]uiète  :  les  bandes  d'Action  française  prennent 
prétexte  de  Tacq-uittement  de  M"*  Caillaux.  le  mardi  28  juillet 
:iu  soir,  pour  manifester;  les  cris  provocateurs  qu'elles  pous- 
sent :  ((  A  Berlin!  A  Berlin!  »  ne  sont  pa<  entendus  par  le 
peuple  qui  laisse  passer  avec  la  môme  indifférence  les  oontre- 
njanifestations  socialistes  contre  lesquelles  la  police  opère 
avec  sa  coutumière  brutalité.  î,e  meeting  syncfkraliste  de  la 
^i'.llc  Wagram  est  interdit. 

î.c  groupe  socialiste  au  Parlement  n'avait  pas,  nous  ra\*on's 
vu.  attendu  le  vote  delà  résolution  dti  Bureau  Socialiste  Inter- 
national pour  exercer  «  la  pression  la  plus  énergique  sur  le 
Pn'iiufrncnioTit   rn  vur  dn   mri'îitien  de  In  nniv     » 

!L'actlon  du  Qroupe  8oolall8to 

l.a  (UU"g. it  on  nommée  le  2.^  juillet  avait  reçu  mandat  d< 
f.-nre  connaître  au  nouvernement  la  volonté  de  paix  du 
nn\''=  «■'f  'V  ^'1'  'l'^mander  la  <'<">tni^<"itinn  r!i>v;  r'IiTT-nî^rfç 
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Elle  fut  reçue  par  MM.  Bienvenu-Martin,  président  par 
intérim,  et  Malvy,  ministre  de  l'Intérieur,  plusieurs  fois  au 
cours  des  journées  angoissantes  des  2S,  29,  30  juillet-  Tenue 
au  courant  des  événements  diplomatiques,  elle  put  les  suivre 
presque  heure  par  heure. 

Dans  toutes  les  entrevues,  la  délégation  socialiste  demandait 
énergiquement  au  Gouvernement   : 

1°  De  ne  prendre  aucune  mesure  susceptible  d'être  inter- 
prétée comme  une  provocation  ou  une  manifestation  de  senti- 
ments belliqueux; 

2^  De  ne  pas  séparer  son  action  de  celle  de  l'Angleterre 
qui  paraissait  com^me  une  puissance  désireuse  de  maintenir 
la  paix  et  en  donner  des  garanties; 

3°  De  faire  le  nécessaire  pour  obtenir  de  la  Russie  qu'au- 
cune imprudence  ne  fût  faite,  par  elle,  pouvant  entraver  la 
solution  pacifique  du  redoutable  conflit. 

Dans  sa  réunion  -du  30  juillet,  le  groupe  avait,  sur  la  pro- 
position E.  Vaillant,  mandaté  son  bureau  pour  entrer  en  con- 
tact avec  les  représentants  de  la  C.  G.  T.  L'entrevue  eut  lieu 
le  soir  même  dans  les  bureaux  de  VHumanité.  Le  Bureau 
d.i  groupe  et  la  C.  A.  P.  proposèrent  la  constitution  d'une 
Commission  mixte  pour  concrétiser  les  efforts  et  organiser 
en  commun  les  meetings  en  faveur  de  la  paix. 

Jouhaux  et  Merrheim  firent  connaître  les  dispositions  déjà 
prises  par  l'organisation  syndicale  organisant,  pour  le  di- 
manche i"  août,  des  grands  meetings  à  Paris  et  en  Province; 
ils  déclarèrent  accepter  le  principe  de  l'action  commune,  après 
approbation  du  Comité  confédéral. 

Dans  sa  séance  du  31  juillet,  le  groupe  et  la  C.  A-  P. 
avaient  décidé  que  la  grande  manifestation  projetée  pour  le 
2  août,  au  Pré-Saint-Gervais,  ne  pouvant  répéter  celles  orga- 
nisées pa  rla  C.  G.  T.,  les  organisations  du  Parti  .seraient 
conviées  à  prendre  part  aux  meetings  syndicalistes  du  2  août 
en  iKirticipant  au  contrôle  de  rorganisation  des  meetings  et 
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des  ordres  du  jour  qui  y  seraient  voté^  en  vue  d'assurer  aux 
manifestations  contre  la  guerre  l'unité  nécessaire  de  protes- 
tation en  faveur  de  la  paix  et  d'éviter  tout  incident. 

Semhat,  Hubert-Rouger,  Jean  Konguet  furent  délégués 
auprès  -du  ministre  de  l'Intérieur  pour  lui  demander  d'auto- 
riser ces  manifestations.  Ils  ne  furent  pas  entendus;  le  Gou- 
vernement interdit  les  meetings. 

MM.  Poincaré  et  Viviani  étaient  enfui  rentres  en  France  ; 
la  délégation  du  groupe  fut  reçue  par  M.  Abel  Ferry,  sous- 
secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères,  et  par  le  Président 
(in  Conseil.  M.  Viviani  affirma  très  nettement  la  volonté 
de  paix  du  (jouvernemcnt  français  et  prit  l'engagement  so- 
lennel (|ui  lui  était  demandé  ])ar  le  groupe  socialiste  : 

.lue une   provocation  ne  viendrait   du  côté   dr   la    France. 

Toutes  les  mesures  préparatoires  de  mobilisation  ordonnées 
ne  feraient  ijue  suiv^re  les  mesures  militaires  t^rises  en  ille- 
maijne. 

Le  Gouvernenioit  français  affirmait  que  son  action  oi 
fai'eur  d'une  solution  pacifique  du  conflit  était  liée  avec  celle 
de  l\în(/leterre  et  sa  collaboration  avec  la  Russie. 

En  oulre.  le-  :ninistres  avaieiU  formellemeni  déclaré 
(MM.  Malw  (i  \  iviani)  à  Ja  ^lélégation  (juil  ne  .«serait  pro- 
cédé à  aucune  arrestation  de  niilitaïUs  ouvriers,  le  ( 'louvcme- 
n:eiil  ayant  une  c(Mitiance  ai)soine  dans  les  travailleurs  (îV 

La  délégation  a  rnc^re  revu  dans  la  matinée  M.  X'iviani. 

La  paix  semble  délinilivi  .:HMit  compromise,  bien  <|ue  la  re- 
luise des  conversations  directes  ventre  Pétersbonrg  et  Vienne 
soit  un  événemeiu  plutôt  rassurant. 

La  situation  s'est  aggravée  :  Le  kaiser  a  i)roclamé  le  Icrie^s 
zufabrstang   (état   <le   menace   de   guerre")   en   .Mlemagne.   la 
presse  est    jugulée,  les  réum'ons  interdite^  l'opinion  publique 


(t)  On  a  su  plus  t.nrii  qur  M  ('.Iciufrivcau  .ivait  Jcinanti<^quc  des  mesures >oienT 
prises  contre  les  iMilii.int,s  inscrits  au  l'ameuv  carnet  \\  ei  que  N\M  .Nl;«h\  <• 
Viviani  s'y  èt.iioni  retusés 


—    322    — 

est  supprimée,  rien  ne  filtre  à  travers  la  frontière  où  cara- 
colent —  disent  les  informations  —  les  uhlans. 

M.  Viviani'  a  également  fait  connaître  à  la  délégation  que, 
pour  faire  la  preuve  de  la  volonté  pacifique  du  Gouverne- 
ment français,  les  troupes  françaises  ont  été  retirées  à  dix 
kilomètres  à  l'intérieur  pour  éviter  tout  incident  de  frontière. 
C'est  le  compte  rendu  de  ces  diverses  entrevues  que  fait 
la  délégation  à  la  séance  du  groupe  tenue  le  vendredi  après 
midi  au  Palais-Bourbon. 

Jaurès  propose  encore,  à  la  reprise  de  séance  du  groupe, 
à  5  heures,  une  nouvelle  entrevue  avec  le  Président  du  Con- 
seil. 

Cette  ultime  démarche  a  lieu  à  7  heures  du  soir,  au  minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  oii  Jaurès  et  la  délégation  sont 
reçus  par  M.  Abel  Ferry. 

Jaurès,  avec  'une  émotion  prenante,  supplia  le  sous-secré- 
taire d'Etat  du  Président  du  Conseil  de  convaincre  le  Gou- 
vernement d'agir  étroitement  uni  avec  l'Angleterre  et  de 
veiller  à  toute  imprudence  de  la  part  de  la  Russie- 
La  guerre  était  désormais  inévitable,  et  la  délégation  en 
eut  l'effroyable  certitude  par  les  mots  de  M.  Abel  Ferry  pre- 
nant avec  émotion  les  mains  de  Jaurès  et  disant  d'une  voix 
brisée  :   «  Hélas!  c'est  fini.  » 

I  La  première  victime 

Deux  heures  après  ce  noble  et  suprême  effort  en  faveur 
de  la  paix,  le  grand  Jaurès  tombait  —  au  milieu  des  amis 
qui  l'entouraient  —  dans  la  salle  du  Café  du  Croissant, 
lâchement  frappé  par  derrière  —  sous  le  plomb  imbécile  et 
criminel  de  l'assassin  dont  le  bras  fut  armé  par  les  excitations 
abominables  des  éternels  adversaires  de  l'émancipation  hu- 
maine. 

Jaurès  était  allé  au  journal  vers  huit  heures  du  soir,  avec 
Kenaudel  et  Jean  Longuet,  puis  ils  sortirent  pour  aller  dîner 
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et  rencontrèrent  plusieurs  camarades  ;  on  discuta  pour  le  choix 
du  restaurant  ;  les  uns  voulaient  aller  à  la  Brasserie  du  Coq- 
d'Or,  où  on  avait  donné  rendez-vous  à  Compère  Morel, 
Kubert-Rouger,  etc.  ;  d'autres,  parmi  eux  Jaurè:^,  opinaient 
pour  le  Café  du  Croissant. 

On  suivit  Jaurès  qui  s'installa,  entouré  des  camarades,  à 
la  table  à  .a^auche  de  l'entrée  du  café  (me  Montmartre). 
Landricu  à  droite  de  Jaurès,  Renaudel  à  sa  gauche,  en  face 
Louis  Dubreuilh,  autour  de  la  table  la  citoyenne  Ernest  Pois- 
>ou,  les  citoyens  E.  Poisson.  Duc  Quercy,  Daniel  Renoult. 
Oeorges  Weil.  André  Renoult,  Maiirice  Rertre,  Jean  Longuet. 
Amédée  Dunois. 

T^a  citoyenne  Poisson  observe  que  les  consommateurs  re- 
gardaient Jaurès,  et  aussi  les  passants  qiiî  s'arrêtaient  sur  le 
trottoir  devant  la  baie  ouverte  où  Jaurès,  tournant  le  dos 
au  trottoir,  s'entretenait  familièrement  avec  ceux  qui  étaient 
autour  de  lui. 

Le  dîner  s'achevait  lorsqu'un  journaliste.  M.  Dolié.  se  leva 
d'une  table  voisine  et  s'approcha  de  la  table  tragique:  il  tendit 
une  photo  à  T^andrieu  en  lui  disant  :  «  C'est  ma  fillette!  » 

—  Voulcz-vou^î  me  ]-)ormettrc  de  voir,  dit  Janrè<;  en  -<^ii- 
riant  ? 

—  Très  volontiers. 

Landrieu  passe  la  photo  à  Jaurès,  qui  s'enquiert  Ac  l'âge 
de  l'enfant  et  adresse  un  compliment  an  jeune  père. 

Jaurès  était  assis  sur  la  banquette  adossée  à  la  fenêtre  cen- 
trale, il  n'était  protégé  de  la  curiosité  des  passants  que  par 
vu  rideau  de  mousseline. 

îl  était   TO  heure-;  moins  vingt. 

Un  individu  frêle,  blond,  la  moustache  coupée.  <:'est  arrêté 
devant  la  baie,  d'une  ma-n  il  soulève  la  gaze,  l'autre  se  tend 
vers  la  nuque  de  Jaurès  que  le  canon  du  revolver  touche 
presque  —  un  coup  de  feu.  un  deuxième  retentissent,  un  cri 
de  femme  épouvantable!!  Jaurès  est  tué. 
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Comme  une  masse  Jaurès  tombait  sur  le  côté  gauche.  C'est 
un  moment  de  stupeur,  tout  le  monde  gesticule.  C'est  un 
affolement  général,  on  se  précipite  dans  la  rue  où  Poisson 
met  la  main  an  collet  du  criminel  qui  est  aussitôt  entraîné 
par  des  agents. 

La  salle  du  Café  du  Croissant  est  envahie,  Compère-Morel, 
l'issier,  de  la  Guerre  Sociale,  Hubert  Rouger,  Fabra  Ribas, 
d'autres  rédacteurs  sont  accourus  des  bureaux  voisins  de 
V  Humanité. 

Un  grand  médecin,  un  chirurgien  sont  accourus  presque 
immédiatement,  le  corps  de  Jaurès  est  étendu  sur  une  table 
de  marbre,  inerte,  la  chemise  entr'ouverte,  Compère-Morel 
Un  lient  la  main,  Renaudel  éponge  une  toute  petite  blessure 
à  l'arrière  du  crâne,  d'où  coule  un  filet  de  isang. 

Les  hommes  de  la  science  sont  autour,  silencieux,  ils  con- 
templent un  instant  l'illustre  tribun  couché  sur  le  marbre, 
minute  d'angoisse,  les  sanglots  se  sont  éteints  dans  les  gorges 
sèches. 

—  Messieurs,  —  dit  le  médecin  —  Jaurès  est  mort. 

Les  sanglots  éclatent,  les  larmes  coulent  s-ur  les  visages 
des  assistants,  l'effroyable  douleur  de  tous  est  indescriptible. 
Il  faut  faire  évacuer  la  salle,  le  Parquet  est  là  pour  les  ul- 
times constatations. 

Dehors,  la  rumeur  de  la  foule  gronde  sur  les  boulevards, 
l'atmosphère  est  chargée  d'électricité,  les  «  blouses  blanches  » 
hurlent  à  la  haine  et  à  la  mort,  on  sent  l'imminence  du  péril 
de  guerre,  on  craint  que  l'Angleterre  reste  neutre,  la  nouvelle 
de  l'horrible  attentat  se  répand  comme  une  traînée  de  poudre, 
la  rue  Montmartre,  la  rue  du  Croissant  sont  pleines  de  monde 
anxieux,  on  s'enquiert  : 

—  Est-il  mort?  Quel  malheur!  Ce  n'est  pas  possible! 

La  foule  hurle  sa  douleur;  d'une  fenêtre  de  l'Humanité, 
Lauche  crie  un  pieux  mensonge  :  «  Soyez  calmes,  Jaurès 
n'est  pas  mort.  » 

Une  ambulance  est  à  la  porte  de  la  rue  du  Croissant,  le 
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corps  de  Jaurès  est  transporté  sur  une  civière  ;  lorsqu'elle 
apparaît,  toutes  les  têtes  se  découvrent,  un  immense  cri, 
comme  une  plainte  affreuse,  déchirante,  s'élève  vers  le  ciel  : 
«   Vive  Jaurès  !  » 

Compère- Morel,  le  capitaine  Gérard  prennent  place  l'un  sur 
le  siège,  l'autre  dans  la  voiture,  et  celle-ci  s'ébranle  fendant  la 
foule  qui  s'ouvre  respectueusement. 

Sur  les  boulevards,  un  silence  impressionnant  sur  son  pas- 
sage, des  femmes  pleurent,  les  hommes  regardent  chapeau 
à  la  main. 

—  Qu'est-ce  que  c'est  ?  interroge-t-on. 

—  C'est  Jaurès  !  !  ! 

—  Ah!  les  bandits.  Ils  nous  l'ont  tué  !! 

Des  sergents  de  ville  quittent  leur  képi,  et  un  innnense  cor- 
tège qui  grossit  sans  cesse,  suit  jusqu'au  domicile  de  Jaurès, 
villa  de  la  Tour,  à  Passy,  où  Landrieu  et  Compère-Morel 
font  la  dernière  toilette  du  grand  tribun  dont  la  hlle,  seule 
l)réscnU'  de  l;i  famille  à   Paris,  sanglote  et  se  trouve  mal. 

M.  Viviani,  président  du  C!onseil,  s'écroule  en  pleuraiU  sur 
le  cf)rps  de  Jaurès. 

A    VU umanitc    sont    accouru^,    le    Ilot    des    camarado.   en 
pleurs.  Jouhaux  et  plusieurs  militants  de  la  C  G.  T..   Beii- 
chard.  Jules  (Uu'sde  (|ue  Jean   Hon  est  allé  prévenir  au  lit  et 
i\u\  est  accouru  en  toute  iiale.    \rthur  Rozier,  Gustave  Kour- 
nient.   l'.edouce.   Uracke.   Hrenier.  .\ubriot.  iCllen  Prcvot.  Le- 
vasseuf.   Pressemane.   l'arvy,  Poucet,  Laval,  etc.   Oe  minute 
en  minute  la  sonnette  telei)honi(iue  retentit. 
.\.llô.    \,'H unumiti'/ 
Oui. 
-  Kst-ce  exact  ce  qu'on  \  ;ent   d'apprendre? 

—  Jaurès 

—  Hélas  !  OUI. 

—  Quel  grand  malheur! 
Kt  CCS  scènes  se  répètent. 
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A  minuit,  Renaudel  au  téléphone  s'écrie  :  «  C'est  trop 
fort  !  »  et  une  vigoureuse,  sèche  riposte  suit  de  sa  part  et  il 
I accroche  l'appareil. 

— ■  Q^^'y  a-t-il?  interroge-t-on. 

C'est  V Action  Française? 

Le  groupe  socialiste  au  Parlement,  la  Confédération  Géné- 
rale du  Travail,  la  Fédération  de  la  Seine  publièrent  les  pro- 
clamations suivantes  : 

Groupe  socialiste  au  Parlement 

Citoyens, 

Un  lâche  et  odieux  attentat  vient  d'atteindre  au  cœur  le  groupe 
socialiste  au  Parlement.  Avec  Jaurès,  c'est  la  conscience  la  plus  droite 
et  la  plus  noble  qui  s'éteint.  C'est  l'éloquence  la  plus  belle  mise  au 
service  de  notre  grand  idéal  de  liberté,  de  justice  sociale  et  de  fra- 
ternité universelle  qui  se  tait. 

Dans  la  douleur  qui  nous  accable,  nous  nous  groupons  autour  de 
sa  mémoire*,  conscients  de  satisfaire  au  vœu  ardent  de  toute  sa  vie, 
en  continuant  avec  plus  d'ardeur  que  jamais  la  lutte  dans  laquelle 
il   vient   de  tomber  prématurément. 

Le  Prolétariat  socialiste  international,  toute  Ihumanité  civilisée 
s'inclinera  avec  nous  devant  la  dépouille  mortelle  de  ce  grand  citoyen. 

Le  Secrétaire  :  Hubert  RouGER. 

La  Fédération  de  la  Seine 

C'est  avec  la  plus  grande  tristesse  que  les  membres  de  la  Fédération 
apprendront  la  nouvelle  brutale  de  la  mort  du  citoyen  Jaurès,  assas- 
smé  dans  les  conditions  les  plus  inqualifiables. 

En  leur  nom,  nous  saluons  la  dépouille  de  celui  qui,  sans  ménager 
ni  compter  ses  efforts  et  ses  peines,  se  mit  si  vaillamment  à  son 
service. 

Le  prolétariat  parisien  perd  en  lui  le  meilleur  de  ses  militants. 

Nous  savons  bien  que  nous  serons  l'interprète  compris  de  tous  nos 
camarades  en  leur  recommandant  dans  ces  tristes  circonstances  de 
conserver  le  calme  et  la  grandeur  ((ui  conviennent  aux  grandes  dou- 
leurs. 

Au  nom  de  la  Fédération,  nous  adressons  à  sa  famille,  au  Parti, 
à  l'Internationale  tout  entière^  l'assurance  de  la  part  profonde  que 
nous  prenons  à  leur  deuil. 
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Déclaration  du  Comité  confédéral 

Le  Comité  confédéral  apprend,  au  coun>  de  sa  séance,  le  lâche 
assassinat  qui  vient  de  frapper  la  noble  figure  que  fut  Jaurès. 

Traduire  le  sentiment  de  douleur  qui  étreignit  les  militants  pré- 
sents est  impossible. 

En  Jaurès,  c'est  le  défenseur  le  plus  clairvoyant,  le  plus  ardent 
des   causes   humaines   qui   disparait. 

La  classe  ouvrière  perd  en  lui  un  militant,  un  aru>an  dcvouc.  sin 
cère,  actif  d  un  meilleur  devenir   social. 

Toujours  au  premier  rang  des  bons  combats,  pour  le  droit,  pour 
la  vraie  justice,  il  tombe  victime  des  idées  qui  sont  nôtres,  qui  sont 
celles   du   prolétariat    international. 

Dans  notre  douleur,  un  réconfort  nous  vient.  C'est  que  cette  cons- 
cience, haute,  noble,  survivra  dans  la  mémoire  de  tous  les  travail- 
leurs. 

Au  nom  de  la  classe  ouvrière  organisée  de  ce  pays,  nous  saluons 
cette  noble  et  énergique  figure  qui  s'en  va,  cette  grande  et  éloquente 
voix  qui,  dans  des  circonstances  les  plus  dramatiques  peut-être  qu'elle 
eût  à  commenter,  vient  de  se  taire  si  tragiquement. 

four  le  Coiniti'  confédéral   :  ^^  Bureau   : 

L.  JoiHAUX,  YvKToT.  DuMoi'i.iN,  Lapikrrk,  Marck,  Cai.vevr.\c. 

De  son  cn\c.  Il-  ( 'i»  ui\  iTiunuMil    fai>;iil   .iftirlicr  K-  niaiiifcsto 

suivant  : 

République   rrançaisc 
Citoyens, 

Un  abominable  altetitat  vient  dctre  ct>mnii>.  .\l.  Juurcs.  !o  grand 
orateur  qui  illustrait  la  tribune   françaisci  a  été  lâchement  assassiné. 

Je  me  découvre  personnellement  et  au  nom  de  mes  collègues  de- 
vant la  tombe  si  tôt  ouverte  au  républicain  socialiste  qui  a  lutté  pour 
de  si  nobles  causes  et  qui,  en  ces  jours  difficiles,  a,  dans  l'intérêt  de  la 
paix,   soutenu  de  son  autorité  l'action  patriotique  du  Rouvcrncmcnt. 

Dans  les  graves  circonstances  que  la  Patrie  traverse,  le  Gouverne- 
ment compte  sur  le  patriotisme  de  la  classe  ouvrière,  de  toute  !a 
population  pour  observer  le  calme  et  ne  pas  ajouter  aux  émotions 
I)ubliqucs  par  une  agitation  qui  jetterait  la  capitale  dans  le  désordre. 

L'assaHsin  est  arrêté.  Il  sera  châtie.  Que  tous  aient  confiance  dans 
ia  loi  et  (juc  nous  donnions,  en  ces  grave?  j>énls.  l'exemple  <lu  sang- 
troid    et   de   l'union. 

Pour   le  Conseil  des   Ministres    : 

I.e  Président  du  Co»sn..    René    \  iviaSi. 
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Le  lendemain  samedi  i"  août,  en  même  temps  qu'elle  ap- 
prenait l'abominable  attentat  qui  mettait  fin  aux  jours  de 
l'illustre  apôtre  de  la  paix,  la  France  était  appelée  aux  armes 
par  la  proclamation  de  la  mobilisation  générale. 

On  apprenait  coup  sur  coup  l'invasion  du  Luxembourg 
par  les  troupes  allemandes,  et  que  la  Belgique,  tout  entière 
debout  pour  la  défense  de  son  indépendance  et  de  son  hon- 
neur, se  préparait  à  résister  héroïquement  ;  la  neutralité  belge 
r 'allait  pas  tarder  à  être  violée.  L'irréparable  était  accompli, 
la  catastrophe  inévitable. 

La  visite  de  H.  Muller 

Le  groupe  socialiste  et  la  C.  A.  P.,  réunis  à  2  heures,  le 
samedi  i"^""  août  au  Palais-Bourbon,  prirent  toutes  les  mesures 
utiles  aux  obsèques  du  grand  mort.  Et,  avec  les  délégués  de 
la  Fédération  de  la  Seine,  ils  organisèrent  à  la  salle  Wagram, 
pour  le  lendemain  dimanche  2  août,  la  réunion  plénière  et 
[)rivée  des  adhérents  de  la  Seine. 

A  la  reprise  de  la  séance,  à  6  heures  du  soir,  le  secrétaire 
iTubert-Rouger,  Vaillant,  Sembat,  Cachin  et  Compère-Morel 
furent  chargés  de  rédiger  l'ordre  du  jour  à  proposer  à  la 
réunion  de  la  salle  Wagram. 

Le  président  Marcel  Sembat  venait  de  lever  la  séance, 
lorsque  la  porte  du  bureau  où  siégeait  le  groupe  s'ouvrit 
pour  donner  passage  aux  citoyens  Camille  Huysmans,  secré- 
taire général  de  l'Internationale,  accompagné  de  Hennann 
Muller.  de  la  Social  Démocratie  Allemande,  et  de  Henri 
de  Man,  du  Parti  Ouvrier  Belge,  comme  traducteur. 

A  ce  moment  où  tout  semblait  perdu,  ceux  qui  étaient  là, 
vieux  militants  socialistes,  dont  la  foi  en  l'Internationale  était 
ancrée  au  fond  de  leur  âme,  eurent  l'illusion  que  tout  était 
sauvé;  à  cette  heure  où  il  n'était  plus  permis  d'espérer,  leurs 
cœurs  se  gonflèrent  d'espoir,  les  mains  s'étreignirent,  ils  cru- 
rent un  instant  à  la  paix  sauvée. 
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Voici  l'extrait  du  procès-verbal  sommaire  qui  fut  rédigé 
séance  tenante  par  le  secrétaire  du  groupe,  de  cette  rapide 
entrevue. 

Les  Délégués  de  l'Internationale  et  de  la  Social-Dcmociatic. 

A  ce  niument  les  citoyens  Huysmans,  député,  secrétaire  du  Bu- 
reau Socialiste  international  et  De  Man,  du  Parti  ouvrier  belge,  et 
Muller,  de  la  Social-Démocratie  allemande,  font  leur  entrée  dans 
!a  salle. 

Huysmans  indique  que  le  citoyen  Muller  est  officierement  envoyé 
par  le  Partei-Vorstand  de  la  Socia'-Démocratie  pour  s'entendre  avec 
la  représentation  parlementaire  de  !a  Section  française  au  sujet  de 
l'attitude  à  prendre.  Le  citoyen  Huysmans  ira  en  Angleterre  afin 
d'obtenir  du  Labour  Party  que  son  action  soit  commune  avec  cel'e 
de   la    Section    française   et   celle   de   la    Social-Démocratie. 

Muller  déclare  que  le  but  de  son  voyage,  accompli  à  travers  de 
nombreuses  difficultés,  était  de  venir  aux  informations.  \\x  moment 
or  le  Com  té  Directeur  l'a  envoyé,  la  situation  était  moins  critique, 
quoiqu'on  prévoyait  déjà  l'impossibilité  de  tenir  le  Congrès  Inter- 
national. 

Le  Reichstag  se  réunira  mardi  prochain  en  Allemagne:  il  y  a  deux 
courants  parmi  les  membres  du  groupe  des  députes  socialistes.  Us 
uns  vou'ant  s'abstenir,  Irs  autres  roter  contre.  Cependant,  il  ne  peut 
parler  officiellement,  sa  m-ssion  étant  de  demander  des  informations, 
les    événements    s'étanl    précipités    depuis    son    départ    de    Berlin. 

RKNArnF.L  dit  qu'étant  ignorant  sur  les  mesures  prises  on  Alle- 
magne depuis  quarante-huit  heures,  i'  demande  si  Muller  peut  don- 
ner quelques  renseii;nemcnts  qui  permettraient  aux  socialistes  fran- 
çais d'agir  en  vue  du  maintien  de  la  paix. 

Mui.i.KR  ne  peut  donner  des  renseignements  de  toute  actualité; 
l'état  de  guerre  proc'amé  empêche  toute  démonstratit^  •  •  .  ^j 
contrô'c  sévêrcnKMit   la  presse  qui  ne  donne  plus  de  r-  t-*. 

Hi'YSMANS    demande    q'"*    ^"^    présente    séancr 
(Assentiment   unanime). 

iMri.LKR.  —  Kn  Allemagne,  le  parti  de  '•  guerre  est  puisant  à,  !a 
Cour,  la  classe  ouvrière  est  pacifique  et  n'a  pas  d'animosilè  contre 
la  France,  ma-s  il  n'en  est  pas  de  même  vis-à-vis  du  slavisme  russe. 

\II  ai 
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SembaT  remercie  la  «  Social-Démocratie  »  et  constate  que  les  pires 
circonstances,  les  pires  tragédies,  les  pires  catastrophes,  ne  brisent 
pas  les  lien.s  des  deux  partis  socialistes  allemand  et  français.  En 
France,  nous  avons  fait  la  pression,  toute  la  pression  sur  notre  gou- 
vernement pour  tenir  en  bride  la  Russie,  comme  la  Social-Démocra- 
tie a  tout  fait  pour  obtenir  de  son  gouvernement  qu'il  tienne  l'Au- 
triche. Il  rappelle  les  efforts  multipliés  de  tous  et  la  démarche  ultime 
de  Jaurès. 

Encore  aujourd'hui,  nous  demandons  à  notre  gouvernement  que 
de  notre  côté  on  n'attaque  pas  ;  nouis  ne  ferons  que  nous  défendre. 
Il  rappelle  les  déclarations  de  Haase  à  Bruxelles  :  tant  qu'il  ne  s'agira 
que  du  conflit  austro-serbe,  on  peut  compter  sur  les  actes  les  plus 
énergiques  de  la  Social-Démocratie,  mais  s'il  faPait  lutter  contre  la 
menace  de  la  Russie,  elle  réserverait  son  attitude;  en  France,  tout 
dépendra  des  événements  de  demain.  Si  on  pouvait  avoir  manifeste 
et  attitude  communs,  ce  serait  l'idéal;  le  peut-on? 

MuLLER.  —  Notre  attitude  ne  peut  être  précisée,  étant  donné  que 
nous  n'avons  pas  eu  à  délibérer  et  qu'il  n'y  a  que  quelques  députés  à 
Berlin.  Il  y  aura  cependant  unanimité,  tous  se  rallieront  à  la  majo- 
rité. La  question  du  vote  Pour  ne  se  posera  pas.  Ou  contre,  ou  abs- 
tention unanime.  L'idée  du  manifeste  lui  sourit,  mais  elle  est  maté- 
riellement impraticable;  il  est  impossible  de  se  servir  de  la  poste  ou 
du  télégraphe,  et  il  ne  sait  pas  s'il  pourra  rentrer.  C'est  du  reste 
là  son  impression  personnelle,  .ayant  reçu  mandat  il  y  a  plus  de 
quaréinte-huit  heures,  et  de  nouveaux  événements  étant  survenus  qui 
ne  changeront  pas  l'attitude  de  la  Sociaî-Dcmocratic,  il  croit  pouvoir 
l'affirmer.   Peut-on   espérer   avoir   une   attitude   unique  ? 

Renaudel.  —  Les  difficultés  de  l'unanimité  sont  que  si,  comme 
notre  gouvernement  le  déclare,  ce  sont  les  mesures  allemandes  qui 
ont  provoqué  les  nôtres,  si  ce  sont  des  réponses  aux  mesures  ana- 
logues à  celles  réalisées  en  Allemagne,  la  situation  sera  p'us  diffi- 
cile pour  nous,  surtout  s'il  y  avait  agression  contre  nous  a^ors  qu'on 
nous  donne  l'assurance  que  celle-ci  ne  viendra  pas  de  notre  côté. 

MuLLER  déclare  que  pour  eux  on  n'envisage  pas  de  la  même  façon, 
c'est  une  question  de  principe  et  on  ne  votera  pas  les  crédits.  En 
aucun  cas. 

Sembat  croit  que  si  de  nouveaux  événements  ne  surgissent  pas  on 
pourra   aboutir   à   l'abstention   motivée. 

La  séance  est  reprise  à  lo  heures  du  soir,  à  VHumanité. 
CoMPÈRE-MoRKr.   met    en    garde   Muller  ;    de   nouveaux   événements 
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peuvent  surgir,  dcmoiitraiit  que  la  l-rance  est  agressée,  et  alors  »c 
le  vote  des  crédits  s'imposera  aux  socialistes  français  et  il  est  de  leur 
devoir  de  prévenir  leurs  camarades  socialistes  allemands.  S  il  n'ap- 
paraît pas  que  la  France  soit  agressée,  l'abstention  s'imposera,  dans 
le  cas  contraire  le  vote  pour,  notre  gouvernement  ayant  fait  ses 
efforts  —  sous  notre  pression  —  en   faveur  de   'a  paix. 

Après  discussion,  à  laquelle  prennent  part:  Brizon,  Cachin,  Sem- 
liAT  et  Ai.BKRT  Thomas  qui,  en  quelques  mots,  indique  que  la  situa- 
tion, in  efïet,  peut  ne  pas  être  la  même  des  deux  côtés,  SembaT 
remercie  encore  une  fois  le  camarade  Muller,  'c  prie  de  transmettre 
au  Partei-Vorstand  l'assurance  que  rien  ne  brisera  la  solidarité  inter- 
nationale. Au  nom  des  camarades  du  groupe,  il  l'accompagne  de  tous 
ses  vœux,  et  le  prie  de  dire  à  ses  camarades  que  vu  l'impossibilité  de 
se  tenir  en  relations  et  en  communications  rapides,  chaque  groupe 
s'inspirera  des  intérêts  de  sa  nation,  sans  oublier  les  principes  de  l'In- 
tcrnalionalc. 

La  réunion  Wagram 

Le  lendemain  dimanche,  2  août,  les  adhérents  à  la  Fédéra- 
tion socialiste  de  la  Seine  étaient  réunis  à  la  salle  Wagram  ; 
Louis  Dubreuilh  préside,  assisté  du  vieux  communard  Camé 
linat  et  du  secrétaire  du  Groupe  i)arlemcntairc,  Hubert  Ron- 
ger, O.-A.  fkTnard  et  Lévy,  secrétaires.  Après  l'alloculi'Mi  df 
Dubreuilh,  on  acclame  Jaurès. 

Edouard  Vaillant  parle  le  premier,  devant  un  auditoire 
silencieux,  recueilli  :  ((  C'est  un  sinistre  destin  qui  nous  ac- 
((  cule  à  une  guerre  de  défense;  en  présence  de  l'agression, 
((  les  socialistes  remi^liront  leur  devoir,  pour  la  Patrie,  pour 
"    l:i  l\épubli(|ue,  pour  l'Internationale.   » 

Les  bravos  crépitent,  la  salle  debout  ovationne  l'ancien 
membre  de  la  CtMumune- 

Jean  Longuet,  Marcel  Cachin.  Compèrc-Morel,  Marcel 
Scmbat  parlent  ensuite,  tous  invoquant  Jaurès,  tous  déve- 
loppant la  fornuile  :  la  France  envahie  se  défendra,  en  parti- 
cipant à  s.i  (léfen-e,  les  socialistes  resteront  tidèles  à  la  tradi- 
tion révolutionnaire,  au  socialisme  et  à  l'Internationale.  Et 
c'est  au  milieu  il'une  intense  émotion  que  Louis  Dubreuilh 
lu'  l'iudre  du  jour  dont  l'adoption  unanime,  dit-il,  constitueri 
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un  pacte  formel,  un  engagement  solennel  de  dévouement  en- 
tier au  Parti  socialiste,  à  sa  tâche  de  paix,  de  révolution  et 
de  civilisation. 

L'ordre  du  jour  fut  voté  d'acclamations  et  à  l'unanimité. 

Le  voici    : 

Dans  les  terribles  circonstances  de  l'heure  présente,  si  cruel  que 
soit  son  deuil,  le  Parti  Socialiste,  tant  qu'il  peut  y  avoir  un  espoir,  si 
faible  soit-il,   de  paix,  doit  manifester  sa  volonté  de  la  sauvegarder. 

En  la  médiation  anglaise,  seule,  existe  aujourd'hui  cet  espoir  de 
paix.  Aussi  nous  faut-il  demander  au  gouvernement  de  lui  donner  le 
plus  énergique  appui. 

Nous  ne  voulons  pas,  jusqu'au  dernier  moment,  désespérer  de  la 
paix. 

Si  abominable  qu'ait  été  l'attentat  de  l'Autriche  contre  la  Serbie, 
si  perfide  et  provocateur  quait  été  l'impérialisme  allemand,  décla- 
rant la  guerre  à  la  Russie,  nous  maintenons  toutes  nos  réserves  sur 
les  obligat'ons  de  traités  secrets  que  nous  n'avons  pas  connus  et  que 
notre   Parlement  n'a  pas   ratifiés. 

Mais,  comme  nous  l'avons  toujours  indiqué,  à  l'agression  contre  "la 
France  républicaine  et  pacifique  menaçant  la  civilisation  et  l'huma- 
nité, nous  répondrons  de  toutes  nos  forces  et  de  toutes  nos  énergies. 

Malgré  les  malheurs  et  les  catastrophes  de  plus  en  plus  mena- 
ç.'intcs,  le  Parti  socialiste  ne  s'abandonnera  pas.  ]\Iême  pendant  la 
période  ^a  plus  angoissante,  son  devoir  le  plus  impérieux  est  de  res- 
serrer son  organisat'on  et,  autant  que  les  événements  le  lui  permet- 
tiont,  de  ne  pas  perdre  le  contact  avec  l'Internationale. 

Il  constate  que  c'est  en  plein  accord  avec  les  décisions  du  Bureau 
Socialiste  International  que  les  socialistes  français  ont  pesé  de  toutes 
leurs  forces  pour  obtenir  de  leur  gouvernement  toutes  les  mesures 
favorables  au  maintien  de  la  paix  et,  qu'au  milieu  même  de  la  catas- 
trophe qu'est  la  guerre,  ils  demeureront  prêts  à  cet  idéal,  hostiles 
à  toute  pensée  de  revanche,  mais  résolus  à  défendre  le  droit  des  peu- 
ples, de  l'indépendance  des  nations,  de  la  vie  et  l'intégrité  fran- 
çaises. 

Les  démarches  du  Groupe 

A  l'issue  de  la  réunion  Wagram.  C.  A.  P.  et  Groupe  s'as- 
semblèrent au  Palais-Bourbon  ;  Vaillant,  BraK:ke,  Sembat 
firent  connaître  les  dernières  entrevues  de  la  délégation  avec 
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les  Présidents  du  Conseil  des  Ministres,  de  l'Intérieur  et  !e 
Ministre  de  la  guerre. 

T,e  Gouvernement  s'engagea  à  ne  pas  clore  la  session  des 
Chambres,  afin  de  laisser  aux  Présidents  des  Assemblées,  la 
possibilité  et  le  soin  de  convoquer  au  moment  opportun. 

Sembat  informa  le  Groupe  des  ouvertures  qui  lui  avaient 
été  faites  au  sujet  d'un  remaniement  ministériel,  dont  il  état 
question  en  vue  de  la  constitution  d'un  Gouvernement  de 
Défense  nationale.  Pressenti  pour  un  portefeuille,  il  avait 
refusé  formellement,  indiquant  qu'il  en  ferait  part  au  groupe 
en  ajoutant  qu'il  voyait  pour  le  Parti  cinquante  raisons  pour 
une  de  décliner  une  pareille  invitation.  L'Assemblée  approuva 
uijanimement  Marcel  Sembat. 

Le  lendemain  matin,  lundi  3  août,  le  Groupe  déléguait 
Sembat,  Groussier,  lîedouce  auprès  des  autres  groupes  de  ^i 
Chambre  pour  leur  demander  de  se  joindre  aux  socialiste»» 
î)Our  une  démarche  commune  auprès  du  Gouvernement,  afin 
d'insister  pour  (pril  ne  sépare  pas  l'action  de  la  France  de 
et  lie  de  l'Angleterre,  dont  les  efforts  en  faveur  de  la  paix  pré- 
sentaient des  garanties,  et  pour  obtenir  la  permanence  du 
Parlement,  afin  de  ne  i)as  laisser  entière  liberté  au  pouvoir 
mlitairc. 

Devant  l'incertitude  des  autres  partis  et  leur  hésitation,  la 
délégation  du  groupe  se  rendit  seule  auprès  de  MM.  Viviani 
et  Malvy-  Elle  demanda  au  Président  du  Conseil  —  si  la 
violation  des  territoires  neutres  n'était  pas  confirmée  —  de 
suggérer  à  l'Angleterre  une  nouvelle  tentative  de  médiation 
(Il  d'arbitrage  aux  puissances  centrales,  afin  d'établir  Vi 
l»reuve  indiscutable  de  la  volonté  pacifique  de  la  France. 

L'entrevue  porta  :  î"  sur  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  donner  à 
l'Europe  et  au  monde  l'exemple  d'une  France  décidée  ,'»  ««'" 
•re  livrer  à  aucune  agression. 

2°  sur  la  nécessité  pour  le  Gouvernement  de  prendre  de> 
mesures  pour  empêcher  le  renouvellement  des  scènes  de  pil- 
iage  à  Paris. 
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3°  sur  la  nécessité  démocratique  de  maintenir  le  contact 
entre  le  Gouvernement  et  les  représentants  de  la  nation  par 
la  permanence  du  Parlement. 

M.  Viviani  déclara  formellement  que  la  France  ne  décla- 
rerait pas  la  guerre,  qu'il  soumettrait  au  Conseil  la  nouvelle 
démarche  à  l'Angleterre,  que  des  ordres  étaient  donnés  pour 
la  répression  des  pillages,  et  qu'il  ne  prononcerait  pas  la  clô- 
ture de  la  session  parlementaire.  Le  soir,  M.  de  Schoen  ré- 
clamait ses  passeports  :  c'était  la  déclaration  de  guerre  à  la 
Prance. 

Les  obsèques  de  Jaurès 

Le  lendemain  matin,  à  lo  heures,  tout  ce  que  Paris  comp- 
tait encore  —  après  les  départs  des  mobilisés  des  premiers 
jours  —  de  militants  socialistes  et  syndicalistes,  d'intellec- 
tiiels,  de  démocrates,  fut  fidèle  au  rendez-vous,  des  milliers 
de  femmes  de  mobilisés  prirent  part  au  cortège  funèbre  qui  se 
déroula  dans  les  avenues  de  Paris  désert. 

Le  cercueil  disparaît  sous  les  couronnes  du  Parti  socialiste, 
de  la  C.  G.  T.,  de  la  Fédération  de  la  Seine,  du  Groupe  par- 
lementaire,, de  VHumanité,  des  Conseils  municipaux  socialis- 
tes, etc.,  etc- 

Tous  ces  organismes  sont  au  complet  ;  au  Bureau  confé- 
déral, se  sont  joints  Grifhuelhes,  Pouget. 

Les  discours  furent  prononcés  à  l'angle  du  boulevard 
Henri  Martin  et  de  la  rue  de  la  Pompe,  par  le  président  du 
Conseil  Viviani  qui,  en  descendant  de  la  tribune,  reste  un 
moment  immobile,  appuyé  contre  un  des  angles,  les  yeux 
ftrmés,  laissant  co'uler  des  larmes. 

Puis  il  surmonte  son  émotion,  s'avance  vers  Mme  Jaurès 
qu'il  embrasse. 

Bracke  prit  ensuite  la  parole  au  nom  de  VHumaiiitc. 

Ensuite  M.  Ferdinand  Buisson,  au  nom  des  60.000  adhé- 
rents de  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme,  et  au  nom  de  l'Uni- 
versité, dit  un  dernier  adieu  à  Jaurès. 
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M.  d'Estournelles  de  Constans  prit  la  parole  au  nom  <lu 
Groupe  parlementaire  de  l'arbitrage. 

Jouhaux  parla  ensuite  au  nom  de  la  C.  G.  T. 

Ce  fut  ensuite  Marcel  Sembat,  au  nom  du  Groupe.  Ernest 
Poisson,  au  nom  de  la  Fédération  Nationale  des  Coopératives  ; 
Louis  Dubreuilh,  au  nom  du  Conseil  national  ;  Camille  Huys- 


Les  obsèques  de  JaurcN. 

H'ans,  au  nom  du  Bureau  Socialiste  International,  cl  Edouaril 
\  aillant,  dont  le  discours,  qui  résumait  toute  la  pensée  ciu 
disparu,  se  terminait  ainsi  : 

Toute  I  Intcrn.ifnna'c  socialiste  s'est  sentie  frapiKC  avec  nous. 
Frappée  deux  fois!  Jaurès  n*ctait-il  pas  dan$  ces  derniers  jours.  le 
«iernier   espoir   qu'avait    l'Internationale   de,  conserver   la  paix  ? 

Ecoutons  cependant  sa  voix  dont  l'écho  résonnera  pendant  long- 
trinps  encore. 

Domandons-nous,  à  cette  heure  tragique,  ce  qu'il  nous  dirait,  ce  qu  . 
nous  conseillerait,  s'il  était  présent. 
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Il  nous  dirait  que  devant  cette  catastrophe  générale  qui  s'annonce 
au  moment  oi!i  toutes  les  forces  de  barbarie,  toutes  les  puissances  du 
militarisme  impérialiste  se  déchaînent  contre  nous,  nous  ne  devons 
pas  perdre,  ni  même  laisser  faiblir  notre  foi  internationaliste,  ni  notre 
foi  socialiste. 

Il  nous  recommanderait  le  sang-froid. 

Il  nous  montrerait  les  luttes  qui  suivront  la  grande  lutte  qui  com- 
mence et  nous  ferait  sentir  qu'après  l'issue  nous  aurons  encore  à  lut- 
ter contre  l'esprit  de  réaction  militariste  auquel  le  vainqueur  pourra 
être   tenté   de  céder. 

Voilà  ce  qu'il  nous  dirait. 

Donc,  fortifions-nous  pour  la  lutte.  Jurons  de  faire  notre  devo'r 
jusqu'au  bout  pour  la  Patrie,  pour  la  République,  pour  la  Révolution. 

Le  cortège  suivit  l'itinéraire  avenue  Henri  Martin,  avenue 
du  Trocadéro,  place  de  l'Aima,  quai  de  la  Conférence,  place 
de  la  Concorde,  les  quais  jusqu'à  la  gare  d'Orsay. 

Il  défila  lentement  à  travers  une  foule  émue  et  désolée. 
Place  du  Trocadéro,  des  soldats  présentent  les  armes,  la 
consternation  et  la  douleur  sont  poignantes,  et  c'est  avec 
regret  que  ceux  qui  suivirent  le  cercueil  quittèrent  la  gare  oii 
le  cercueil  fut  déposé  dans  le  fourgon  du  train  qui  l'emporta 
vers  la  terre  natale  où  les  restes  du  grand  citoyen  repo- 
seront leur  dernier  sommeil,  dans  le  paisible  cimetière  où 
dorment  les  siens. 


Le  4  Août 

L'après-midi,  à  2  heures,  98  membres  du  Groupe  socialiste 
au  Parlement,  étaient  réunis  sous  la  présidence  de  Groussier. 

Le  Groupe  (déclare  le  procès-verbal)  devant  la  situation 
faite  à  la  France  par  l'agression  inqualifiable  de  l'Impéria- 
l''sme  allemand,  vote  à  l'unanimité,  sur  la  proposition  de 
Marcel  Sembat,  la  motion  suivante  : 

Le  groupe,  s'en  tenant  aux  déclarations  faites  en  son  nom  à  la  salle 
Wagram  et  à  la  motion  votée  par  l'Assemblée  de  la  Fédération  de 
la   Seine,  passe  à  l'ordre  du   jour. 
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Qu'allait  faire  le  Groupe  en  présence  de  la  demande  des 
crédits  militaires  ?  Dans  sa  précédente  séance,  il  avait  mani- 
festé le  désir  que  le  gouvernement  ne  dépose  pas  une  demande 
de  crédits  de  guerre,  mais  des  crédits  de  défense  nationale 
pour  bien  affirmer  qu'il  n'entendait  collaborer  qu'à  une 
guerre  de  défense  et  non  à  une  guerre  d'agression  ? 

((  La  violation  de  la  neutralité  belge  et  lenvahisscmoit  du 
«  Lnxembourg,  confirmes,  font  que  c'est  une  guerre  de  dé- 
«  fense  que  la  France  a  à  soutenir,  en  conséquence,  le  Groupe 
u  décide,  à  Vunanimité  des  98  présents,  de  voter  les  crédits 
«  de  défense  nationale  demandés  par  le  Gouvernement.  » 

Goude  demanda  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  à  l'occi 
sion  du  vote  une  déclaration,  il  ne  fut  donné  auoune  suite  ô 
sa  proposition. 

A  3  heures,  la  séance  des  Chambres  s'ouvrait  par  l'alln- 
cution  du  président  Paul  Deschanel   : 

Dans  le.%  graves  événements  que  'a  France  traverse,  un  affreux 
malheur  est  venu  nous  frapper.  Jaurès...  {tous  les  députés  se  Ih'cnt)... 
Jaurès  a  été  assassiné  par  un  dément,  à  l'heure  suprême  où  il  venait 
de  tenter  un  suprême  effort  en  faveur  de  la  paix  et  de  l'union  natio- 
nale. Une  éloquence  magnifique,  une  puissance  de  travail  et  une 
culture  extraordinaires,  un  généreux  cœur  voué  tout  entier  à  la  jus- 
tice sociale  et  à  la  fraternité  humaine  et  auquel  ses  contradicteurs 
eux-mêmes  ne  pouvaient  reprocher  qu'une  cho>;e  :  substituer  dans 
son  élan  vers  l'avenir,  h  la  dure  réa'ité  qui  nous  étreint.  ses  nobles 
espoirs,  voilà  ce  qu'un  (ulieux  forfait  nous  a  ravi.  (.ipf>lauiiisst'tnrnls 
sur  tous  It's  bancs.)  La  douleur  des  siens  et  de  ses  amis  est  la  nôtre. 
Ceux  qui  discutaient  ses  idées  et  savaient  sa  force,  sentaient  aussi 
ce  que  dans  nos  controverses  ils  devaient  h  ce  grand  f<\ver  de  lumière. 
Ses  adversaires  sont  atteints  comme  ses  amis  et  s'inclinent  devant 
notre  trihune  en  deuil. 

Mais  (jue  dis-je  ?  Y  a-t-il  encore  des  adversaires  ?  \on,  il  n'y  a 
plus  (|ue  des  Français  (ncclamatinns  prolongées  et  ttnanimes)^  des 
Français  qui.   depuis  44  ans.  ont  fait  A  la  cause  de  In  paix  tous  les 

sacrifices (/'i7.v    applaudissements    sur    tous    les    hanes)    et    qui. 

aujourd'hui  sont  prêts  à  tous  les  sacrifices...  (Vix'es  aeelamations  m««î- 
uimes  prolon<h^es)  potir  la  plus  sa"nte  des  causes  :  le  salut  de  la  civi- 
lisation (Xou'reanx  applauiiissrnients  fi^pètês)...  la  liberté  de  la 
France  et  de  l'Kurope.  (l'ives  aeelamations  proloui/ées  cl  unanimes.) 
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Du  cercueil  de  l'homme  qui  a  péri,  martyr  de  ses  idées  sort  une 
une  pensée  d'union;  de  ses  lèvres  glacées  sort  un  cri  d'espér-ince. 
Maintenir  cette  union,  réaliser  cette  espérance  pour  la  Patrie,  pour  îa 
justice,  pour  la  conscience  humaine  {Nouveaux  applaudissements 
unanimes)  n'est-ce  pas  le  plus  digne  hommage  que  nous  puissions 
lui  rendre  . 

{La  Chambre  entière  est  debout;  acclamations  prolongées  et  unani- 
mes: triple  salve  d^applaudissements ;  cris  unanimes:  Vive  fa  France!) 

Le  Groupe  et  la  C.  A.  P.  avaient  décidé  une  permanence 
générale  du  Parti,  composée  des  membres  du  Parti  non  mobi- 
lisables, appartenant  à  la  C.  A.  P.,  au  Groupe  parlementaire 
et  au  Conseil  d'administration  de  l'Humanité  dont  la  direction 
était  confiée  à  Renaudel,  Sembat  et  Compère-Morel. 

Dans  la  séance  du  5  aoijt,  Jules  Guesde,  proposa  que  la 
délégation  demande  au  Gouvernement  de  lancer  ime  procla- 
mation au  monde  civilisé  dans  laquelle  il  serait  dit  que  la 
France  n'a  rien  fait  pour  la  guerre,  qu'elle  ne  fait  que  dé- 
fendre son  indépendance  nationale,  qu'elle  ne  poursuit  pas 
une  guerre  de  conquête,  qu'en  dehors  de  l'Alsace-Lorraine 
rendue  aux  Alsaciens-Lorrains,  elle  ne  touchera  pas  à  un 
pouce  du  territoire  allemand- 

Et  Guesde  disait  que  ce  qu'il  voulait,  c'était  augmenter  le 
prestige  de  la  France  républicaine  et  entraîner  la  démocratie 
allemande  à  jeter  à  bas  le  trône  impérial. 

La  proposition  de  Guesde,  sur  intervention  de  Renaudel, 
fut  adoptée  à  la  séance  du  7  août. 

Le  vendredi  14  août,  Jules  Guesde  rendait  compte  de  son 
entrevue  avec  le  Président  de  la  République  et  le  Président 
du  Conseil  qui  avait  eu  lieu  le  jour  même. 

Il  avait  donné  les  raisons  qui  militaient  en  faveur  de  la 
Proclamation  à  la  Nation  allemande,  dire  que  c  la  victoire 
((  française  ne  serait  suivie  d'aucune  conquête,  qu'en  dehors 
«  de  l'Alsace-Lorraine  rendue  aux  Alsaciens-Lorrains,  pas 
u  un  pouce  de  territoire  ne  serait  annexé  ;  la  République 
«  ne  demandant  qu'à  tendre  une  main  fraternelle  à  la  nation 
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«  allemande  débarrassée  de  son  empire  et  de  son  empereur, 
«  que  cette  proclamation  ne  pourrait  que  provoquer  un 
<(  4  Septembre  de  l'autre  côté  des  Vosges,  en  fournissant  à 
'(  la  Social-Démocratie  le  plus  puissant  moyen  de  Révolution 
«   et  de  Paix.  » 

Le  Président  de  la  République,  tout  en  faisant  certaines 
réserves  de  forme,  répondit  à  Jules  Guesde  que  cette  fagon  de 
comprendre  et  de  pratiquer  la  défense  nationale  conconlait 
avec  la  sienne,  qu'elle  était  tellement  dans  la  tradition  de  la 
France  de  89-93  qu'elle  pouvait  être  employée  sans  qu'il  fût 
besoin  d'une  séance  des  Chambres.  Quant  à  M.  Viviani,  il 
déclara  être  en  parfaite  communion  d'idées  avec  le  Parti  so- 
cialiste sur  cette  question. 

Déclaration  franco-belge 

Quelques  jours  après,  Vandervelde  intervenait  auprès  du 
Parti  socialiste  pour  lui  indiquer  que  le  Parti  ouvrier  belge 
était  persuadé  que  les  socialistes  allemands  étaient  trompée 
par  leur  gouvernement  et  proposait  le  vote  d'une  adresse  des 
social! ^tes  belges  et    fran^;ais  aux   socialistes  allemands. 

Ce  manifeste,  voté  par  la  Pcrninicn.-.'  le  t.9  nont  t^tnit 
rendu  public  le  6  septembre  IQT-}. 

Si  rvidtnt  (lUC  nous  apparaisse  le  bon  droit  des  nations  franv;ai$c  et 
l.c'ge  luttant  pour  leur  existence  contre  raRrcssion  brutale  de  l'imp^- 
I  ''alisme  allemand  ; 

Si  certains  que  nous  soyons.  Sections  française  et  l>clge,  d'avoir 
fait  tout  notre  devoir  internationaliste  contre  la  giicrre  et  pour  la 
paix,  il  importe  que,  par  im  exposé  rapide,  t<'moiRnaj;e  impartial  dt  < 
faits,  nous  en  donnions  aux  autres  sections  de  Tînternationalc  la  d«^- 
Irions!  ration. 

En  ce  qui  concerne  la  Section  française,  nous  n'avons  pas  à  revenir 
sur  'a  période  antérieure  à  la  Ruerre,  alors  que  croissait  la  fnreu»- 
j^énéra'e  do  politique  coloniale  et  d'armements,  alors  que  nous  nou< 
opposions  à  la  po'itique  marocaine  et  à  la  loi  de  trois  ans,  suite  tt 
ronséquence  de  la  loi  militaire  al'cniande  <les  accroissements  d'cf 
fcctifs. 

C'est  iK   'a  crise  génératrice  de  la  guerre  actuelle  qu'il  s'agit  !  Cet*c 
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crise  a  éclaté  comme  un  complot  par  l'ultimatum  de  l'Autriche  à  la 
Serbie;  et  tout  d'abord,  et  plus  encore  quand  l'Autriche  eut  rejeté 
Li  réponse  pacifique  et  conciliante  de  la  Serbie,  il  n'y  eut  plus  de 
doute  que  rAllemagne  impérialiste  l'inspirait  et  voulait  la  guerre. 

Dans  ces  heures  critiques  et  afin  d'accomplir  le  mandat  de  l'Inter- 
nationale, nous  nous  sommes  tenus  en  contact  avec  le  Gouvernement 
français,  à  qui  nous  demand'ons  surtout  de  seconder  de  tous  ses 
efforts  la  médiation  anglaise,  la  meilleure  chance  de  paix  et  de  faire, 
en  faveur  de  cette  médiation,  une  pression  sur  le  Gouvernement 
russe. 

Nous  nous  sommes  rendu  compte  que  le  Gouvernement  français 
voulait  sincèrement  la  paix  et  donnait,  comme  nous  le  lui  deman- 
dions, tous  ses  efforts  à  son  maintien. 

L'après-midi  du  jour  même  de  ^a  rupture  des  négociations,  la  délé- 
gation du  Groupe  socialiste  de  la  Chambre  allait  trouver  le  Président 
du  Conseil,  M.  Viviani. 

M.  Viviani  ne  nous  cachait  pas  que  malgré  ses  efforts,  l'agressivité 
impérialiste  allemande  rendait  à  chaque  instant  le  maintien  de  la  paix 
plus  improbable.  Mais  il  affirmait  que  jusqu'au  dernier  moment,  le 
Gouvernement  français  ferait  tout  le  possible  pour  ménager  les  der- 
nières chances  de  paix;  que,  malgré  les  incursions  des  troupes  alle- 
mandes sur  le  sol  français,  les  troupes  françaises  restaient  à  huit 
kilomètres  en  deçà  de  la  frontière;  et  que  rien  ne  serait  fait,  du  côté 
français,  qui  pût  nuire  à  la  continuation  des  négociations  de  paix, 
désirée  et  toujours  possible  tant  que  l'ambassadeur  allemand,  M.  de 
Schoen,  restait  à  Paris. 

Nous  insistions  et  demandions  avec  force  qu'une  nouvelle  et  dé- 
monstrative manifestation  de  la  volonté  de  paix  de  la  France  fût 
faite  immédiatement; 

Qu'une  demande  expresse  d'intervention  nouvelle  et  de  médiation 
fût  adressée  à  l'Angleterre,  avec  déclaration  formelle  du  concours 
entier  et  énergique  de  la  France. 

M,  Viviani  nous  y  parut  décidé  et  nous  promit  de  soumettre,  le 
soir  même,  la  proposition  au  Conseil  des  Ministres.  Mais  nous  ne 
l'avions  pas  quitté  depuis  une  heure  que  M.  de  Shoen  venait  le  voir 
au  Ministère  des  Affaires  étrangères  et  demandait  ses  passeports. 

Les  socialistes  allemands  du  Lèse  Club,  vivant  à  Paris,  témoins 
quotidiens  des  événements  et  de  nos  efforts,  ont  pleinement  approuvé 
notre  attitude   et   partagé   nos   espérances. 

Nous  avons,  au  contraire,  Heu  de  cra-ndre  que  la  classe  ouvrière 
allemande,  trompée  par  les  nouvelles  officielles,  n'ait  pas  une  con- 
naissance exacte  des   faits. 
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Nous  soumettons  à  ses  réflexions  le  grand  fait  significatif  qui 
établit  de  quel  côté  fut  la  volonté  agressive  :  la  violation  du  terri- 
toire be'ge. 

Après  avoir  affirmé  faussement  qu'avant  la  déclaraf'on  de  guerre, 
des  aviateurs  français  avaient  jeté  des  bombes  sur  Nuremberg,  ^e 
Gouvernement  impérial  allemand  affirma,  sans  p'us  de  fondement, 
que  les  troupes  françaises  avaient  envahi  nu  se  disposaient  à  envahir 
la  Belgique.  A  ce  moment  même,  'a  France  venait  de  renouveler  en- 
vers l'Angleterre  l'engagement  formel  pris  déjà  envers  'a  Belgique, 
de  respecter  sa  neutralité. 

Sous  ce  prétexte,  rAl'emagne  elle-même  a  sommé  la  Belgique  d: 
livrer  passage  à  son  armée;  et  sur  son  refus,  elle  lui  a  déclaré  la 
guerre,  a  mis  le  siège  devant  Liège,  et  envahi  son  territoire. 

Le  Luxembourg,  lui  aussi,  a  été  envahi  par  'es  armées  allemandes. 

Ces  faits  que  nous  soumettons  au  jugement  du  prolétariat  interna- 
tional suffisent  à  établir  de  quel  côté  vint  l'agression,  de  quel  côté  on 
n  vou'u  îa  guerre.  Si»  dans  cette  heure  de  crise,  nous  nous  somm -s 
trouvés  un's,  dans  le  Parlement  et  dans  le  pays,  à  tous  les  autres 
partis  de  la  nation,  c'est  que  nous  avions  conscience  de  lutter  pour 
les  princ'pcs  que  nous  avons  si  souvent  affirmés  en  commun. 

Ce  n'est  pas  dans  une  pensée  d'agression,  ce  n'est  même  pas  parce 
qu'il  sentait  autour  de  lui  des  sentiments  de  malveillance  et  d'hosti- 
lité  que  notre  Gouvernement   s'est   rrso'u   à   'a   guerre. 

Nous  avons  tous  la  certitude  de  défendre  l'indépendance  rf  î'-i-to 
nomic  de  notre  nation   contre  l'impéria'ismc  a'iemand. 

Nous  ne  luttons  pas  contre  le  prunlc  arcmand,  dont  nous  respec- 
tons également  l'autonomie  et  l'indépendance. 

C'est  avec  la  certitude  de  soutcn-r  !e  principe  de  liberté  le  droit  des 
peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  que  1rs  socialistes  français  et  be'gc* 
subissent   la  dure   nécessité  de   la   guerre. 

Ils  ont  la  certitude  qu'une  fois  'a  vérité  éfabl'c,  ils  seront  approu- 
vés et   rej(^ints   par   les  socialistes  d*.\Memagne. 

Pour  le  Parti  socia'istc  français  : 
I.rs  Pi'l^pués  (tu  liun-au  Socinlixli'  International, 
Jules  GrKsni-,  loan  LoNcrET,  Marcel  Skmbat,  Edouard  Vail!.ant. 

l'our    ic    l'nrti   ouvrier   bc  gc 

/.<\ï  DéU^gégués  au  Bureau  Socialiste  /'u. 'frun.nt;;. 

Edouard    Anseki.i;,   Louis    Bkrtrand.   Canrlle    Hvvsmans. 

Emile  "Vanderveldi;. 
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Il  convient  de  signaler  ici  les  débats  qui  eurent  lieu  aux 
séances  du  Groupe  des  19,  20,  21  août  au  sujet  de  l'envoi 
d'une  délégation  au  Parti  socialiste  italien  qui  devait  recevoir 
la  visite  des  délégués  de  la  Social-Démocratie. 

Cette  proposition  était  motivée  de  la  part  de  Guesde  par 
tin  article  de  «  La  Critica  Sociale  »  de  Turati,  disant  «  qua- 
«  près  avoir  tout  fait  pour  éviter  la  guerre,  la  guerre  est  et 
«  r Internationale  n'agissant  plus  unanimement,  il  faut  exi- 
i(   miner  si  la  neutralité  coïncide  avec  les  intérêts  de  l'Italie,  •» 

Guesde  ajoutait  qu'il  était  urgent  de  rentrer  en  contact 
avec  les  socialistes  italiens  pour  leur  démontrer  les  efforts 
de  paix  des  socialistes  français  et  les  raisons  qui  avaient  dé- 
terminé la  position  prise  par  eux- 

S'il  y  eut  unanimité  pour  se  rallier  à  la  proposition  d'er- 
voi  d'une  délégation,  deux  courants  se  manifestèrent  sur  le 
mandat  à  lui  donner. 

Tandis  que  les  uns,  comme  Cachin  et  Vaillant,  estimaient 
qu'elle  aurait  pour  mission  de  demander  aux  socialistes  ita- 
liens de  faire  cause  commune  avec  les  Français  dans  le  com- 
bat pour  la  civilisation,  afin  de  hâter  l'heure  de  la  paix,  les 
autres,  comme  Renaudel  et  Compère-Morel,  demandaient 
qu'elle  portât  simplement  les  pièces  du  procès,  afin  de  justi- 
fier l'attitude  prise  par  les  socialistes  français. 

Le  Groupe  vota  la  proposition  sous  les  réserves  formelles 
de  Renaudel  et  Compère-Morel  et  adopta  la  proposition  Hu- 
bert Ronger,  tendant  à  donner  communication  de  tous  les 
documents  justifiant  les  efforts  du  Groupe  en  faveur  de  la 
paix,  et  les  résultats  obtenus  sur  l'action  gouvernementale 
française.  Le  Groupe  décida  également  l'envoi  en  Angle- 
terre et  en  Suisse  de  délégations. 

La  délégation  du  Groupe  nommée  pour  l'Italie  compre- 
nait Pierre  Laval,  E.  Rognon,  Hubert  Ronger  et  Marcel 
Cachin.  La  délégation  ajourna  son  départ  sur  les  ins- 
tances du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  qui  ne  jugeait 
pas  le  moment  opportun. 
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Elle  n'accomplit  pas  sa  mission,  mais  quelque  temp-- 
après,  Marcel  Cachin  était  envoyé  auprès  des  socialistes  ita- 
liens par  la  Commission  des  Affaires  étrangères  de  la  Cham- 
bre et  par  le  Gouvernement  français,  pour  presser  l'heur.: 
d'entrée  en  guerre  de  l'Italie. 

Participation  à  la  Défense  nationale 

Nos  lecteurs  ont  vu  la  proposition  de  participation  ministé- 
rielle faite  au  Groupe  le  3  août  et  écartée  par  lui.  A  la  hn 
du  mois,  c'est  la  panique,  l'affolement  général  provoqués  par 
la  défaite  de  Charleroi,  l'invasion  du  territoire  français  n'es: 
plus  qu'une  question  de  jours,  la  situation  se  dramatise 
d  heure  en  heure,  le  Groupe  s'inquiète  de  la  situation,  il  se 
rend  compte  de  l'insuffisance  de  l'Etat-Major  et  de  la  fai- 
blesse du  Gouvernement.  11  réclame  une  explication  décisive 
du  Gouvernement. 

C'est  en  présence  de  cette  situation  que  Marcel  Seml)at  est 
appelé  par  le  Ministre  <le  l'Intérieur  Malvy  (jui  lui  r:lit 
qu'en  présence  de  la  gravité  des  événements,  le  Pré>ident  de 
la  République  voudrait  constituer  un  grand  Conseil  de  dé- 
fense nationale  où  seraient  appelés  comme  ministres  d'Et  i: 
(sans  portefeuille)  les  chefs  de  toute<  îr<  fractions  répuhli 
taines. 

Sembat,  accompagnant  M-  Malvy  à  l'Elysée,  le  Président 
de  la  République  renouvela  ses  instances,  disant  qu'il  désire 
rait  la  collaboration  de  Jules  Guesde  et  Sembat  p<iur  avoir 
devant  l'invasion,  un  Gouvernement  représentant  le  Parti  ré 
publicain  tout  entier. 

Sembat  répondit  qu'il  ne  croyait  pas  la  situation  déses- 
pérée, et  le  moment  opportun  pour  les  socialistes  d'entrer  dan»- 
le  Conseil,  il  ne  pensait  pas  t]u'il  y  eut  lieu  d'y  prendre  part. 

Ciuesde  et  Vaillant  dirent  qu'ils  craignaient  que  la  propo 
sition   faite  au  Groupe  ne  fut  dans  l'esprit  gouvernement. il 
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qu'une  couverture.  Compère-Morel  et  Renaudel  exprimèrent 
les  mêmes  craintes  et  demandèrent  des  garanties  sur  la  certi- 
tude des  faits  en  ce  qui  concernait  la  situation  tragique  du 
pays.  Varenne,  Brunet,  Albert  Thomas  insistèrent  sur  la 
gravité  de  la  situation. 

La  délibération  fut  longue,  les  raisons  de  refus  et  d'ac- 
ceptation furent  examinées  et  des  réserves  formelles  unani- 
mement faites,  elle  aboutit  à  l'ajournement  de  la  réponse  du 
Groupe. 

Le  lendemain,  mercredi  26  août,  la  marche  des  armées 
allemandes  s'accélère,  des  révélations  d'une  gravité  excep- 
tionnelle sont  faites  à  la  délégation  socialiste  par  le  Gou- 
vernement. 

Une  question  domine  tout  :  l'adhésion  des  socialistes  au 
Gouvernement  renforcera-t-elle  la  défense  nationale  et  con- 
tribuera-t-elle  à  sauver  le  pays  ? 

La  Permanence  socialiste  est  troublée,  elle  hésite  encore  a 
donner  son  adhésion,  une  indiscrétion  qui  s'est  produite  de- 
puis la  dernière  séance,  amène  Lucien  Roland  à  proposer  la 
nomination  d'une  Commission  de  10  membres;  elle  comprend 
Ed.  Vaillant,  Jules  Guesde,  Sembat,  Groussier,  Renaudel, 
Compère-Morel,  Bracke,  Albert  Thomas,  Louis  Dubreuilh 
et  Hubert  Ronger. 

Elle  a  pour  mission  d'examiner  la  situation  de  plus  prè^ 
d'exiger  toute  la  vérité  du  Gouvernement,  de  définir  s'il  y 
avait  lieu  les  conditions  du  Parti  socaliste  pour  collaborer  à 
îa  Défense  nationale. 

Elle  se  réunit  dans  la  journée  du  26  et  dans  la  nuit  dans 
les  bureaux  de  l'Humanité-  La  situation  lui  fut  révélée  dans 
son  effrayante  réalité  :  Paris  à  la  veille  d'être  investi,  pas 
d'organisation  de  défense  autour  de  la  capitale,  pas  d'ar- 
tillerie, pas  d'armée,  la  France  peut-être  perdue,  la  Répu- 
blique abattue  par  la  faction  militaire  qui  régnait  en  maî- 
tresse aux  armées. 

La  commission,  après  s'être  demandé  si  la  situation   n'é- 
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tc.it  pas  devenue  trop  grave  pour  donner  l'adhésion  du  Parti, 
accepta  la  lourde  responsabilité  de  cette  acceptation. 

Le  lendemain  27,  elle  fit  connaître  devant  l'assemblée  des 
membres  du  Groupe  présents  à  Paris,  des  membres  de  la 
C.  A.  P.  et  du  Conseil  de  l'Humanité,  par  l'organe  de  Jules 
Guesde  et  de  Marcel  Sembat,  les  explications  totales  qui 
avaient  été  exigées,  les  garanties  obtenues,  et  les  conditions 
posées. 

L'adhésion  des  socialistes,  cela  avait  été  dit  et  entendu, 
n'entendait  pas  couvrir  le  passé,  mais  collaborer  au  salut  d'i 
pays. 

Une  dernière  raison  donnée  était  l'utilité  d'avoir  en  cas 
di  Coup  d'Etat  réactionnaire  et  militariste  des  représentants 
du  prolétariat  dans  les  Conseils  du  Cabinet. 

La  Permanence  approuva  unanimement  sa  Commission  et 
le  texte  du  Manifeste  au  Pays  fut  voté  à  l'unanimité  : 

Manifeste  du  28  Août  1914 

Citoyens, 

C'est  à  la  suite  d'une  drliht'ration  régulière,  c'est  par  une  décision 
iiiûrcnuMit  pesée  que  le  Parti  socialiste  a  autorisé  deux  i\c  ses  nicm- 
l)rcs,  nos  amis  Ju'cs  Guesde  et  Marcel  Sembat,  à  entrer  dans  le  nou- 
veau Rouverncmcnt,  et  qu'il  a  fait  d'eux  ses  délÔRués  à  la  Défcn>c 
tintionalo.  Tous  les  rci)risentants  du  ("iroupo  socialiste  au  Parlenieni 
lie  la  Comm  ssion  administrative  permanente,  du  Conseil  d'adminis- 
tiation  de  ^'Huvuiuilé  «>nt  été  d'aotv.r»!  pour  assumer  avec  eux  les 
graves   responsabilités  qu'ils  consentaient   à  partager. 

S'il  ne  s'était  agi  que  d'un  remaniement  ministériel,  s'il  ne  s'était 
atîi  que  d'adjoindre  à  l'ancien  ("iouvernemcnt  {pielqucs  forces  nou- 
\el'es.  quelques-unes  do  ces  forces  intactes  dont  notre  Parti  est  si 
riche  :  bien  p'us,  s'il  s'était  api  de  l'ordinaire  part'cipatirm  A  un 
(;ouvernement  bourgeois,  le  consentement  de  nos  amis,  ni  le  nôtre, 
n'auraient  été  obtenus. 

C'est  de  l'avenir  de  la  nation.  c'c«;t  de  'a  vie  de  la  France  qu'il 
s'agit  aujourd'hui.  Le  Parti  n'a  pas  hésité. 

La  vérité,  pressentie,  annoncée  par  nous,  a  éclaté.  Sans  avoir  éti 
entamées,  sans  avoir  été  atteintes  dans  leur  constitution,  nos  armées 
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se  sont  momentanément  repliées  devant  des  forces  supérieures.  Une 
des  régions  les  plus  riches  et  les  plus  laborieuses  de  notre  pays  est 
menacée. 

Il  faut  que  l'unité  nationale,  dont  la  révélation  renouvelée  récon- 
fortait les  cœurs  au  début  de  la  guerre,  manifeste  toute  sa  puis- 
sance. 

Il  faut  que  dans  un  de  ces  é'ans  d'héroïsme  qui  se  sont,  à  de  pareil- 
les heures,  toujours  répétés  dans  notre  histoire,  la  nation  entière  se 
lève  pour  la  défense  de  son  sol  et  de  sa  liberté. 

Le  chef  du  Gouvernement  a  pensé  que  pour  entraîner  la  nation, 
pour  l'organiser,  pour  la  soutenir  dans  une  lutte  qui  sera  et  qui  doit 
être  acharnée,  il  avait  besoin  du  concours  de  tous,  et  plus  particuliè- 
rement peut-être  de  ceux  qui  redoutent  pour  l'émancipation  proléta- 
rienne et  humaine,  l'oppression  accablante  du  despotisme.  Il  savait 
qu'à  toutes  les  heures  graves,  en  1793  comme  en  1870,  c'était  en  ces 
hommes,  en  ces  socialistes,  en  ces  révolutionnaires,  que  la  nation  met- 
tait sa  confiance. 

Spontanément,  sans  attendre  d'autre  manifestation  de  la  volonté 
popu'aire,  il  a  fait  appel  à  notre  Parti,  Notre  Parti  a  répondu  :  Pré- 
sent   ! 

Voilà  dans  quel  esprit  nos  amis  entrent  au  Gouvernement.  Ils  y 
entreront  aussi  avec  la  claire  vision  de  l'œuvre  immense  qu'ils  ont 
à  accomplir. 

Et  d'abord  i^s  obtiendront  que  la  vérité  soit  dite  au  pays. 

Ils  maintiendront  et  développeront  son  courage  et  sa  volonté  de 
vaincre  en  lui  donnant  confiance  entière  dans  la  sincérité  gouverne- 
mentale. 

Ils  poursuivront  la  levée  en  masse.  Ils  feront  en  sorte  qu'aucune 
force,  aucune  bonne  volonté  ne  demeurent   inutilisées. 

Ils  vérifieront  les  ressources  d'équipement,  d'approvis'onnement  et 
d'armement  qui  existent  dans  nos  places.  Ils  s'efforceront  de  les  mul- 
tiplier. 

Ils  rendront  chaque  jour  plus  intense,  par  la  collaboration  de  toutes 
les  forces  disponibles,  la  production  des  munitions  et  des  armes. 

Il  dépend  d'une  volonté  exempte  de  préjugés,  uniquement  guidée 
par  le  salut  du  pays,  il  dépend  d'un  immense  effort  d'organisation  que 
soit  portée  au  maximum  l'utilisation  des  énergies  nationales. 

Enfin  et  surtout,  citoyens,  1a  présence  de  nos  amis  au  sein  du  Gou- 
vernement sera  pour  tous  la  garantie  que  la  démocratie  républicaine 
est  prête  à  la  lutte  à  outrance. 

Que  de   fois  notre  grand  Jaurès,  prévoyant  même  un  premier   re- 
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vers  français,  sous  une  attaque  de  masses,  n'a-t-il  pas  insisté  sur  H 
nécessité  de  cette  lutte  ?  Il  aurait  voulu  qu'elle  fiit  préparée  dans 
tous  ses  détails.  Mais,  coûte  que  coijte,  cette  résistance  opiniâtre,  nous 
avons  le  devoir  de  l'organiser,  et,  d'autant  plus,  que  d'elle  dépend  le 
succès  commun  des  al'iés.  C'est  à  cette  résistance  que  nos  amis  con- 
vieront la  nation. 

Aujourd'hui  comme  hier,  après  les  premières  épreuves  comme  dans 
l'enthousiasme  de  la  mobilisation,  nous  avons  la  certitude  de  lutter, 
non  seulement  pour  l'existence  de  la  Patrie,  non  seulement  pour  la 
grandeur  de  la  France,  mais  pour  la  liberté,  pour  la  Répulilique,  pour 
la  civilisation. 

Nous  luttons  pour  que  !e  monde,  affranchi  do  loppression  eiouT- 
fante  de  l'impérialisme  et  des  atrocités  de  la  guerre,  jouisse  entîn 
de  la  paix  dans  le  respect  des  Droits  de  tous. 

Cette  conviction,  les  ministres  socialistes  la  communiqueront  au 
Ctouvernement  entier.  Ils  en  animeront  son  travail.  Ils  la  feront  i»ar- 
tager  à  l'héroïque  armée  où  combat  aujourd'hui  la  fleur  de  la  nation. 
Et  par  leur  efïort  persévérant,  par  leur  élan  enthousiaste,  ils  assure- 
ront tout  à  la  fois  le  sa'ut  de  la  Patrie  et  le  progrès  de  l'Humanité. 

Le  Grnuf>c  socialiste  au  Parlement.  —  La  Commission 
administrative  permanente.  —  Le  Conseil  d'adminis- 
tration de  /'Humanité. 


Quatre  jours  ai)rcs.  le  Gouverncnicnt  quittait  Paris  pour 
Bordeaux.  Le  Parti  socialiste  adressa  la  proclamation  sui- 
vante au  Pcuple.de  Paris   : 

Citoyens, 

Le  Gouvernement,  prenant  une  mesure  de  précaution  ohligce,  sVst 
retiré  à  Bordeaux  alin  d'y  continuer  en  pleine  sécurité  rt>rgani«iation 
de  la  résistance  et  d'y  maintenir  les  relations  nécessaires  avec  no5 
alliés. 

Paris  est  maintenant  face  à  face  à  l'ennemi  :  Paris  ne  faillira  pas 
à  son  passé,  ni  à  son  devoir.  Paris,  confiant  dans  les  armées  qui  le 
proteKcnt.  va  donner  à  'a  France  l'exemple  du  calme  et  du  sans- 
froid  unis  au  courage  et  à  'a  ténacité. 

Le  Parti  SiKialiste.  qui  a  api>orté  t<»ut  le  oononurN  de  <»e<i  orKam- 
sations,  toute  la  llamme  de  son  act:«>n  au  gi>uverncmcnt  de  la  Répu- 
blique, est  toujours  avec  lui.  I^  Fédération  socialiste  de  la  Seine, 
avec  SCS  élus,  continuera  de  remplir  'a  mission  qu'elle  s'est  donnée  en 
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demandant  à  tous  ses  adhérents,  comme  à  tout  le  peuple  ouvrier  et 
socialiste,  d'accomplir  jusqu'au  bout,  de  toute  son  énergie,  son  devoir 
socialiste  et  républicain  de  défense  nationale. 

La  Commission  pennanente  du  Parti  socialiste; 

Le  Groupe  socialiste  au  Parlement  ; 

Le  Conseil  d'administration  et  de  direction  de  /'Humanité  ; 

La  Fédération  socialiste  de  la  Seine. 

Deux  permanences  furent  établies  du  10  septembre  au  10 
octobre  ;  une  à  Bordeaux  —  où  Compère-Morel  était  envoyé 
pour  diriger  une  édition  spéciale  de  l'Humanité,  que  la  vic- 
toire de  la  Marne  rendit  superflue  —  pour  se  tenir  en  contact 
avec  le  Gouvernement;  l'autre  à  Paris;  le  Groupe  et  la  C. 
A.  P.  se  réunirent  en  réunionjs  plénières  à  Paris  le  14  octobre 
et  le  16  novembre. 

Le  14  octobre,  la  réunion  vota  l'ordre  du  jour  suivant  : 

La  C.  A.  P.  et  le  Groupe  socialiste,  après  avoir  entendu  les  cama- 
rades Jules  Guesde  et  Marcel  Sembat,  envoyés  au  Gouvernement 
pour  participer  à  la  Défense  nationale,  constatent  quils  ont  agi  au 
mieux  et  comptent  sur  eux  pour  persévérer  dans  leurs  efforts  en  vue 
de  la  défense  de  la  France  et  de  la  République. 

A  celle  du  16  novembre,  à  laquelle  assistaient  36  membres 
du  Groupe  et  9  membres  de  la  C.  A.  P.,  elle  entendit  Guesde 
et  Sembat  rendre  compte  de  l'action  exercée  par  eux  pendant 
le  mois  écoulé,  et  renseigner  l'Assemblée  sur  la  situation 
nvlitaire  et  économique. 

Après  un  échange  de  vues,  l'ordre  du  jour  de  14  octobre 
fi't  voté  à  nouveau. 

* 

L'action  du  Groupe,  jointe  à  celle  de  Guesde  et  Sembc't 
au  sein  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  aboutit  au 
retour  du  Gouvernement  à  Paris,  à  la  convocation  des 
Chambres  et  à  la  permanence  du  Parlement  qui  s'eflforça  de 
longs  rnois  durant  de  reconquérir  ses  prérogatives  de  con- 
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trôle  et  l'exercice  normal  des  attributions  des  représentants 
directs  de  la  Nation. 

Le  15  décembre,  une  cinquantaine  de  membres  du  Groupe 
et  une  quinzaine  de  membres  de  la  C.  A.  P.,  du  Conseil  d'ad- 
ministration de  l'IJunianitc  et  de  la  Fédération  de  la  Seine, 
s'étaient  réunis  au  Palais-Bourbon,  pour  échanger  des  vues 
sur  la  situation,  et  réclamer  la  session  normale  <le>  Chambres. 
Tous  furent  unanimes  pour  proclamer  que  le  Parti  ne  pouvait 
pas  accepter  une  session  de  pure  forme. 

Le  18,  sous  la  présidence  de  Moutet,  nouvel  élu  de  LyoM. 
après  une  longue  délibération,  le  Groupe  décidait  de  deman- 
der la  convocation  des  présidents  et  secrétaires  des  divers 
groupes  de  la  Chambre  pour  les  saisir  de  la  question  de  la 
jicrmanence  du  Parlement. 

Dans  sa  séance  du  21  décembre,  le  Groupe  décida,  à  l'una- 
r.miité,  de  voter  les  crédits  de  défense  nationale  avec  les  six 
douzièmes  provisoires.  Il  vota  avec  la  même  unanimité  le 
principe  d'un  Manifeste  qui  fut  rédigé  par  une  Commission 
composée  de  IVacke,  Cach'n.  Compère-Morel.  Dubrcuilli. 
Thomas,  Renaudel,  Varennc,  Hubert  Rouger. 

Le  Manifeste  fut  voté  le  surlendemain,  23  décembre,  à 
l'unanimité  des  81   présents. 

Arx   Socialistes, 
Arx  Oi  vRiERs, 

Fidèle  à  la  discipline  d'union  que  la  nation  s'est  imposée  devant 
l'ennemi,  le  Groupe  socialiste  au  Parlement  n'a  pas  voulu  nuancer 
d'un  mot  l'accord  délibéré  de  tous  les  Français.  Il  s'c-^l  abstenu  de 
toute  déclaration.  Il  s'est  confondu  dans  l'adhésion  conummr  .itj  mot 
d'ordre  que   formulait   le  Gouvernement   responsable. 

Mais  les  socia'istes  qui  sont  au  front,  les  camarades  qui  pcimnt 
au  long  des  mutes  boueuses  ou  veillent  dans  la  tranchée  hum  de, 
les  ouvriers  qui,  dans  les  usines  et  les  ateliers,  poursuivent  leur  labeur 
Falarié  pour  la  défense  de  la  patrie,  les  militants  qui  se  dévouent 
pour   protéger   femmes,   enfants,   chômeurs   contre   la   mi*îère  et   l'in- 
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quiétude,   tous   attendent  de   leur    Parti    réuni    la  parole   d'espérance 
et  de  certitude  qui  leur  est  due. 

A  tous  nous  crions  :  confiance  ! 

Cinq  mois  de  guerre,  cinq  mois  d'épreuves  redoutables  n'ont  pas 
ébranlé  notre  foi. 

Aujourd'hui  comme  au  4  aoiît,  après  la  publication  des  documents 
diplomatiques,  qui  éclairent  encore  les  faits,  nous  avons  la  certitude 
que   nous   défendons   notre  pays   brutalement   attaqué. 

Aujourd'hui  comme  au  4  août,  nous  avons  conscience  de 
soutenir  contre  l'impérialisme  le  plus  brutal,  contre  le  militarisme 
le  plus  sauvage,  une  guerre  de  .libération. 

Aujourd'hui  comme  au  4  aoîitj  nous  avons  conscience  de  soutenir 
contre  l'impérialisme  le  plus  brutal,  contre  le  militarisme  le  plus  sau- 
vage, une  guerre  de   libération. 

Aujourd'hui  comme  au  4  aoiît,  nous  avons  la  certitude  de  gagn.T 
à  notre  cause  les  socialistes  de  tous  les  pays,  l'Internationale  tout 
entière,  qui  ne  peut  avoir  pour  idéal  que  la  fédération  de  peuples 
libres. 

Outre  Rhin  même,  parmi  ceux  qui,  dans  les  années  passées,  lut- 
tèrent en  même  temps  que  nous  contre  les  forces  d'impérialisme  et 
de  guerre,  il  en  est  qui  déjà  commencent  —  précurseurs  socialistes, 
espérons-le,  d'une  République  allemande  —  à  douter  et  à  voir.  Ils 
ont  pu  entendre  comment  leurs  gouvernants  comprenaient  les  droits 
des  peuples  neutres  et  le  respect  des  traités.  Ils  peuvent  constater. 
en  dépit  de  mensonges  savants,  dans  la  malheureuse  Belgique  ou  dans 
nos  départements  envahis,  les  atrocités  organisées  par  leurs  chefs 
militaires.  Et  certains  se  demandaient  déjà  avec  anxiété  si,  même 
en  face  de  l'étranger,  l'unité  de  l'Allemagne  et  sa  place  dans  le 
monde  doivent  se  confondre  avec  la  domination  des  hobereaux  et 
l'ambition  des  Hohenzollern.  Héroïque,  Liebknecht  a  protesté.  Mais 
nous  savons  qu'il  y  a  déjà  plus  dun  cœur  troublé.  Et,  à  l'heure 
même  où,  nous  autres,  nous  avons  la  herté  de  défendre  tout  à  la 
fois  et  notre  indépendance  de  nation  et  notre  cause  socialiste,  ceux-là 
se  demandent  peut-être  si,  par  un  formidable  détour,  la  guerre  n'avait 
pas  pour  objet  suprême  d'atteindre  leur  effort  d'émancipation  ! 

Tranquilles  d'âme,  nous  poursuivrons  le  nôtre.  Ah!  certes,  nous 
n'ignorons  pas  les  difficultés  redoutables  que  nous  avons  à  vaincre. 
Tantôt  sous  le  couvert  de  l'union  sacrée  de  tout  le  peuple,  tantôt 
par  un  rappel  des  anciennes  polém'ques,  sournoises  et  tenaces,  des 
forces  antipopulaires  voudraient  ravir  à  la  République  le  bénéfice  de 
sa  victoire.  Des  préjugés,  des  habitudes  mauvaises  reparaissent,  ris- 
quant de  paralyser  l'élan  du  peuple  contre  l'ennemi.  Les  restrictions 
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nécessaires  apportées  à  rinformation  militaire  arrivent  à  limiter 
parfois  les  droits  de  la  critique  utile.  Les  familles  des  mobilisés  et 
des  chômeurs  demeurent  parfois  victimes  de  la  lutte  inconsciente  des 
classes.  Et  dans  les  Administrations  de  la  Guerre,  le  capitalisme 
corrupteur  ou  la  bureaucratie  indolente  tentent  de  réintroduire  leurs 
vices. 

Ces  difficultés,  nous  les  vaincrons.  Déjà,  les  camarades,  qu'à  l'heure 
du  danger  nous  avons  délégué  au  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale,-  ont  manifesté  dans  ses  conseils  l'esprit  de  résolution  et 
d'audace  qui  anime  notre  Parti.  Ils  ont  tout  fait  pour  dresser,  pour 
organiser  les  forces  du  pays  dans  une  guerre  tout  ensemble  popu 
laire  et  méthodique,  où  il  doit  trouver  une  fois  encore  la  victoire. 

Le  Par  cment,  expression  de  la  souveraineté  nationale,  déposi- 
taire des  droits  du  peuple,  le  Parlement,  qui  vérifie  et  qui  contrôle, 
doit  aider  désormais  le  Gouvernement  dans  celte  tâche  immense. 
Il  doit  la  der  à  compléter  et  à  perfectionner  l'outiliage  formidable 
dont  a  besoin  la  nation  armée.  Il  stimulera  les  incrgies.  Il  ranimera 
les  courages.  Héritier  des  grandes  Assemblées  révolutionnaires,  il 
donnera  à  la  lutte  présente  toute  sa  puissance  populaire,  toute  su 
vertu  d'émancipation. 

Sans  doute,  la  lutte  est  pénible.  Disons  vrai  :  elle  peut  être  longue. 
C'est  la  guerre  d'usure,  la  plus  terrible. 

Elle  ne  nous  lassera  pas. 

Socialistes,  nous  savons  pour  quel  avenir  nous  luttons. 

Nous  luttons  pour  que  lindcpendance  et  l'unité  françaises  ne 
soient  plus  jamais  remises  en  cause.  Nous  luttons  pour  que  les  pr.>- 
vinces  annexées,  il  y  a  quarante-quatre  ans,  contre  leur  volonté, 
reviennent  librement  à  leur  patrie  d'élection.  Nous  luttons  pour  que 
le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  soit  celle  fois  reconnu 
à  tous.  Nous  luttons  pour  qu'ils  se  groupent  et  se  fédèrent.  Nous  lut- 
tons pour  que  l'impérialisme  pruss  en.  pour  que  tous  'e«  impérta- 
lismes   cessent   d'entraver    leur    libre  épanouissement. 

Socialistes,  nous  luttons  encore  pour  que  cette  ijuerr<  rrttr 
guerre  atroce,  soit  la  dernière.  Nous  luttons,  comme  nous  .iv<mis 
lutté,  tous  ensemble,  depuis  des  années,  inlassablement,  pour  que  la 
paix,  non  la  paix  monteuse  des  armements,  m  "  '  <•  paix  dc<î 
peuples   'ilH*rés,   règne   sur   l'Europe   et   sur   le   :  us   lutton* 

pour  qu'enfin  les  proVtaires  qui  supportent  précisément  les  charges 
immenses  des  armements,  respirent  et  poursuivent  leur  effort  dtman- 
cipation.  Nous  luttons  pour  que.  dans  la  paix,  surgisse  enfin  la  jus- 
tice et  pour  que  nos  petits  enfants  ne  redoutent  plus  les  retours 
offensifs  de  la  barbarie. 
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Voilà  pourquoi  les  socialistes  luttent.  Voilà  pourquoi,  comme  disait 
le  vieil  Homère,  ils  sont  à  la  pointe  du  combat.  Et  voilà  pourquoi, 
d'un  cœur  unanime,  ils  sont  plus  que  quiconque  résolus  à  la  victoire. 

Le  Groupe  socialiste  au  Parlement  : 

Albert  Poulain,  Albert  Thomas,  Aldy,  Aubriot,  Auriol, 
Barabant,  Barthe,  Bedouce,  Bernard,  Betouij.e, 
Blanc  (A.),  Bon,  Bouisson,  Bouveri,  Bracke,  Bras, 
Brenier,  Bretin,  Brizon,  Briquet,  Brunet,  Buisset, 
Cabrol,  Cachin,  Cadenat,  Cadot,  CameleE,  Claussat, 
Compère-Moree,  Constans,  Déguise,  DejEante,  Doizy, 
DuBEED,  Demouein,  Durre,  Emile  Dumas,  Fourment, 
GiRAY,  Goniaux,  Goude,  GroussiEr,  Jules  Guesde, 
Hubert-Rouger,  Inghels,  Jobert,  Lafont,  La  Porte 
(de),  Lauche,  Laurent,  Laval,  Lebey,  Lecointe,  Le- 
febvre,  Levasseur,  Lissac,  Locquin,  Longuet,  Ma- 
Nus,  Mauger,  Mayéras,  Mélin,  Mistral,  Morin, 
MouTET,  Nadi,  Navarre,  Nectoux,  Parvy,  Philbois, 
PoNCET,  PouzET,  Pressemane,  EUcu  Prévot,  Raffin- 
DuGENS,  Reboul,  Ringuier,  Renaudel.  Roblin,  Ro- 
gnon, RoziER,  Sabin,  Salembier,  Sembat,  Sixte-QuE- 
NiN,  TiiivRiER,  Edouard  Vaillant,  Valette,  Valière, 
Varenne,  Veber,  Vigne,  Voilin,  Voillot,  WAlter. 

La   Commission   administrative  permanente: 
Albert  Thomas,  Bracke,  Bramer,  Camélinat,  Com- 

PÈRE-MOREL,     DUBREUILH,     DUCOS     DE     LA     HaILLE, 

Grandvallet,  Groussier,  Gustave  Hervé,  Pé- 
dron,  Poisson,  Renaudel,  Roland,  Vaillant, 
Uhry. 

N'ont  pu  signer  ce  manifeste: 

Les  membres  du  Parlement:  Basly,  Delory,  Ghes- 
QUiÈRE,  Lamendin,  Ragheboom,  Sorriaux,  restés 
dans  leurs  circonscriptions  envahies  et  dans  l'im- 
possibilité de  se  rendre  à  Paris. 

Les  membres  de  la  C.  A.  P.:  Bëuchard,  Dormoy, 
Girard,  Héliès  et  Maillet,  mobilisés. 


CHAPITRE  Jll 


Le  Comité  d'action 


La  Permanence  au  cours  d'août  s'occupa  activement  'le 
toutes  les  questions  d'utilité  nationale  mises  à  Tordre  du  jour 
par  les  événements  :  Réintégration  des  cheminots,  amnistie 
aux  déserteurs  du  temps  de  paix,  création  des  Comités  ré- 
gionaux du  travail,  réouverture  des  écoles  avec  les  institu- 
trices et  les  instituteurs  non  mobilisés,  arrestation  des  étran- 
gers, mobilisation  agricole  pour  l'enlèvement  des  récoltes  su** 
pied,  ravitaillement,  chômage,  secours,  utilisation  des  Coopé- 
ratives pour  le  ravitaillement  de  Paris,  loyers,  main-d'œuvre 
agricole,  etc. 

Au  cours  de  septembre,  fut  constitue  le  Comité  d  action. 

Dès  le  29  juillet  1914,  la  C.  A.  P.,  le  Groupe  socialiste  <lu 
l'arlement  étaient  entrés  en  contact  avec  les  représentants 
de  la  Confédération  générale  du  Travail,  afin  de  mener  en 
commun  l'action  en  faveur  de  la  paix- 

Un  mois  plus  tard,  les  circonstances  tragiques  réalisèrent 
effectivement  la  collaboration  entre  les  deux  organisations. 

Dans  une  réuiron  tenue  le  6  septembre  à  la  Fédération  de 
la  Seine,  la  constitution  du  Cofuitr  </'.i(-. '/".»>/  fut  ré-nlne  A:\u< 
les  termes  suivants  : 

Le  groupe  socialiste  au  rarlemcnt  et  la  Fédération  socialiste  de  la 
Seine  se  sont  réunis  avec  'a  délégation  dés-gnéc  par  la  C.  G.  T. 

T.o-^  délégués  de  la  C.  G.  T.  ont  exposé  que  les  événements  com- 
mandaient de  poursuivre  plus  activement  les  mesures  d  aclioji  qui 
avaient  été  ébauchées  quelques  jours  avant  la  mort  de  Jaurès  et  dont 
les  circonstances  avaient  seu'es  écarté  momentanément  et  matériel- 
lement   l'aboutissement    immédiat. 
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Les  membres  du  Groupe  et  de  la  Fédération  ont  vivement  remercie 
les  délégués  et  les  ont  assurés  que  leur  démarche  répondait  à  leur 
propre  sentiment. 

En  conséquence,  il  a  été  immédiatement  décidé  la  formation  d'une 
Commission  d'Action  du  Parti  Socialiste  et  de  la  Confédération 
Générale  du  Travail  instituée  par  sept  délégués  de  la  C.  G.  T.,  neuf 
délégués  du  groupe  socialiste  au  Parlement,  du  groupe  des  élus  muni- 
cipaux et  de  la  C.  A.  P.  du  Parti. 

La  Commission  a  pour  fonction  de  resserrer  les  liens  entre  les 
mi'itants  et  les  organisations,  par  là  même  de  leur  faire  rendre  le 
maximum  d'effet  utile  dans  les  circonstances  présentes  pour  le  con- 
cours à  donner  par  elles  aux  Pouvoirs  pubHcs  dans  toutes  les  ques- 
tions qui  intéressent  la  vie  de  la  population,  ouvrière  (ravitaillement, 
chômage,  soupes  populaires,  allocations)  et  pour  la  défense  nationale. 

La  Commission  d'action: 

Pour  la  C.  G.  T.  :  Charbonnier,  L.  Charlier,  P.  Dd- 
MAS,  R.  Lenoir,  a.  ]\Ierrheim,  Milau. 

Pour  le  P.  S. .  Bracke,  Brunet.  Chausse,  Des- 
landre,  Gaston  Lévy,  Renaudei..  Seeeier,  Vail- 
lant, Veber. 

Il  était  convenu  que  les  membres  du  Comité  confédéral,  du 
Groupe  socialiste  au  Parlement,  dui  Groupe  socialiste  à  l'Hô- 
tel de  Ville,  de  la  C.  A.  P.  et  du  Bureau  de  la  Fédération  de 
la  Seine  participeraient  aux  travaux  du  Comité. 

Par  la  suite,  le  Comité  se  modifia,  il  comprenait  :  Beuchard. 
Grandvallet,  de  la  Fédération  de  la  Seine;  Chausse,  Henri 
Sellier,  du  Groupe  socialiste  à  l'Hôtel  de  Ville;  Braemer,  de 
la  C.  A.  P.;  Compère-Morel,  Dejeante,  Groussier,  Hubert- 
Rouger,  Renaudel,  Ed.  Vaillant,  du  Groupe  socialiste  au  Par- 
lement ;  Bled,  citoyenne  Brion,  Chauvin,  Doumenq,  Dumas. 
Grubert,  Guinchard,  Jouhaux,  Luquet,  Merrheim,  Toulouse, 
de  la  C.  G.  T. 

Le  Comité  d'action  fut,  au  cours  de  septembre  1914» 
l'expression  fidèle  des  travailleurs  de  la  Capitale,  coopérant 
à  la  défense  du  Camp  retranché  de  Paris,  et  veillant  à  la 
sauvegarde  du  régime  républicain.  Il  conserva  pour  les  Sec- 
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uans  du  Parti  et  les  Syndicats,  la  liberté  de  réunion,  et  assura 
la  participation  de  l'Etat  aux  secours  de  chômage. 

Le  Comité  d'action  élargit  sa  tâche  lorsque  le  Gouverne- 
rr.ent  rentra  à  Paris,  dont  l'isolement  avait  cessé. 

Ce  fut  alors  que  le  Comité  constitua  ses  secrétariats  po 
manents  qui  augmentèrent  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

\'oici  le  manifeste  que  le  Comité  d'Action  rédigea  à  l'époque 
et  qui  indique  la  méthode  de  travail  adoptée  : 

La  Commission  d'Action  formée  par  le  Parti  Socialiste  et  la  Confé- 
dération Générale  du  Travail  a  décidé  de  se  constituer  en  plusieurs 
secrétariats,  atîn  d'apporter  son  aide,  avec  plus  d'efficacité,  à  l'œuvre 
de    la   Défense    nationale. 

De  tous  les  points  du  territoire,  c'est  par  centaines  que  nos  cama- 
rades, comptant  à  la  fois  sur  la  vigilance  et  sur  l'action  de  nos  orga- 
nisations et  de  nos  élus,  nous  demandent  soit  des  renseigntments, 
soit  des  interventions.  La  Commission  d'Action  (P.  S.  et  C.  G.  T.) 
\eut  répondre  à  tout  cela  autrement  que  par  des  paroles  impuis- 
santes. Elle  veut  même,  animée  de  l'esprit  de  solidarité,  de  la  vigueur 
organisatrice  de  nos  groupements,  montrer  tjue  oes  qualités,  déve- 
loppées avant  la  guerre,  n'en  ont  pas  été  affaiblies  et  qu'elles  peuvent 
nous  permettre,  autant  qu'à  d'autres,  de  prendre  notre  part  de  l'im- 
mcnse  effort  national  nécessaire  pour  parer  au.\  difficultés  de  a 
guerre,  pour  en  atténuer  l'horreur,  pour  fortifier  le  courage  de  nos 
combattants. 

Aussi  1)  en,  n'est-ce  pas  une  œuvre  de  parti  que  îa  Commission  d'Ac- 
tion entend  faire,  et  partout  où  il  existe  un  organisme  de  centrali- 
sation déjà  créé,  elle  se  mettra  en  rapport  avec  lui.  par  cxeinp'e 
pour  l'envoi  d<-  véf.fiiiiii>;  aux  soldats  pour  l'ituvri*  dts  traniN  do 
blessés,  etc. 

Voici  les  secrétariats  formés  par  'a  Commission  : 

1°  Allocations,    secours,    soupes    populaires; 

2*  Loyers  et  moratorium  ; 

3°  Travail  et  chômage  : 

4"  Renseignements  aux  familles  et  des  familles  pour  les  solda»5 
blessés  ou  morts; 

5"  Renseiiinemcnts  sur  les  prisonniers; 

6*  Vêtements,  dons  aux  soldats  blessés; 

7°  Refuges  et  maisons  de  convalescence; 

8*  Ravitaincmcnt. 
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La  correspondance  devra  être  adressée  à  l'Humanité,  rue  Mont- 
martre, 142;  à  la  Bataille  Syndicaliste,  boulevard  Magenta,  5,  ou 
au  siège  de  la  Commission^  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie,  ^7, 
en  fai.sant  indication  du  Secrétariat  dont  dépend  la  question  posée. 

La  Commission  d'Action,  qui  a  voulu  grouper  pour  agir,  dans  les 
circonstances  actuelles,  toutes  les  forces  vives  du  socialisme  et  du 
syndicalisme^  compte  sur  tous,  hommes  et  femmes,  militants  de  nos 
organisations,  pour  lui  faciliter  la  tâche  et  pour  venir  en  aide  à 
ceux  qu'atteint  le  fléau  de  la  guerre. 

La    Commission    d'Action. 


Le  Comité  ouvrait  des  souscriptions  dans  VHiimanité  et 
la  Bataille.  La  première  année,  il  put  dépenser,  rien  que  pour 
les  soldats  et  les  réfugiés,  82.840  francs. 

Il  déposa  au  cours  de  1915,  des  rapports  substantiels  sur 
la  vie  chère  (rapport  sur  la  question  du  charbon,  A.  Luquet; 
rapport  sur  les  mesures  propres  à  enrayer  la  hausse  de  la. 
viande,  H.  Sellier  et  G.  Lévy;  rapport  sur  le  lait,  Compère- 
Morel  ;  rapport  sur  la  question  du  sucre,  Th.  Bretin). 

Le  Comité  d'action  se  modifia  en  mai  1916;  il  s'adjoignit 
une  délégation  de  la  Fédération  nationale  des  Coopératives. 
Il  était  au  30  mai  1916,  ainsi  constitué  : 

1°  Délégués  du  Groupe  socialiste  au  Parlement. 

Bon  (Jean),  Bracke,  Bretin  (Théo),  Compère-MorEl,  Deguisë 
(Olivier),    Groussier,    Hubert-Rouger. 

Délégués  du  Groupe  socialiste  à  l'Hôtel  de   Ville. 
C HAUSSE,  Sellier  (Henri). 

Délégués  de  la  Commission  administrative  Permanente. 

Beuchard,  Br/Emer,  Camélinat,  Dubreuilii,  Ducos  de  la  HaillE; 
Granvallet,  Lévy  (Gaston),  Longuet  (Jean),  Renaudel,  Roldes 
(Maxence).  '^, 

2°  Délégués  de  la  Confédération  Générale  du  Travail. 
Bled,  Brion  (Anne),  Chanvin,  Doumenq,  Dumas  (Pierre),  GuibER, 

GUINCHARD,    JOUHAUX,    LuQUET,    MERRHEIM,    ToULOUSE. 
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3"   Délégués  de  la  Fédération  Nationale  des  Coopératives 
de  Consommation, 

BtRTHAUT,  Chevai.likr,  Daudé-Ban'cel,  Lucas,  Martv,  Poisson, 
Ramadier,  Waseicp:. 

Le  Comité  d'action  constitua  une  Commission  mixte  d'étu- 
des économiques  qui  établit  dans  un  rapport  le  programme 
précis  de  ses  travaux  en  octobre  1916.  Le  voici  : 

a)  Organisation   rationnelle   de   plaeenient,   eomprcnant    : 

1°  La  statistique  des  entreprises  et  parallèlement  ceMe  des  ouvriers 
pour  chaque  branche; 

2"  L'unification  et  la  géncralisation  des  mtthodcs  de  placement  sur 
la  base  paritaire; 

3°   Protection  de   la   main-d'œuvre   féminine   et  des   mutilés; 

4"  Réglementation  de  la  main-d'ceuvre  étrangère; 

5"  Statistique  comparative  de  la  valeur  des  produits  cl  des  salaires. 

b)  Travaux  publics   : 

1"  Organisation  de  l'emploi  immédiat  au  moment  de  la  démobili- 
sation de  tous  les  ouvriers  éprouvant  des  difficultés  à  se  replacer 
eux-mêmes  ; 

2"  Réfections  nécessaires,  voies  ferrées,  fluviales,  routes,   ponts; 

3*  Outillage   économique,  di  veloppiinenî.   création,   exploitation  ; 

4"  C<institution  à  cet  effet  d'organismes  d'exploitation  dotés  de  la 
(HTsonnalité  civile,  gérés  au  bénélice  de  la  nation,  sous  le  contrôle 
(les  comiK'tences  techniques  organisées  collectivement; 

5"  Institution  de  dé'égués  ouvriers  sur  les  chantiers  de  travaux 
publics  ; 

6"  Communication,  avant  leur  clôture,  des  cahiers  des  charges  aux 
organismes   compétents   de   la   classe   ouvrière. 

c)  Production   agrieote   et  industrielle  r 

i"  Création  (^u  développement  des  industries  pour  lesquelles  il  est 
iiossiblc  de  ne  pas  rester  tributaires  ou  que  nos  moyens  nous  per- 
mettent de  concurrencer; 

2"  Abantlon  progressif  par  voie  de  transformation  de  celles  que 
les  moyens  matérie's  et  phys  ques  du  pays  ou  des  difficultés  d'exploi- 
tation ne  permettent  pas  de  soutenir  normalement; 
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3°  Recherche,  analyse  et  mise  en  valeur  des  matières  premières 
agricoles,  minérales,  industrielles  et  des  forces  motrices  dont  la 
nation  dispose; 

4°  Questions  douanières  :  brevets,  trusts  nationaux  et  interna- 
tionaux ; 

5"  Questions  bancaires,  crédit  à  long  terme,  crédit  d'exportation, 
contrôle   des   emplois  de   l'épargne,   décentralisation   du   crédit; 

6"  Réforme  des  Chambres  de  Commerce  et  des  services  consu- 
laires. 

d)  Ense{gnetn£nt    : 

1°  Accessibilité  des  études  à  tous  les  degrés; 

5°  Prolongation  de  1  âge  de  la  scolarité  et  établissement  de  cours 
de  préapprentissage; 

3°  Instruction  technique  par  la  création  de  cours  professionnels, 
paritaires,  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  des  départements,  des  com- 
munes. 

e)  Assurance  sociale  sous  toutes  ses  formes  : 

1°  Traités  permettant  de  rendre  internationales  les  formes  de  pro- 
tection, d'assurance  et  les  libertés  de  la  classe  ouvrière; 
2**  Charges  de  la  guerre,  leur  liquidation  ; 

3°  Répercussions  fiscales  et  économiques  sur  la  consommation  ; 
4°  Moyens  d'assurer  la  croissance  parallèle  des  salaires. 


m 
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CHAPITRE  IV 

La  l"'  Assemblée  nationale  du  Parti  Socialiste 

pendant  la  guerre.  —  La  Conférence  de  Londres 

La  mort  d'Edouard  Vaillant 


La  rentrée  des  Chambres,  l'action  du  Groupe  socialiste  au 
Parlement  avait  permis  à  la  C-  A.  P.  de  recevoir  des  nouvel- 
les plus  rég'Lilières  de  ce  qui  restait  des  Fédérations,  désagré- 
gées par  la  mobilisation  générale. 

Elle  décida  de  se  mettre  à  l'œuvre  de  réorganisation  du 
Parti,  et  résolut  de  réunir  à  Paris,  une  Assemblée  nationale 
pour  lui  soumettre  l'action  des  organi>nios  i^ntranx  ])ciulant 
les  six  premiers  mois  de  la  guerre. 

Elle  convoqua  une  conférence  nationale  des  secrétaires  des 
Ké-dérations  départementales. 

Elle  tint  deux  séances  le  dimanche  7  icvncr  1915  dans  i-i 
salle  de  la  Bclln'iîloisc,  sous  la  présidence  de  P.    l\onau<lci 
assisté  de  Subra  (Aricge)  et  Darme  (Rhône) 
Laudier   et    Gaston    Lévy,    secrétaires. 

Voici  la  liste  des  délégués  et  des  membres  de  la  C.  A.  }'. 

et  (lu  Groupe  sDciali-te  au  l\'irlemcnt.  présents  à  la  réunion   ; 

Pkim.n  is    ; 

Coniiiiissioii  diiinlntstrath'r  f^cnnanriitc.  —  Ucucliard, 
Bracke.  lînemer,  Camélinat.  Conipère-Morel.  Ouhrcuilli.  Du- 
cos  <le  la  llaille,  Grandvallet.  Guesde.  Hervé.  Pcdron,  Pois- 
son. Renamlel,  Roland,  Roldes.  Sembat.  Uhry.  \^^illant. 

Grouf^c  socialiste  au  Parlement.  —  Aldy.  Barabant.  Ber- 
nard,  Blanc,   Bon.   Hrctin.   Brizon.   Brunet,   Buis<;ct,  Cabro!, 
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Cachin,  Constans,  Déguise,  Demoulin,  Durre,  Goude,  Hubert 
Rouger,  Jobert,  Lafont,  De  la  Porte,  Laurent,  Laval,  Lefeb- 
vre,  Levasseur,  Lissac,  Lorquin,  Longuet.  Mauger,  Mayéras, 
Mistral,  Morin,  Moutet,  Nadi,  Navarre,  Nectoux,  Philbois, 
Poncet,  Pressemane,  Raffin-Dugens,  Sixte-Quenin.  Valière, 
Varenne,  Voilin,  Voillot- 

Pédératîons  représentées,  —  Ain  (Nicod),  Aisne  (Huille), 
Allier  (Fouilland),  Alpes-Maritimes  (Chapuis),  Ardennes 
(Bouttet),  Ariège  (Subra),  Aube  (Grée),  Aveyron  (Rives  Al- 
bert), Bouches-du-Rhône  (Gouin),  Calvados  et  Orne  (Zoretti), 
Cantal  (Plantier),  Charente  (Rippe),  Charente-Inférieure 
(Rondeau),  Cher  (Laudier),  Corrèze  (Aussoleil),  Côte-d'Or 
(Lamarque),  Creuse  (Danglard),  Dordogne  (Clément  Michel), 
Doubs  (Minjoz),  Drôme  (Nadi),  Eure-et-Loir  (Bérenger), 
Finistère  (Hervagaud),  Gard  (Boisson),  Gironde  (Cayrel), 
Ille-et-Vilaine  (Guillet),  Indre  (Martinet),  Indre-et-Loire 
(Dorveau),  Isère  (Chastanet),  Jura  (Ponard),  Landes  (Lamai- 
son),  Loire  (Gilbert),  Loire-Inférieure  (Paul  Héry),  Loiret 
(Boivin),  Lot-et-Garonne  (Fieux),  Maine-et-Loire  (Tournié), 
Manche  (Laurens),  Haute-Marne  (Evrard),  Morbihan 
(Grandchamps),  Nièvre  (Joachim),  Nord  (Saint- Venant), 
Oise  (Boileau),  Pas-de-Calais  (Ferrand),  Puy-de-Dôme  (Jac- 
quin),  Basses-Pyrénées  (Privât),  Pyrénées-Orientales  (Risal), 
Rhône  (Darme),  Saône-et-Loire  (Merzet),  Sarthe  (Heuzé), 
Deux-Savoies  (Milhaud),  Seine  (Beuchard),  Seine-Inférieure 
(Desprez),  Seine-et-Marne  fFillieux),  Seine-et-Oise  (Pierre 
Louis),  Somme  (Dutilloy),  Var  (Marins  Pascal),  Vaucluse 
(Gourdeaux),  Vendée  (Thizon),  Vienne  (Meunier),  Haute- 
Vienne  (Berland),  Vosges  (Humblot),  Yonne  (Luc  Froment). 

Fédérations  excusées.  —  Algérie,  Hautes-Alpes.  Corse, 
Côtes-du-Nord,  Haute-Garonne,  Hérault,  Loir-et-Cher,  Lo- 
zère, Marne.  Meurthe-et-Moselle,  Haut-Rhin,  Tarn,  Tarn-et- 
Garonne. 
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A  la  séance  du  matin,  Louis  Dubreuilh,  secrétaire  du  Parti, 
donna  connaissance  du  rapport  de  la  C.  A.  P. 

La  première  partie  rappelle  les  origines  de  la  guerre,  la 
convocation  et  la  réunion  du  B.  S.  L,  l'action  de  Jaurès 
(f  assassiné  par  im  fanatique  dans  des  conditions  sur  lesquel- 
les la  postérité  —  plus  perspicace  que  les  contemporains  — 
fera  sans  doute  la  pleine  lumière  »,  ses  efforts  pour  que  la 
France  «  agît  en  ce  qui  la  cotuemait  spécialement  en  faveur 
du  maintien  de  la  paix,  mais  encore  qu'elle  amenât  au  besoin 
contraignit  en  particulier  la  Russie  à  agir  da)is  le  même  sctis  ». 

Le  rapport  ajoutait  qu'avec  les  documents  diplomatiques 
connus,  on  pouvait  affirmer  qu'il  y  avait  pleinement  réussi 
el;  le  chapitre  sur  les  responsabilités  de  la  guerre  concluait 
ainsi  : 

«  La  conviction  s'était  donc  formée  chez  Jaurès  à  la  veille 
de  sa  mort  que  si  la  guerre  par  malheur  était  quand  même  dé- 
chaînée, le.  Parti  Socialiste  de  France  et  non  seulement  le 
Parti,  mais  le  pays  lui-fnême  et  le  Gouvernement  français, 
n'auraient  aucune  responsabilité  dans  cet  attentat  monstrueux 
contre  la  civilisation  et  contre  l'humanité.  Cette  conviction 
qui  fut  la  sienne  à  ses  derniers  moment,  fut  aussi  la  nôtre  et 
les  révélations  qui  se  sont  produites  depuis  n'ont  fait  que  il 
fortifier- 

«  Si  donc  on  peut  prétendre  d'un  point  de  i^ue  théorique  que 
l'action  antérieure  de  la  France  capitaliste  a  été  un  des  fac- 
teurs des  antagonhmes  qui  rendaient  toujours  possible  uu 
conflit  armé  européen  et  mondial;  il  est  défendu,  par  contre, 
à  quiconque  de  contester  que  la  nation  française  n'ait,  au  wiojc 
de  juillet  et  août  1914.  agi  sineèremntt  et  pratiquement  pour 
la  sau7'egarde  de  la  paix. 


u  Cette  eotiviction  initiale  a  dicté  par  la  suite  toutes  les  manifestn- 
tinus,  tous  les  actes  et  détentiitu^  l\Ulitude  entière  des  organismes 
centraux,  C.  A.  P.  et  Crouf^e  socialiste  au  Farlemeut,  obiiijés  de  se 


W 


a4 


-  362  — 

décider  et  de  se  prononcer  par  eux-}iiêmes,  dans  l'impossibilité  causée 
par  le  fait  de  la  mobilisation,  de  convoquer  une  Assemblée  générale 
du  Parti. 

«  Cette  conviction  trouvait  une  première  expression  publique  dans 
le  meeting  organisé  par  la  Fédération  de  la  Seine  à  la  .salle  Wagram, 
le  dimanche  2  août.  Elle  inspirait  le  langage  des  orateurs  qui  y  parti- 
cipaient, Dubreuilh,  président,  Vaillant,  Longuet,  Cachin,  Compère- 
Morel  et  Sembat.  Elle  se  reflétait  dans  l'ordre  du  jour  adopté  à 
l'unanimité  par  les  camarades,  dont  beaucoup  allaient,  dès  le  soir 
même,  partir  au  front. 

c(  A  cette  heure-là,  la  guerre  n"était  pas  encore  expressément  dé- 
clarée. Nous  savions  pourtant  que  le  Luxembourg  était  envahi  par  les 
forces  allemandes.  Nous  savions  pourtant  que,  tandis  que  sur  la 
demande  expresse  de  nos  parlementaires,  le  gouvernement  français 
avait  donné  l'ordre  à  ses  troupes  de  se  retirer  à  huit  kilomètres 
en  arrière  des  frontières,  les  armées  du  kaiser  nous  pressaient  déjà 
de  toutes  parts.  Le  lendemain,  le  surlendemain  et  les  jours  suivants, 
nous  apprenions  la  violation  de  la  neutralité  belge,  le  siège  com- 
mençant de  Liège,  la  séance  du  Reichstag  on  M.  de  Bethmann- 
Ho'.lvveg,  cyn:"que,  idans  l'assurance  d'un  triomphe  certain,  crachait 
son  mépris  sur  les  chiffons  de  papier.  Et  la  vérité  apparaissait  ainsi 
à  tous,  évidente,  lumineuse,  telle  que  nous  l'avions  pressentie  la 
veille,  à  savoir,  la  France  attaquée,  la  France  agressée,  obligée  de 
se  défendre  si  elle  ne  voulait  pas  mourir.  Le  devoir  était  clair,  du 
point  de  vue  socialiste  et  internationaliste  même,  du  point  de  vue 
socialiste  et  internationaliste  surtout,  o-serai-je  dire.  Il  consistait,  en 
application  même  des  résolutions  votées  dans  nos  Congrès  nationaux 
et  internationaux,  à  défendre  notre  pays,  acculé  à  la  guerre  et  menacé 
dans  son  indépendance  et  son  existence. 

«  Aux  obsèques  de  Jaurès,  le  4  aoiît,  Vaillant,  Sembat  et  Du- 
breuilh, au  nom  du  Parti,  affirmaient  à  nouveau  cette  nécessité, 
comme  l'affirmait  Jouhaux,  au  nom  de  la  Confédération  générale 
du  Travail,  et  Poisson,  au  nom  de  la  Fédération  des  Coopératives 
ouvrières,  comme  l'affirmait  aussi,  avec  les  réserves  que  lui  comman- 
dait .sa  situation,  Camille  Huysmans,  au  nom  du  B.   S.  l. 

«  A  la  séance  du  Parlement  qui  eut  lieu  le  même  jour,  tous  nos 
camarades  députés  is'associaient  de  leur  côté  par  un  vote  unanime 
à  l'approbation  des  crédits  militaires  réclamés  par  le  gouvernement 
responsable  pour  la  conduite  de  la  guerre.  Hubert-Rouger,  dans  le 
rapport  spécial  consacré  à  l'action  parlementaire  du  Parti,  vous  dira 
dans  le  détail  les  raisons  déterminantes  de  ce  vote  approuvé  par  la 
Commisson   administrative  permanente. 
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«  En  présence  des  circonstances  exceptionnelles  traversées  et  de 
l'impossibilité  déjà  signalée  de  convoquer  soit  un  Congrès  national, 
soit  une  Assemblée  plénière  du  Conseil  national,  la  C.  A.  P.  décidait 
à  la  même  époque  de  constituer  pour  gérer  et  conduire  les  affaires 
du  Parti  une  réunion  mixte  permanente  de  ses  membres,  des  mem- 
bres du  Groupe  socialiste  au  Parlement  et  du  Conseil  d'administration 
et  de  direction  de  VHumanitc.  C'est  cet  organisme  qui,  fonctionnant 
journellement,  a  pris  dans  le  courant  d'août  toutes  les  mesures  qui 
se   trouvaient   nécessitées  par  les  événements. 

«  C'est  cet  organisme  qui  a  notamment  approuvé  la  déclaration 
commune  des  sections  bc'gc  et  française  de  l'Internationale  ouvrière 
publiée  que'que  temps  après  avec  les  signatures  des  représentants 
belges  et  français  au  B.  S.  I.  Cette  déclaration  est  encore  présente 
à  votre  mémoire.  Envisageant  la  crise  génératrice  de  la  guerre,  elle 
soulignait  les  efforts  tentés  jusqu'à  la  dernière  ni'nutc  par  le  gouver- 
nement français  sous  l'impulsion  socialiste  pour  conjurer  la  catas- 
trophe voulue  par  l'impérialisme  allemand.  Elle  marquait  aussi  en 
traits  dont  le  relief  n'a  fait  que  s'accentuer  depuis  l'esprit  dans  lequel 
les  Belges  et  Français  adhérents  à  l'Internationale  ouvrière  s'étaient 
engagés  et  avaient  engagés  leur  parti  dans  l'effroyable  mêlée. 

«  C'est  ce  même  organisme  qui  a  eu  à  se  prononcer  sur  l'entrée  de 
deux  des  nôtres  au  sein  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 
Une  première  proposition  dans  ce  sens  avait  été  faite  au  début  d'août 
?ii  Parti.  Cette  proposition  il  l'avait  écartée.  S'il  l'a  acceptée  deux 
semaines  plus  ttird,  vers  la  fin  du  même  mois,  c'est  qu'à  cette  époqu:* 
la  situation  lui  a  paru  telle  qu'il  s'agissait  pour  lui.  plaçant  au-dessus 
de  toute  autre  considération  celle  du  ^alut  national,  d'affirmer  devant 
l'ennemi  qui  se  ruait  à  marches  forcées  sur  Paris,  la  communauté 
de  c(i.'ur  et  d'esprit  de  tous  les  Français  quels  qu'ils  fussent,  dans 
cette  crise  sans  pareiUe.  C'est  parce  qu'il  lui  est  apparu  aussi  que  la 
présence  de  nos  mandataires  serait  en  des  heures  troubles  une  garantie 
certaine  pour  les  institutions  républicaines  et  démtKratiqucs  que  'c 
pays  s'est  données. 

n  C'est  parce  qu'il  lui  est  apparu  encore  que  la  participation  directe 
des  reprévsentants  des  éléments  les  plus  ardents  et  les  plus  vigoureux 
de  la  nation  à  la  c»>n(luite  des  opérations  milittïirc.<  était   su  " '<• 

d'imprimer  à  celles-ci  comme  aux  jours  de  I7«M  ""«^  impulsion  .>o 

et  victorieuse.  C'est  enfin  et  surtout  parce  q\je  si  le  Parti  socialiste 
n'avait  pas  coopt-ré  activement  à  la  ÏX-fcnse,  il  aurait  compromis  non 
seulement   le   présent,   mais   l'avenir   du   socialisme. 

«  Toutes  ces  raisons  ont  été  dé<luites  dans  le  manifeste  signé  de  la 
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C.  A.  P.  du  groupe  socialiste  au  Parlement,  du  Conseil  d'adminis- 
tration de  VHiimanité  qui  a  été  rédigé  le  27  août  et  a  paru  dans 
VHumanité  du  28  août. 

«  Tel  était  le  mandat  que  nous  donnions  aux  citoyens  Guesde  et 
Sembat.  Nous  les  envoyions  non  pas  au  pouvoir,  mais  au  devoir, 
non  pas  à  l'administration  des  intérêts  d'une  classe,  mais  à  l'orga- 
nisation toujours  plus  intense  de  la  défense  du  pays  luttant  pour  sa 
vie.  Et  nos  amis  acceptaient  un  poste  qu'ils  n'avaient  ni  recherché, 
ni  voulu,  mais  qui  leur  était  imposé  par  la  force  des  faits  et  par  le 
désir  unanime  des  seuls  organismes  du  Parti  qui  pussent  être  con- 
sultés dans  le  tourbillon  qui  emportait  tout  :  hommes  et  choses,  à  cet 
instant.  Aujourd'hui,  après  cinq  mois  révolus,  il  nous  est  permis 
d'affirmer  que  no.s  deux  délégués  se  sont  acquittés  en  conscience  du 
mandat   qui   leur  avait  été  confié. 


«  Cependant  au  début  de  septembre,  la  victoire  de  la  Marne  déli- 
vrait Pans  et  .sauvait  la  France.  Quelques  jours  auparavant,  au 
point  le  plus  critique  de  la  crise,  les  élus  socialistes  Testés  dans  !a 
capitale  constituaient  avec  les  camarades  de  la  Fédération  de  la 
Seine  et  de  la  Confédération  générale  du  Travail,  un  Comité  d'action 
ayant  pour  but  essentiel  tout  d'abord  de  parer  aux  difficultés  terri- 
bles du  moment,  cest-à-dire  de  coopérer  à  la  défense  du  camp 
retranché  parisien  et  de  veiller  à  la  sauvegarde  du  régime  républi- 
cain. Le  Comité  d'Action  était  formé  de  membres  venus  des  deux 
organisations  de  classe  du  prolétariat.  La  Confédération  générale  du 
Travail  y  avait  envoyé  ses  délégués  qui  siégeaient  comme  ils  siègent 
encore  à  côté  des  délégués  du  Parti.  C'est  ce  Comité  d'action  qui  a 
été  pendant  le  mois  de  septembre  l'expression  fidèle  des  travailleurs 
de  la  capitale  debout  à  la  fois  pour  la  défense  de  leur  ville  et 
la  protection  des  libertés  démocratiques.  Il  demeure  encore  à  son  poste 
aujourd'hui  avec  une  tâche  élargie  et  nous  retrouvons  ces  traces  au 
long  de  cet  exposé. 

«  Pendant  que  ces  événements  d'ensemble  se  déroula'ent,  la  vie 
tout  d'abord  s'était  considérablement  ralentie  au  sein  des  groupes 
organisés  du  Parti.  Par  la  mobilisation,  la  plupart  d'entre  eux 
s'étaient  vus  disloqués,  privés  de  leurs  éléments  les  plus  jeunes  et 
souvent  les  plus  actifs.  De  même,  les  bureaux  fédéraux  avaient  été 
en  nombre  de  départements  frappés  de  paralysie  momentanée  par 
le  départ   de   leur  secrétaire   ou   de   leur   trésorier  parfois  des   deux. 
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Pourtant  la  vie,  Taction  avaient  repris  peu  à  peu.  Les  militants 
demeurés  aux  foyers  s'étaient  recherchés  et  rapproches.  La  corres- 
pondance, quelque  temps  abandonnée  avec  l'organisme  central,  avait 
repris. 

«  Tout  ai}  début  d'octobre,  pour  mettre  en  œuvre  et  en  contact  ces 
bonnes  volontés  renaissantes,  le  Secrétariat  du  Parti  adressait  à  tous 
les  secrétaires  fédéraux  une  circulaire.  Par  cette  circulaire,  les  secré- 
taires étaient  priés  de  fournir  tous  renseigiîements  utiles  sur  l'acti- 
vité persistante  dans  leur  milieu.  Ils  étaient  priés  aussi  de  signaler 
la  part  que  leurs  sections  avaient  prise  et  prenaient  dans  la  lutte 
contre  le  chômage  et  la  misère.  A  ce  propos  leur  était  soumise  la 
tache  qu'avait  assumée  le  Comité  d'Action  et  qui  s'étendait  à  tout 
le  domaine  des  œuvres  ayant  pour  objet  d'aider  par  voie  indirecte  à 
Tœuvre  capitale  de  la  défense  nationale,  par  une  plus  équitable  répar- 
tition des  allocations  et  secours,  par  l'institution  de  soupes  popu'aires, 
par  la  création  de  maisons  de  convalescence,  d'asiles  aux  réfugiés, 
d'offices  de  renseignements  aux  familles  sur  les  soldats  blessés  ou 
prisonniers,  par  la  lutte  contre  le  chômage  et  la  spécu'ation. 

«  Cette  circulaire  provoqua  de  très  nombreuses  réponses,  et  l'on 
peut  dire  que,  dès  la  mi-octobre,  le  Parti  était  presque  complètement 
reconstitué  dans  ses  cadres  normaux,  tel.s  qu'ils  étaient  avant  'a 
déclaration  de  guerre. 

«  Une  nouvelles  circulaire  était,  à  la  tin  de  novembre,  envoyée  aux 
secrétaires  fédéraux,  les  conviant  à  munir  leurs  adhérents  de  la  carte 
que  l'organisme  central  se  disposait  à  éditer  pour  1015. 

a  Cette  circulaire  provoquait  un  plus  grand  nombre  de  réponses 
encore  que  la  précédente,  à  tel  point  qu'à  l'heure  actuelle,  il  n'est  pas 
une  seule  Fédération,  abstraction  faite  des  Fédérations  agissant  dans 
les  trois  départements  qui  restent  t<ita'cment  ou  presque  totalement 
occupés  par  l'ennemi  :  Aisne,  Ardennes  et  Nord,  qui  n'ait  renoue 
avec  nous  des  re'ations  régulières.  La  reprise  des  rapports  avec  les 
Fédérations  dont  le  territoire  est  en  partie  encore  sur  la  ligne  de 
feu,  comme  le  Pas-de-Calais,  la  Sonmio.  l'Oise,  la  Marne,  la  Meur- 
the-et-Moselle, le  Ilaut^Rhin.  nous  a  été  part'cu'ièrcmcnt  agréable. 
Oue  les  secrétaires  fédéraux,  nos  vaillants  camarades  Ferrand.  Mailly. 
Ciédéon,  Boi'eau,  Férot,  Kloch  et   Frossard.  eti  soient  remerciés. 

«  Cette  reconstitution  a  été  poussée  si  loin,  qu'à  l'heure  où  ce  rap- 
port est  écrit.  52  Fédératic^ns  ont  retiré  leurs  cartes  H)i5  et  que, 
malgré  les  difficultés  rencontrées,  les  vides  creusés  dans  nos  rangs 
par  la  mobil-sation  d'abiirii.  par  l'occupation  ennemie  et  l'évacuatiou 
ensuite.  prè>^  de  i{>.(xxi  cartes  o\y{  été  déjà  placées  au  total. 
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«  A  l'activité  renaissante  des  Fédérations  a  répondu  une  recrudes- 
cence d'action  de  la  part  de  la  C.  A.  P.  Depuis  la  fin  septembre, 
celle-ci  s'est  régulièrement  réunie  tous  les  lundis  pour  l'expédition 
des  affaires  du  Parti  et  l'examen  des  problèmes  posés  par  la  situa- 
tion nationale  et  internationale. 

«  De  ce  dernier  point  de  vue,  la  Commission  n'a  pas  cru  devoir 
entrer  dans  la  voie  qui  lui  était  indiquée  par  certaines  sections  des 
pa3's  neutres,  désireuses  de  provoquer  une  réunion  prématurée  de 
l'ensemble  de  l'Internationale.  Il  lui  a  paru  —  et  c'est  à  cet  égard 
son  avis  très  ferme  et  unanime  —  que  des  initiatives  de  cette  nature, 
même  s'inspirant  des  meilleures  intentions,  ne  pouvaient  que  nuire 
à  la  cause  qu'elles  se  flattaient  de  servir.  Une  réunion  totale  de  l'In- 
ternationale ne  sera  possible  que  lorsque  les  responsabilités  de  la 
guerre  auront  été  établies  et  que  chaque  section  aura  pu  examiner 
celles  respectivement  lui  incombant  et  prendre  de  ce  point  de  vue 
les  sanctions  qui  conviennent.  Quant  aux  conférences  des  sections 
des  pays  neutres,  elles  ne  pouvaient  avoir  de  portée  pratique  et 
n'ont  servi,  comme  leurs  auteurs  l'ont  indiqué  eux-mêmes,  qu'à 
maintenir  des  rapports   entre  eux. 

«  Relativement,  d'autre  part,  au  déplacement  du  B.  S.  T.  et  à  des 
modifications  à  apporter  au  sein  de  son  Comité  exécutif,  la  C.  A.  P. 
s'est  également  déclarée  contraire  à  toutes  les  propositions  qui  lui  ont 
été  communiquées  en  ce  sens.  Tout  en  estimant  que  le  Comité  exé- 
cutif pouvait,  pour  ses  convenances  personnelles,  se  transporter  dans 
une  autre  ville  que  Bruxelles,  elle  a  affirmé  qu'il  n'en  saurait  être 
de  même  pour  le  B.  S.  I.  et  que,  de  plus,  aucune  adjonction  de 
membres  nouveaux  n'était  licite  à  la  .liste  des  membres  qui,  par 
décision  du  dernier  Congrès  international,  constituent  l'actuel  Comité 
exécutif.   Cette   opinion   demeure  toujours   la   sienne. 

«  Par  contre,  la  Commission  a  pensé  qu'elle  pouvait  répondre  à 
l'invitation  qui  lui  était  adressée  par  la  section  britannique  de  l'In- 
ternationale, pour  un  échange  de  vues  qui  aurait  lieu  à  Londres,  ie 
dimanche  14  février,  entre  représentants  des  sections  des  pays  alliés: 
Angleterre,  Belgique,  France  et  Russie. 

«  Le  dernier  acte  public  des  deux  organismes  centraux  du  Parti, 
C.  A.  P.  et  Groupe  socialiste  au  Parlement,  a  été  la  publication  d'une 
nouvelle  déclaration  commune  qui  a  paru  le  25  décembre. 

«  Dans  cette  déclaration  se  trouvent  jugés  les  événements  qui 
s'étaient  précipités  au  cours  des  six  mois  précédents.  Membres  d3 
la  C.  A.  P.  et  députés  y  affirment  qu'ils  sont  demeurés  fidèles  à  leur 
point  de  vue  du  4  août. 

((  C'est  par  ces  dernières  considérations  que  je  termine.  Elles  résu- 
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ment  de  façon  nette  les  sentiments  qui  depuis  !a  déclaration  de  guerre 
ont  dirigé  dans  leurs  interventions  et  leurs  actes  les  signataires  mem- 
bres de  la  C.  A.  P.  et  du  Parlement.  E'ies  disent  pourquoi  nous 
avons  cru  devoir  entrer  dans  la  guerre  avec  le  restant  de  notre 
nation  et  pourquoi  nous  y  demeurons. 

«  La  conférence  de  ce  jour  a  pour  objet  de  nous  indiquer  si  en 
pensant,  en  agissant  et  en  voulant  ainsi  nous  sommes  en  pleine  com- 
munion d'intention  et  d'idée  avec  nos  camarades  des  Fédérations. 
C'est  pour  cela  que  nous  les  avons  conviés  à  venir  délibérer  avcc 
nous. 

«  A  venir  délibérer  avec  nous,  non  pour  un  débat  contradictoire 
où  des  thèses  s'opposeraient  à  des  thèses,  des  motions  à  des  motions, 
des  votes  à  des  votes,  mais  pour  un  cordial  échange  de  vues  où. 
après  leur  avoir  dit  ce  que  nous  avons  pensé  et  fait,  ils  nous  diront 
de  leur  côté  ce  qu'ils  ont  pensé  et  fait. 

«  Des  votes,  nous  avons  estimé  qu'il  n'en  saurait  être  question  en 
ce  moment  où  la  moitié  des  membres  du  Parti,  plus  de  la  moitié 
peut-être,  est  aux  armées,  où  trois  de  nos  Fédérations  des  plus  im- 
portantes foulées  encore  par  la  botte  de  l'ennemi  n'ont  pu  envoyer 
de  délégués  réguliers,  où  dix  ou  quinze  autres  ne  sont  pas  repré- 
sentées pour  des  motifs  indépendants  de  leur   volonté. 

«  Par  contre,  il  serait  d'un  intérêt  essentiel  qu'ici,  après  l'échange 
de  paroles  qui  va  se  produire  et  au  sujet  desquelles,  bien  que  la 
réunion  soit  strictement  privée,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recom- 
mander la  plus  extrême  prudence,  qu'ici,  dis-je.  s'exprimât  notre 
accord  total  et   fraternel. 

'<  Notre  organisation  n'est  pas  d'un  jour.  Elle  existait  avant  'a 
guerre;  elle  survivra  à  la  guerre.  Il  faut  d«Mic  qu'elle  soit  à  même 
de  coopérer  aux  tâches  nui'tiples  que  lui  imposent  les  dures  néces- 
sités de  l'heure,  que  lui  imposeront  peut-être  les  nécessites  aus>i 
dures  de  demain.  Les  nécess'tés  d'aujour<l'luii  c'ios  sont  le  saîut  de 
la  France,  sa  victoire  qui  sera  la  victoire  de  la  civilisation  et  du  droit, 
de  la  démocratie  et  de  la  liberté.  Les  nécessités  de  demain  elles  seront 
une  paix  désarmée  permettant  aux  prolétaires  de  tous  les  pays  de 
travai'ier  ensemble  à  leur  émanc'palion  commune. 

«  Pour  mie  tâciie  aussi  haute  jamais  l'union  de  tous  les  xHrialistos 
de  France  ne  fut  aussi  indispensable.  Qu'elle  sorte  donc  de  cette 
salle,  quand  nous  nous  serons  tous  sincèrement  consultés  et  expliqué*, 
rayonnante  et   indestructible,  w 

llul)crt-Kouj^cr.  sccrclairc  «lu  Groupe  >oci;ilisle  au   l\irlo- 

tn(M)1      (loiina    lecture  <lll    rô^l'ni<''    <!<'   l*:i.-t:<»n    <ni'inlisfi>    an    l^.jr- 
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lement,  dont  les  travaux,  séances,  votes,  manifestes  ont  été 
donnés  dans  les  pages  précédentes.  Il  révéla  les  faits  de  ia 
semaine  tragique,  la  visite  de  Muller,  les  conditions  de  la  par- 
ticipation au  Gouvernement,  etc.,  etc. 

Puis  la  Conférence  vota  ensuite  l'adresse  suivante,  à  la 
famille  dé  Jaurès  : 

Le  Parti  socialiste,  à  l'heure  où  il  se  réunit  pour  la  première  fois 
en  assemblée  nationale  depuis  le  début  de  la  guerre,  salue  la  mé- 
moire de  son  grand  Jaurès,  frappé  par  un  assassin  au  moment  où  son 
génie  aurait  électrisé  la  France  en  danger. 

Il  envoie  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants  l'expression  de  la  douleur 
qu'il  a  avec  eux  partagée  et  que  le  temps  nemoussera  pas. 

Et  s'engage  à  se  dévouer,  à  son  exemple,  à  la  cause  de  la  défense 
du  droit  des  peuples  et  de  la  lil>ération  du  prolétariat  international. 

La  Conférence  envoya  également  un  salut  à  tous  ceux  qui 
sont  tombés  et  à  tous  ceux  qui  luttent  sur  le  champ  de  bataille 
pour  le  triomphe  de  la  civilisation. 

A  la  séance  de  l'après-midi,  les  citoyens  Nicod,  Chapuis, 
Bouttet,  Suhra,  Aussoleil,  Lamarque,  Michel,  Minjoz,  Bé- 
ranger,  Hervagaud,  Boisson,  Guillet,  Chastanet,  Ponard,  Gil- 
bert, Boivin,  Fieux,  Evrard,  Grandchamps,  Joachim,  Saint- 
Venant,  Ferrand,  Privât,  Risal,  Darme,  Merzet,  Paul  Héry, 
Ileuze,  Beuchard,  Desprès,  De  la  Porte,  Dutilloy,  Meunier 
Gourdeaux,  Terland,  Luc  Froment  Grée,  Rippe,  Roudeau, 
Laudier,  exposent  au  nom  de  leuirs  Fédérations  les  vues  de 
celles-ci  sur  l'attitude  générale  et  font  un  rapport  sur  leur 
activité  intérieure. 

Dubreuilh  excuse  les  secrétaires  fédéraux  de  la  Marne,  de 
la  Meurthe-et-Moselle  et  du  Haut-Rhin  qui  n'ont  pu,  en  rai- 
son des  circonstances,  assister  à  la  réunion. 

Les  secrétaires  fédéraux  indiquent  l'état  de  leur  Fédéra- 
tion, les  efforts  couronnés  de  succès  qui  ont  été  faits  par  eux 
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auprès  de  leurs  groupes  pour  provoquer  leur  reconstitution 
ou  leur  remise  en  activité  un  instant  suspendues  par  le  départ 
de  leurs  adhérents  mobilisés.  La  plupart  disent  que  leur  orga- 
nisation départementale  s'est  déjà  pourvue  de  cartes  et  de 
timbres  pour  191 5. 

Ils  montrent  comment  ils  ont,  les  uns  et  les  autres,  suivant 
l'exemple  de  la  Fédération  de  la  Seine,  formé  des  Comités 
d'action  locaux  ou  départementaux  ou  des  institutions  simi- 
laires appelées  à  combattre  le  chômage  et  la  misère  et  à  exiger 
une  équitable  attribution  des  allocations.  De  ce  point  de  vue. 
ils  marquent  les  abus  innombrables  qui  ont  été  commis  par 
certaines  Commissions  canto>nales  et  dont  beaucoup  restent 
encore  à  réparer.  Subra,  Aussoleil  insistent  en  ce  sens  ainsi 
que  Chapuis,  qui  se  plaint  qu'il  n'existe  pas  de  caisse  de  chô- 
mage à  Nice. 

Tous  sont  unanimes  à  dénoncer  les  manœuvres  réactionnai- 
res et  cléricales  qui  tendent  à  discréditer  le  régime  réjuibli- 
cain  en  essayant  de  rejeter  les  socialistes  hors  de  la  collecti- 
vité française.  Goudchaux  et  Ferrand  apportent  à  rot  ét^nrl 
des  ])récisions  topiques. 

Rippe,  Rondeau,  Oiiillet,  Aussoleil.  Merzet  appellent  l'at- 
tention de  la  conférence  sur  l'organisation  du  travail  dans  les 
arsenaux  de  l'Etat  et  sur  les  avantages  trop  grands  concédés 
aux  industries  privées.  Les  lois  de  protection  ouvrière  se 
trouvent  ainsi  trop  fréf|uenuncnt  tournée?  ou  violées 

(lilbert  et  Boisson  réclament  la  publication  de  la  l',?tc  «ie!> 
fournisseurs  militaires  déjà  demandée  par  le  (^roupc  socia- 
liste au  Parlement  et  citent  qnel(|ucs  exemples  de  marchés 
particulièrement  scandaleux. 

Sur  la  situation  générale.  NIcckI.  Houttet,  Rerland  indi- 
quent les  misères  et  les  tristesses  engendrées  par  l'état  de 
gi.crre.  Minjoz.  Ileu/é.  F.vrard.  Ht^ivin.  Luc  Froment  aftîr- 
mctu  (,u'on  ne  saurait  i)arler  de  paix  tant  que  les  territoires 
français  et  belge  n'auront  pas  été  évacues  par  l'ennemi  et  que 
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celui-ci  n'aura  pas  été  irrémédiablement  défait.  Darme,  Pri- 
vât, Beuchard  insistent  sur  l'effort  nécessaire  pour  maintenir 
la  confiance  du  pays.  Tous  approuvent  la  participation  des 
socialistes  au  gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Ponard  marque  avec  force  la  nécessité  pour  le  Parti  de  tra- 
verser, plus  uni  et  plus  compact  que  jamais  les  épreuves  de 
cette  heure  douloureuse.  Il  y  parviendra  en  faisant  en  cons- 
cience son  devoir  sur  tous  les  terrains. 

Intervention  de  Jules  Guesde  (1) 

Nous  avons,  dit-il,  une  conférence  à  Londres,  dans  huit  jours. 
Qu'y  allons-nous  dire?  Qu'y  allons-nous  faire? 

Il  s'agit,  d'abord,  d'établir  qu'il  ne  saurait  être  question  de  paix  — 
réduite  à  la  plus  dangereuse  des  trêves  —  tant  que  l'impérialisme 
allemand  n'aura  pas  été  écrasé.  Le  devoir  qui  s'impose  aux  socialistes, 
à  ceux  qui  veulent  réellement  débarrasser  l'humanité  de  ces  cauche 
mars  de  sang,  est  de  continuer  la  lutte  jusqu'au  bout,  en  fermant 
toutes  les  oreilles  qui  pourraient  s'ouvrir  à  des  murmures  de  lassi- 
tude. 

Il  nous  faut,  d'autre  part,  déclarer  bien  haut  —  ce  qu'on  n'a  peut- 
être  pas  fait  suffisamment  jusqu'ici  —  que  cette  guerre  qui  nous  a 
été  imposée,  nous  ne  la  faisons  pas  —  et  ne  l'avons  jamais  faite  — 
à  la  nation  allemande  à  laquelle  nous  sommes  prêts  à  tendre  une 
main  fraternelle  dès  qu'elle  en  aura  fini  avec  son  kaiser  et  l'impé- 
rialisme prussien  dont  elle  n'est  pas  moins  victime  que  nous. 

Il  faut  que,  enfin  et  surtout,  la  victoire  obtenue,  nous  sachions  en 
user  humainement  et  en  faire  surgir  une  Europe  nouvelle,  basée  sur 
les  nationalités  satisfaites,  ne  laissant  plus  place  à  des  antagonismes 
de  races,  mais  au  seul  antagonisme  des  classes  que  le  socialisme 
triomphant  doit  et  peut  seul  faire  disparaître. 

C'csl  ainsi  que  la  victoire  française,  ainsi  rcmporlée,  sera  en  inêuic 
tctnps  que  la  condition,  la  préface  de  la  victoire  socialiste  de  demain, 

Raffin-Dugens  formula  un  certain  nombre  de  critiques  sur 
le  rôle  de  la  C.  A.  P.  et  -de  l'Humanité  et  commenta  à  la 
lumière    du    Livre    Jaune   les    origines"   diplomatiques    de    la 


in  Humanité  du  lo  février  191 5. 
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guerre  ;  il  1>esa  les  responsabilités  comparées  des  puissances 
européennes  aux  prises  ;  il  vit  dans  le  Maroc  une  des  causes 
de  la  guerre  et  les  responsabilités  de  Poincaré  certaines. 

Hervé  montra  avec  quelle  fierté  il  est  permis  d'envisager  la 
Htuation  :  u  Nous  avons  tout  fait  pour  éviter  la  guerre  et. 
d'autre  part,  avec  notre  grand  Jaurès,  nous  avons  tout  fait 
pour  que  la  France,  avec  le  système  de  la  «lation  année,  fût 
prête  à  l'heure  du  danger,  les  événements  justifient  notre 
attitude.   » 

Edgard  Milhaud  demanda  (\uç  le  Parti  fas.-e  effort  poui 
que  les  gouvernements  alliés  i)récisassent  dan^  une  déclaration 
commune  les  fins  internationales  pour  lesquelles  ils  luttaient. 

L'heure  est  venue  pour  la  France,  pour  l'Angleterre  et  pour  'a 
Russie  de  faire  savoir  au  monde  quelles  luttent  pour  rétablissement 
d'un  ordre  nouveau  pour  la  constitution  d'une  force  collective  inter- 
nationale mise  au  service  du  droit  et  par  là  mt*me  pour  l'organisation 
définitive  de  la  paix.  Ce  but  solennellement  affirmé  ralliera  a  leur 
cause  tous  les  neutres  qui  peuvent  hésiter  encore.  Et  nous  aurons 
ainsi  l'assurance  que  notre  victoire  sera,  par  une  véritable  révolution 
du  droit  public  intcrnationa!,  le  triomphe  de  nos  idée<. 

Intervention  de  Sembat 

La  réunion  de  ce  jour  nous  a  permis  d'admirer  la  vie  persistante 
du  Parti.  Celui-ci  est  demeuré  debout  au  milieu  de  ces  terribles 
«.•preuves.  Il  est  plein  d'ardeur,  et  désireux  d'unanimité,  comme  notre 
vieil  ami  Ponard  l'exprimait  si  bien  tout  à  l'heure. 

Ceci  dit.  je  voudrais  il'ahord  redresser  (pielques  erreurs  qui  se  ^o;u 
produites  au  cours  de  cet  éciiange  de  mes.  Raf tin-nugciis,  par  cxem 
pie.  devrait  comprendre  que  nous  n'avons  pas  à   faire  à  cette  heure 
l'histoire  complète  des  origines  de  la  guerre.   Nous  avons  d'ab<-»rd  .i 
faire  la  guerre  puisqu'elle  nous  a  été  imposée.   Surtout,  il   faut  bien 
qu'on  sache  que  socia'istes  a'iemands  et  socialistes   fran<;ais  ne  sont 
pas  an  ix">int  de  vue  de  la  justice,  sur  le  même  plan.  Les  socin 
al'emands  n'ont   pas  élevé   la  voix  contre   la   vio'ation  de  la  ne...... 

lité  de  la  Helgi(|ue.  Cette  violation  fut  un  attentat  monstrueux  contre 
le  droit.  Ou  n'entre  pas  en  conversation  avec  les  gens  qui  nient 
cela. 

En  ce  (|ui  t«ntchc  les  neutres,  c'est  parce  que  nous  défendons  îo 
droit  violé,  que  nous  pouvons  en  toute  conscience  faire  appel  à  leur 
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intei-vention.  Cette  intervention  diminuerait  la  durée  du  conflit.  Il 
s'étendrait  dans  l'espace,  mais  serait  abrégé  dans  le  temps. 

Examinons  maintenant  ce  que  nous  allons  faire  à  Londres  :  parler 
de  la  future  paix?  sans  doute!  mais  non  pas  nous  prêter  à  une  pro- 
pagande de  paix  qui  ne  serait  qu'une  manœuvre  de  guerre. 

Nous  voulons  la  paix,  mais  une  paix  durable,  et  nous  ne  pouvons 
l'obtenir  qu'à  la  condition  de  ne  pas  parler  de  paix  trop  tôt.  II  y  a, 
disent  certains,  un  commencement  de  lassitude?  Voyons-en  les  causes. 

Je  trouve  d'abord  une  cause  morale.  Certaines  exagérations  chau- 
vines ont  produit  des  effets  fâcheux.  Au  début,  quelques  Allemands 
écrivaient  :  «  C'est  une  guerre  d'officiers.  »  Les  exagérations  de  ceux 
qui  ont  parlé  de  dépecer  l'Allemagne  ont  eu  pour  résultat  de  dresser 
contre  nous  une  Allemagne  semblable  à  celle  de  1813.  En  France, 
certaines  personnes,  prises  de  scrupules,  se  sont  demandé  si  c'était 
bien  la  seule  défense  du  droit  que  nous  poursuivions.  A  cette  cause 
morale,  il  faut  des  remèdes.  A  Londres,  nous  répéterons  que  nous 
ne  voulons  pas  de  conquêtes,  pas  d'annexion.  C'est  notre  droit  et  la 
liberté  de  l'Europe  que  nous  défendons  !  c'est  l'indépendance  des 
nations.  Nous  ajouterons  que  nous  entendons  aller  vers  la  suppression 
ou  du  moins  vers  la  limitation  des  armements. 

Je  crois  donc  que  nous  pourrons,  à  Londres,  faire  bonne  besogne 
à  condition  de  savoir  ce  que  nous  voulons.  Ce  que  nous  voulons,  le 
voilà  :  Pas  de  paix  qui  soit  une  manœuvre  de  guerre.  Après  la  victoire, 
la  limitation  des  armements,  l'inspection  et  le  contrôle  international 
de  la  fabrication  des  canons  et  des  munitions,  l'arbitrage  obligatoire. 
Le  tsar  avait  pris  l'initiative  de  la  première  conférence  de  La  Haye. 
Il  avait  proposé,  par  une  dépêche  dont  le  texte  vient  d  être  rendu 
public,  de  soumettre  le  conflit  austro-serbe  à  cette  même  cour,  comme 
Jaurès  l'avait  demandé.  Les  allié?  seront  donc  aisément  unanimes. 

Les  décisions 

Renaudel  annonce  à  la  Conférence  que  la  C.  G.  T.  a  décidé 
de  participer  à  la  Conférence  de  Londres  par  l'envoi  de  qua- 
tre délégués  et  la  Conférence  se  félicite  de  cette  décision.  Sur 
la  proposition  du  président,  elle  approuve  l'attitude  générale 
de  la  C.  A.  P.  et  du  Groupe  socialiste  au  Parlement  et  donne 
mandat  à  ses  délégués  à  la  Conférence  de  Londres  de  s'en 
inspirer  ainsi  que  des  paroles  prononcées  par  Guesde  et  Sem- 
bat  dans  leurs  interventions. 


\ 
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Enfin,  la  Conférence  fait  sienne  les  deux  ordres  du  jour 
votés  par  le  Groupe  socialiste  au  Parlement  .<ur  les  fournis- 
seurs <le  l'année  et  sur  les  travailleurs  des  industries  de  la 
Défense  nationale. 


La  Conférence  de  Londres 

On  l'a  vu  par  le  rapport  de  Dubreuilh  à  la  réunion  des  secré- 
taires fédéraux,  du  7  février,  la  C.  A.  P.  avait  ret^u  des  sec- 
tions nationales  des  pays  neutres  des  propositions  de  réunions 
internationales,  auxquelles  elle  n'avait  pas  donné  suite.  La 
première  fut  fornuilée  en  octobre  191 4  par  le  Socialist  Party, 
des  Etats-Unis,  (|ui  offrait  d'organiser  à  ses  frais  un  Congrès 
de  l'Internationale  à  Washington.  Une  seconde  proposition 
fut  faite  en  décembre  1914  par  les  sections  des  pays  Scandi- 
naves désirant  convoquer  à  Copenhague. 

Ensuite,  une  nouvelle  suggestion  venait  à  la  même  époque 
de  Suisse  et  d'Italie.  Nous  verrons  plus  loin  les  raisons  in- 
voquées par  la  C.  A.  P.  pour  décliner  ces  invitations. 

Mais  elle  décida  de  réi)C)ndre  par  l'aftlrmative  à  l'invitation 
de  la  Section  britannique  de  rinternationale  ouvrière  propo- 
sant de  réunir  une  Conférence  des  Sections  socialistes  natio- 
nales des  pays  alliés. 

Vandcrvcldc  en  avait  entretenu  le  15  janvier  1915  le  Groupe 
socialiste  an  Parlement  (|ni  l'avait  renvové  pour  décision  à  la 
C.  A.  P. 

La  Conférence  do  Londres 

Cette  conférence  fut  fixée  au  14  février  km 5.  V  représen- 
tèrent la  France  ouvrière  et  socialiste.  Ed.  \'aillant.  P.  Renau- 
del.  Dubreuilh,  Marcel  Scml)at.  Compère-Morcl,  Brackt, 
Hra?mer,  Cachin.  Poisson.  Jean  I.onguet  pour  la  S.  F.  L  O.  ; 
Jouhanx.  Mcrrheim.  Rourderon.  Luquet,  Moulinicr.  pour  la 
C.  G.  T. 
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Roubanovitch,  Tchernofï,  Mayens  Rey  représentaient  les 
Sociétés  russes. 

Vandervelde,  Destrées,  Lafontaine,  la  Belgique. 

Mac  Donald,  Keir  Hardie,  Handerson,  Roberts,  Bruce  Gla- 
ser,  l'Angleterre. 

Elle  aboutit  au  vote  des  trois  résolutions  suivantes  : 

Première  résolution 

La  Conférence  ne  songe  pas  à  méconnaître  les  causes  générales  et 
profondes  du  conflit  européen,  produit  monstrueux  des  antagonismes 
qui  déchirent  la  société  capitaliste  et  d'une  politique  de  colonialisme 
et  d'impérialisme  agressifs,  que  le  socialisme  international  n  a  cessé 
de  combattre  et  dans  laquelle  tous  les  Gouvernements  ont  une  paît 
de  responsabilité. 

Mais  l'invasion  de  la  Belgique  et  de  la  France  par  les  armées 
allemandes  menace  l'existence  des  nationalités  et  porte  atteinte  à  la  foi 
des  traités. 

Dans  ces  conditions,  la  victoire  de  l'impérialisme  germanique  serait 
la  défaite  et  l'écrasement  de  la  démocratie  et  de  la  liberté  en  Europe. 

Les  socialistes  d'Angleterre,  de  Belgique,  de  France,  de  Russie', 
ne  poursuivent  pas  l'écrasement  politique  et  économique  de  l'Alle- 
magne. Ils  ne  font  pas  la  guerre  aux  peuples,  mais  aux  Gouverne- 
ments qui  les  oppriment.  Ils  veulent  que  la  Belgique  soit  libérée  et 
indemnisée.  Ils  veulent  que  la  question  de  la  Pologne  soit  résolue, 
conformément  à  la  volonté  du  peuple  polonais,  dans  le  sens  de  l'auto- 
nomie au  sein  d'un  autre  Etat,  ou  de  l'indépendance  complète.  Ils 
veulent  que,  dans  toute  lEurope,  de  l'Alsace-Lorraine  aux  Balkans, 
les  populations  annexées  par  la  force  recouvrent  le  droit  de  disposer 
d'elles-mêmes. 

Inflexiblement  décidés  à  lutter  jusqu'à  la  victoire  pour  accomplir 
cette  tâche  de  libération,  i's  ne  sont  pas  moins  résolus  à  combattre 
toute  tentative  de  transformer  cette  guerre  de  défense  en  une  guerre 
de  conquêtes,  qui  préparerait  de  nouveaux  conflits,  créerait  de  nou- 
veaux griefs,  livrerait  des  peuples  plus  que  jamais  au  double  fléau 
des  armements  et  de  la  guerre. 

Convaincus  d'être  restés  fidèles  aux  principes  de  l'Internationale, 
ih  expriment  l'espoir  que  bientôt,  reconnaissant  l'identité  de  leurs 
intérêts  fondamentaux,  les  prolétaires  de  tous  les  pays  se  retrou- 
veront unis  contre  le  militarisme  et  l'impérialisme  capitaliste. 

La  victoire  des  Alliés  doit  être  la  victoire  de  la  liberté  des  peuples. 
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de   l'unité,   de   riiidépeiidancc  et   de  lautonomic  deà  nations,  dans  ia 
Fédération  pacifique  des   Etats-Unis  do  ITiiropc  et  du  monde. 

Deuxième  résolution 

A  la  conclusion  de  la  guerre,  les  ouvriers  de  tous  les  pays  indus- 
triels auront  le  devoir  de  s'unir  dans  l'Internationale  en  vue  de  sup- 
primer les  diplomaties  secrètes,  de  mettre  fin  à  l'influence  des  inté- 
rêts du  militarisme  et  des  fabricants  d'armements  et  aus^i  d'établir 
un  organisme  international  capable  de  régler  les  différends  entre  les 
nations  par  des  méthodes  de  conciliation  et  d'arbitrage  obligatoire, 
et  pour  imposer  à  toutes  les  nations  l'obligation  de  maintenir  la  paix. 

Troisième  résolution 

La  Conférence  proteste  contre  l'arrestation  des  députés  de  la 
Douma  et  contre  la  suppression  des  journaux  et  les  condamnations 
des  journalistes  russes,  ainsi  que  contre  l'oppression  des  Finlandais, 
des  Juifs   et  des   Polonais  russes  et  allemands. 

Les  résolutions  de  Londres  furent  discutée^  ûau>  (icu.\  rca- 
nions  :  au  Conseil  des  Ministres  et  an  Groupe  socialiste  au 
Parlement. 

A  l'Elysée,  Jules  Guesde  qui  n'avait  pu  aller  à  Londres 
ei  ne  connaissait  de  la  Conférence  que  le  texte  d'unanimité 
pul)lié  par  les  journaux.  reven<liqua  âprcment  le  droit  des 
socialistes  de  se  réunir  internationalement  pour  faire  con- 
naître leur  pensée,  celui  pour  Semhat  de  faire  partie  de  la 
délégation.  </  v--  licclara  entièrement  solidaire  des  résolutions 
de  Londres. 

«  C'est  comme  socialisâtes  que  nous  sommes  venus  au  Con- 
"(  seil  des  Ministres,  si  vous  aviez  eu  besoin  d'hommes  jouant 
«  les  renéjjats  et  les  traîtres,  vous  ne  vous  seriez  pas  adres- 
«  se  à  nous;  les  personnalités  de  Semhat  et  la  mienne  n'ap- 
«  portent  rien  à  la  défense  nationale,  mais  les  délé.çués  du 
'(  Parti  socialiste  apportaient  une  grande  force,  celle  de  Vi 
«  classe  ouvrière  et  paysanne  organisée.  » 

«   La   résolution,   en   affirmant   que  les   peuples  opprimée 


—  376  — 

((  doivent  disposer  d'eux-mêmes,  ne  fait  que  dire  ce  que 
((  le  socialisme  international  a  toujours  proclamé,  et  ce  que 
«  la  France  révohitionnaire  a  toujours  affirmé  devant  le 
«  monde.  » 

Au  Conseil  des  Ministres,  l'incident  fut  clos. 

Le  Groupe  socialiste  délibéra  les'  17  et  19  février,  après 
avoir  entendu  le  compte  rendu  des  débats  de  Londres  et  ses 
délibérations  furent  closes  par  l'ordre  du  jour  suivant  voté 
à  l'unanimité  : 

Le  Groupe,  approuvant  la  résolution  prise  par  la  Conférence  de 
Londres  et  l'attitude  de  la  délégation  française,  constate  que  cette 
conférence  était  nécessaire  pour  mieux  informer  certains  de  nos 
camarades  anglais,  déjouer  les  intrigues  possibles  de  la  dip'omatie 
allemande,  unir  tous  les  soc'alistes  des  pays  alliés  sur  une  formule 
condamnant  l'impérialisme  allemand  et  préparer,  pour  l'avenir,  la 
reconstitution  de  l'Internationale. 

La  C.  A.  P.  entendit,  dans  sa  réunion  du  22  février,  le 
compte  rendu  des  délégués  à  Londres,  elle  approuva  leur  atti- 
tude et  leur  action,  et  fit  sienne  la  résolution  adoptée  par  le 
groupe  socialiste  au  Parlement,  constatant  la  nécessité  de  la 
Conférence.  Elle  fit  tenir  le  texte  des  résolutions  de  Londres 
aux  Fédérations  départementales  en  les  invitant  à  les  porter 
à  la  connaissance  de  toutes  les  sections  et  de  tous  les  mili- 
tants du,  Parti. 

La  mort  d'Edouard  Vaillant 

Le  samedi  18  décembre  1915,  dans  un  modeste  et  paisible 
logement,  15,  villa  du  Bel-Air,  à  Saint-Mandé,  s'endormait 
du  dernier  sommeil  le  vieux  révolutionnaire  Edouard  Vail- 
lant, ancien  ministre  de  la  Commune,  chef  vénéré  du  socia- 
lisme français  au  cours  d'un  demi-siècle. 

Ses  obsèques  eurent  lieu  le  mercredi  22  décembre. 

Le  dernier  hommage  de  Paris  ouvrier  et  socialiste  fut  im- 
pressionnant dans  sa  simplicité. 
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De  tous  les  quartiers  ouvriers,  la  foule  afflua  au  domicile 
mortuaire  et  suivit  le  cortège  jusqu'à  la  gare  d'Austerlitz,  oiî 
le  corps  devait  être  mis  dans  un  fourgon  à  destination  de 
Vierzon,  village  natal  du  grand  socialiste. 

A  la  gare,  des  discours  furent- prononcés  par  les  citoyens 
Aubriot,  député;  Paris,  président  du  Conseil  général;  Des- 
landres,  vice-président  du  Conseil  municipal  de  Paris;  De- 
jeante,  au  nom  des  organisations  socialistes  du  20*  arrondis- 
sement; le  docteur  Goupil,  au  nom  des  anciens  combattants 
de  la  Commune;  Paul  Karcher.  maire  du  2oV;  Viviani,  minis- 
tre de  la  Justice,  au  nom  du  Gouvernement. 

Louis  Dubreuilh,  fidèle  disciple  du  maître,  prit  la  parole 
au  nom  du  Parti  socialiste  et  du  journal  VHumanitc  : 


Du  Vaillant  révolutionnaire,  que  dire  ?  Ceci,  qu'à  peine  entré  dans 
le  mouvement  il  se  voue  à  l'organisation  de  la  classe  ouvrière,  aspire 
?.  faire  d'elle  une  force  cohérente  et  équilibrée.  C'est  ce  but  auquel 
il  tend  aux  jours  de  la  guerre  de  1870  et  du  siège  de  Paris,  afin  que 
soit  repoussé,  par  la  levée  en  masse  des  prolétaires,  l'assaut  de  Ten- 
vahisscur  étranger.  C'est  ce  but  auquel  il  tend  de  même  et  en  vain 
au  cours  de  la  carrière  tourmentée  de  la  Commune,  ahn  d'asseoir 
sur  des  bases  indestructibles  le  nouveau  régime  républicain  et  de 
l'aiguiller  dans  les  voies  du  progrès  social. 

"Vaincu,  proscrit,  il  entre,  puisque  aussi  bien  il  le  fallait  faire.  dan> 
une  organisation  particulière.  Il  suit  Blanqui  et  fonde  la  Commune 
révolutionnaire.  ensui;e  le  Comité  révolutionnaire  central.  Mai'^  mémo 
à  ce  moment  il  n'est  d'aucun  clan,  ni  d'aucune  secte. 

Ce  qu'il  veut,  c'est  l'unité  totale  du  Parti  socialiste  et  vingt  ans  lî 
y  travaille   pour  y   aboutir   enfin. 

Mais  il  veut  mieux  encore;  il  veut  l'unité  totale  de  l'action  ou- 
vrière. Il  veut  que  l'organisation  politique  du  prolétariat  et  son  orga- 
nisation syndica'e  marchent  d'accord  et  scvidaire-i.  Là  aussi,  il  alwuMt 
aux  résultats  rêvés  et  la  présence,  dans  cette  asscmb'éc  qui  m'écoute. 
des  militants  de  mon  Parti  et  do  la  Confédération  générale  du  travad 
fiaternellement  confondus  dans  la  même  douleur,  montre  le  but  atteint 
mieux  que  toutes  les  paroles. 

Est-ce  tout  ?  Non;  il  veut  ceci  encore  —  et  c'est  là  peut-être  îa 
caractéristique   la   plus  essentielle  de   sa  pensée  et  de  son   eflFort  -- 

Xll  j'« 
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i!  veut,  il  entend  que  cette  classe  ouvrière,  dans  sa  marche  révolu- 
tionnaire, ne  perde  pas  le  contact  avec  le  restant  de  la  nation,  avec 
la  démocratie  républicaine  dont  elle  sort  et  dont  elle  procède.  Il  veut 
que,  par  ce  contact  maintenu,  le  prolétariat  puisse  l'entraîner,  la 
conduire  et  la  guider  vers  les  horizons  nouveaux  et  jusqu'aux  portes 
de  la  cité  de  l'avenir.  Et  ainsi  le  socialiste  demeure  fidèle  chez  lui  au 
républicain  et  au  démocrate.  Que  dis-je  ?  Socialiste,  républicain  et 
démocrate   ne   font  qu'un. 

Même  synthèse  si  nous  regardons  le  patriote  et  l'internationaliste. 

De  toute  son  âpre  volonté,  il  s'essaie  à  réconcilier  les  peuples  et 
les  nations.  Il  veut,  lui  qui  a  connu  les  affres  de  70  et  de  71,  épargntr 
aux  générations  qui  montent  les  épreuves  des  boucheries  homicides. 
Il  veut  écarter  à  jamais  de  l'humanité  le  spectre  de  la  guerre.  Et 
pour  cela,  pendant  quarante  ans,  auprès  de  son  propre  pays  comme 
auprès  des  autres  pays,  il  multiplie  ses  efforts.  Il  tente  de  dresser 
sur  le  sol  natal  le  prolétariat  qui  s'opposera  à  la  guerre;  mais  il 
ci-saie  de  dresser  partout  ailleurs,  dans  le  même  dessein,  ce  même 
prolétariat,  car  c'est,  il  ne  l'ignore  pas,  cette  digue  universelle  qui 
pourra  seule,  le  jour  venu,  opposer  une  barrière  infranchissable  aux 
entreprises  des  nations  ou  des  castes  de  proie  poussant  les  hommes 
à  l'entr'égorgement  mutuel. 

Et  voilà  que  son  rêve  s'écroule  ;  voilà  que,  devant  la  défaillance 
de  la  classe  ouvrière  allemande,  la  catastrophe  se  produit.  La 
France  est  attaquée,  la  France  est  envahie,  la  France  est  piétinée,  et 
alors  le  patriote  qui  vit  en  lui  se  manifeste.  L'apôtre  de  la  paix  est 
devenu  le  clairon  de  la  bataiHe...  Son  pays  fait  la  guerre  du  droit,  la 
guerre  de  la  civilisation,  la  guerre  contre  la  guerre  et  Vaillant  de- 
mande à  tous  les  républicains,  à  tous  les  démocrates,  à  tous  les  socia- 
listes de  sauver  l'intégrité  et  l'indépendance  françaises. 

Mais  pourquoi,  ici,  pour  expliquer  et  mettre  à  nu  toute  sa  grande 
âme,  ne  pas  citer  simplement  les  dernières  paroles  politiques  qu'il 
a't  sans  doute  prononcées  dans  l'intimité  et  que  je  reproduisais  déjà 
hier  matin   dans  notre  journal  VHumanitc? 

C'était  vendredi  de  la  semaine  passée.  Ainsi  que  d'habitude,  après 
la  séance  du  groupe  parlementaire,  nous  étions  venus  déjeuner  en- 
semble à  son  petit  restaurant  de  la  rue  de  Bourgogne.  Au  dessert, 
comme  nous  étions  seul  à  seu^.  il  se  penche  vers  moi  et,  à  voix  très 
faible,  murmura:  «  Je  suis  bas,  très  bas;  je  sens  que  je  m'en  vais,  o 
Je  protestai  en  toute  sincérité,  car,  de  fait,  il  m'avait  paru  mieux 
portant  qu'à  nos  rencontres  antérieures.  «  Non,  insista-t-il,  c'est  la 
fin.  Cette  guerre  me  mine;  cette  guerre  m'a  tué.  Oh!  cette  guerre! 
Avoir  lutté  quarante  ans  pour  l'écarter,  pour  la  conjurer,  et  avoir  été 
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forcé  de  la  subir  atroce,  implacable  !  C'est  récroulemcnt  de  tout  mon 
élre.   Et   pourtant,   je   voudrais  y   survivre,   car  je   vois,  car  je  sens 
qu'elle  est  aussi  le  laboratoire  des  temps   futurs  et  qu'elle  enfantera 
une  autre  humanité;  mais  non,  la  mort  est  là.   » 
Ces  nobles  paroles  peignent  l'homme  tout  entier. 

Puis  Jouliaux  parla  au  nom  de  la  Confédération  Générale 
du  Travail    : 

Comment  la  c'asse  ouvrière  organisée  n'aurait-elle  pas  eu  pour 
lui  'a  pHis  profonde  admiration  ?  Il  fut  son  ami  de  toujours  et  sut 
kl!  manifester  une  particulière  sympathie  aux  heures  où  la  critique 
5e  fa'sait  acerbe  contre  le  mouvement  ouvrier.  Toujours  Vaillant  dé- 
fendit notre  mouvcnuMit  snihI'ciI  ;  incarnant  notre  i)on>te  jusque  dans 
la    tourmente. 

Il  reste  pour  nous  un  exemple  de  conscience  cl  de  volonté. 
Aussi  ne  pouvons-nous  mieux  l'honorer  qu'en  marchant  dans  les  tr.i- 
ditions  qu'il  nous  'èguc.  Prenons  donc  l'engagement  de  ne  pas  faillir 
à  la  réalisation  de  son  idéal,  qui  est  le  nôtre. 


Enfin  A.  (iroussicr  i)arla  an  nom  du  Ciioupe  socialiste  au 
Parlement. 


La  mort  de  Jaurès  lui  porta  un  coup  fatal,  cette  guerre  l'acheva. 

Partout,  en  l'rancc,  à  l'étranger,  son  action  sur  l'Internationaîc 
fut  la  i)lus  puissante  pour  empêcher  par  tous  les  moyens  la  guerre 
d  éc'ater.  Ce  gros  effort  de  quarante  ans  Ji'a  pas  réussi.  C'est  ce  qui 
l'a   frappé. 

Oui,  il  est  mort  de  la  guerre.  Son  grand  C(vur  de  hlanquistc  souf- 
frait de  tous  les  maux  de  la  Patrie.  Il  devint  un  ardent  pionnier  do 
la   Défense  nationale. 

Si  'a  mort  ne  l'avait  pas  atteint  un  samedi  ou  plutôt  si  ce  samedi 
avait  été  un  jour  de  séance,  c'est  à  son  banc  q\\"\\  aurait  rendu  le  der- 
nier   soupir. 

Après   Jaurès.  Vaillant. 

Xos  maîtres  sont  disparus  en  pleine  t«)urmi*ntc.  C'est  à  nous,  loin 
d.'  les  égaler,  qu'il  appartient  de  continuer  avec  'a  même  énergie,  îa 
même  confiance,  l'iruvrc  qu'ils  ont  conmiencéo.  C'est  à  nous  qu'd 
appartient  de  conserver  l'indépendance  des  nations  et  de  réaliser 
rémnncipation  tlu   peuple  par  le  travail. 


CHAPITRE  V 

Les  Assemblées  du  Parti  pendant  la  guerre.  — 
Les  Congrès  et  Conseils  nationaux  1915-1916- 
1917-1918. 


La  résolution  du  Conseil  national  des  14-^5  jiillet  1915. 
Palais  des  Fêtes,  199,  rue  Saint-Martin. 

Le  Parti  socialiste  français,  réuni  en  son  Conseil  national,  le  14 
juillet  1915,  après  avoir  examiné  la  situation  créée  par  l'agression 
austro-allemande  et  les  onze  mois  de  guerre  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence, se  félicite  de  constater  que  ses  Fédérations,  naturellement 
affaiblies  par  la  mobilisation  et  par  les  deuils  de  la  guerre,  repren- 
nent cependant   toute   leur  vitalité   d'action. 

Il  affirme  à  nouveau  par  elles  sa  confiance  inébranlable  dans  la 
cause  des  alliés   et  de  la  France   républicaine. 

Il  rappelle  qu'à  l'heure  où  se  nouait  le  vaste  conflit  dans  lequel  se 
débat  le  monde,  il  a  fait  appel  jusqu'au  dernier  moment  à  toutes  les 
forces  de  paix,  en  pesant  sur  le  gouvernement  français,  dont  il  cons- 
tatait, dès  le  28  juillet  1914»  «  le  souci  très  net  et  très  sincère  d'écar- 
ter ou  d'atténuer  les  risques  du  conflit  »  en  lui  demandant  «  de  s'em- 
ployer à  faire  prévaloir  une  procédure  de  conciliation  et  de  média- 
tion rendue  plus  facile  par  l'empressement  de  la  Serbie  à  accorder 
une  grande  partie  des  demandes  de  l'Autriche  »,  en  réclamant,  le  29 
juillet,  qu'aucune  intervention  armée  de  la  Russie  ne  fasse  hâtivement 
«  le  jeu  du  germanisme  impérialiste  le  plus  agressif  qui  semble  avoir 
choisi  son  heure  pour  une  entreprise  de  violence  sans  précédent  et 
qui  verra  un  jour  se  retourner  contre  lui  l'abus  qu'il  fait  de  la  force 
brutale   ». 

Il  rappelle  qu'à  la  même  heure  la  Section  socialiste  autrichienne 
fixait  ainsi   la   responsablitié   du   gouvernement   austro-hongrois:  | 

«  Nous  ne  pouvons  accepter  la  responsabilité  de  cette  guerre, 
responsabilité  que   nous   rejetons,   ainsi   que   toutes   les   conséquences 


«% 


ï 
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terribles  qu'elle  peut  produire,  sur  ceux  qui  ont  imaginé,  appuyé, 
accompli  la  démarche  fatale  d'ultimatum  à  la  Serbie,  qui  nou^  m<  1 
en  face  de  la  guerre.  » 

11  rappelle  encore  le  jugement  de  la  Section  socialiste  allemande 
ai:  même  moment  : 

«  Si  nous  condamnons  les  menées  du  nationalisme  panserbe,  la 
légèreté  de  provocation  à  la  guerre  du  gouvernement  austro-hongrois 
suscite  notre  plus  énergique  protestation.  Les  exigences  de  ce  gou- 
vernement ont  une  brutalité  qui  ne  s'est  jamais  vue  encore  dans 
Thistoire  du  monde  à  l'égard  d'une  nation  indépendante,  et  elles  ne 
peuvent  être  calculées  que  pour  provoquer  la  guerre. 

«  Le  prolétariat  conscient  d'Allemagne,  au  nom  de  1  humanité  et 
de  la  civilisation,  élève  une  protestation  enflammée  contre  les  crimi- 
nelles intrigues  des  fauteurs  de  guerre.  Il  exige  impérieusement  du 
gouvernement  allemand  qu'il  use  de  son  influence  sur  le  gouverne- 
ment autrichien  pour  !e  maintien  de  la  paix,  et  si  l'horrible  guerre 
ne  pouvait  être  empêchée,  qu'il  ne  se  mêle  en  rien  au  conflit.  Au- 
cune goutte  de  sang  d'un  soldat  allemand  ne  doit  être  sacrifiée  aux 
frénésies  ambitieuses  des  gouvernants  autrichiens)  aux  calculs  de 
profit  de  l'impérialisme.  » 

Ainsi,  dès  l'origine,  le  Parti  socialiste  français  peut  dire  que  toute 
responsabilité  immédiate  était  écartée  de  la  France,  de  l'aveu  de  tous. 
Elle  l'était  plus  encore  par  les  promesses  que  le  Parti  socialiste  obte- 
nait du  gouvernement,  associé  de  l'Angleterre  et  suivi  par  la  Russie, 
de  proposer  une  procédure  de  médiation  et  d'arbitrage.  Klle  l'était 
enfin  par  les  mesures  destinées  à  éviter  tout  incident  de  frontièr.*. 
par  l'engagement  pris  de  subir,  mais  de  ne  pnc  «'associer  à  une  dé- 
claration   de   guerre. 

La  guerre  éclatait,  déclarée  par  rAllrni;iL;ne.  ronum-  (.i.o  avait 
été  déjà  déclarée  ailleurs  par  l'Autriche,  et  le  UK^ule  apprenait  'a 
V olation  (K-  la  neutralité  du  Luxembourg  et  de  la  Belgique.  Saii'^ 
une  hésitation,  à  l'unanimité,  assuré  du  ilroit  de  la  Franco,  de  «« 
volonté  pacifique,  le  groupe  socialiste  vi»taif  an  Paiîtiiunt  !.<  rré 
dits  nécessaires  pour  la  défense  nationale. 

Le  Conseil  national  approuve  cette  décision,  qui  cnipoiiail  toutes 
les  autres. 

Le  Conseil  national  salue  le  réveil  de  conscience  qui  se  produit 
en  Allemagne,  par  lequel,  aux  premières  protestations  de  Licbicnccht. 
Kiara  Zetkin.  Rosa  I^uxembourg,  Ledebour.  ^îehring.  vient  se  join- 
dre  la   vigcnireuse   afiirmation   tle    Haase.    llcrnsicin,    Kautsky,   et   !.i 
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manifestation  dite  des  «  deux  cents  »  fonctionnaires,  devenus  au 
jourd'hui  plus  de  mille.  Ainsi  s'opère,  dans  le  socialisme  allemand  lui- 
même,  l'examen  qui  s'impose  au  socialisme  de  chaque  nation  pour 
déterminer  ses  responsabilités  et  son  devoir  vis-à-vis  des  gouverne- 
ments comme  vis-à-vis  de  Tlnternationale. 

Aujourd'hui,  après  onze  mois  de  guerre,  le  Conseil  national  consi- 
dère qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  paix  durable  si  celle-ci  n'est  pas 
basée  : 

1°  Sur  le  principe  des  nationalités,  impliquant  à  la  fois  la  volonté 
décarter  toute  politique  d'annexion  et  le  rétablissement  du  droit 
qu'ont  les  populations  opprimées  de  l'Europe  à  disposer  d"elles-mê- 
mes  et  à  faire  retour  à  la  nation  dont  elles  ont  été  brutalement  sé- 
parées; 

2°  Sur  les  respect  absolu  de  l'indépendance  politique  et  économique 
des   nations  ; 

3°  Sur  l'organisation  de  l'arbitrage  obligatoire  entre  les  peuples, 
permettant  à  la  fois  la  limitation  des  armements,  le  contrô^e  démo- 
cratique des  engagements  pris  par  chaque  gouvernement  et  la  consti- 
tution d'une  force  internationale  de  sanction. 

Pour  obtenir  ces  résultats  et  pour  chasser  du  monde  les  rêves 
exécrables  d'une  hégémonie  qui  aboutirait  à  placer  lEurope  sous  le 
talon  de  l'impérialisme  le  plus  brutal,  le  plus  agressif  et  le  moins 
scrupu'eux,  le  Parti  socialiste  se  déclare  à  nouveau  prêt  à  continu-^r 
son  concours,  sans  réserve  comme  sans  défaillance  ni  lassitude,  à 
l'œuvre  de  défense  nationale. 

Il  sait  les  deuils,  les  douleurs  inmienses  engendrés  par  la  guerre. 
Il  sait  qu'ils  ne  peuvent  disparaître  du  présent  comme  des  préoccu- 
pations de  l'avenir  que  si  l'impérialisme  allemand  est  vaincu. 

Il  poursuit,  avec  l'ensemble  du  pays  et  de  ses  alliés,  la  libération 
du  territoire  de  Ihéroïque  Belgique  et  des  régions  envahies  de  la 
France,  ainsi  que  la  réparation  du  droit  pour  l'Alsace-Lorraine. 

Mais  pour  atteindre  ce  résultat,  nous  pensons  encore  que  toute 
mollesse  doit  être  bannie.  Chefs  et  soldats  doivent  être  animés  d'une 
foi  ardente  en  la  victoire.  Cette  foi,  ils  l'auront  si  le  gouvernement 
donne  aux  uns  et  autres  les  moyens  matériels  de  vaincre;  si  le  Par- 
lement, puisqu'il  est  la  suprême  émanation  du  pays,  est  appelé  à 
surveiller  l'exécution  des  mesures  de  sa'ut.  à  contrôler  l'organisation 
de  tous  les  services  de  la  nation  en  armes,  à  veil'er  que  l'é'an  des 
soldats  même  ne  soit  point  brisé  par  des  mesures  qui  seraient  en 
contradiction  avec  l'esprit  de  la  patrie  républicaine,  avec  cette  glo- 
rieuse tradition  d  égalité  et  de  lil)erté  que  le  citoyen  français  ne  veut 
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pas  voir  périr,  même  par  effet  d'une  discipline,  proclamée  par  nous 
nécessaire,  inflexible  dans  son  équité. 

C'est  une  fièvre  d'activité  ardente  qui  doit  emporter  le  pays  à  l'in- 
tcrieur  pour  se  réfléchir  au  front  en  une  vigueur  irrésistible. 

Donner  au  soldat  sa  pleine  sécurité  morale,  le  convaincre  avec 
évidence  qu'à  l'heure  où  on  lui  demande  sa  vie  même  pour  lidéal 
et  le  salut  communs,  les  siens  sont  hors  du  péril  de  la  misère. 

Exiger  de  tous  ceux,  officiers,  fonctionnaires  civils  et  militaire.^, 
fournisseurs  aussi,  qui  ont  charge,  à  quelque  titre  que  ce  soit,,  d'une 
parcelle  de  la  défense  nationale,  l'exécution  la  plus  stricte  du  devo'r 
et  des  conventions; 

Prévenir  les  insuffisances  et  j)unir  les  faiite<.  ^aiis  hé-itatii)n.  <a'-^ 
défaillance  ni  complaisance; 

Susciter  partout  l'énergie  productrice  de  guerre 

Remanier,  s'il  le  faut,  le  principe  duquel  les  auioritc?  nuiuaircs 
tirent  un  pouvoir  exclusif  pour  l'organisation  de  cette  production 
et  pratiquent  des  méthodes  de  bureaucratie  qui  ne  sont  plus  en  har- 
monie avec  l'industrie  et  le  travail  modernes,  ni  compatibles  avec  la 
rapidité  des   résultats   à   obtenir  ; 

Créer  des  usines  nouvelles  si  les  anciennes  ne  suffisent  pas;  voilà 
ce  que  nous  réclamons  du  gouvernement  comme  le  gage  certain  et 
rapide  de  la  victoire. 

Le  Parti  socialiste  pense  encore  que  le  gouvernement  de  la  France 
s'honorerait  devant  l'humanité  si  des  horreurs  même  de  la  guerre 
il   faisait  surgir  la  lueur  qui  conduira  le  monde  à  la  paix. 

Que,  dès  maintenant,  il  propose  à  ses  alliés  d'accepter  l'engage- 
ment solennel  de  soumettre  à  l'avenir  tous  les  litiges  qui  pourraient 
<c  prmluire  entre  ces  nations  à  une  pr<Ké<lure  d'arbitrage  interna- 
tional. 

Ou'il  fasse  appel  à  tous  les  neutres  pour  s'associer  à  cet  acte. 

Qu'on  garde  la  porte  ouverte  à  toutes  les  nations  qui  racceptcront 
au>si.  Et  si  une  telle  initiative  est  suivie  d'effet,  la  France,  une  fois 
de  plus,  aura  mérité  'a  reconnaiss.mce  tlu  momie  par  sa  volonté  de 
paix,  pour  la  liberté  des  individus  et  des  nations. 

En   conséquence,    le   Conseil   national: 

Se  référant  à  la  déclaration  de  Londres  et  contirmant  la  résolution 
votée  le  7  février  par  la  Conférence  des  secrétaires  de  Fédérations, 

Constate  à  nouveau  devant  le  numide  six'ialiste  que  la  France  ne 
ix^rte  pas  la  responsabi'ité  du  cotitlit  qui  a  déchaîné  sur  l'Europe  !c 
iKau  d'une  guerre  généra'e.  qu'elle  n'a  fait  que  ^c  défendre  contre 
une  agression  préméditée  de  l'impérialisme  allemand  qui.  pour  attcin- 
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dre  son  but,  n'a  pas  reculé  devant  la  violation  de  la  Belgique,  ga- 
rantie par   les  traités  ; 

Déclare  que  la  lutte  imposée  aux  alliés  par  les  dirigeants  de  l'Alle- 
magne doit  être  conduite  à  son  terme  logique,  c'est-à-dire  jusqu'à 
la  défaite  du  militarisme  allemand,  afin  que  soit  donnée  au  monde 
la  grande  et  nécessaire  leçon  d'une  entreprise  d'hégémonie  brisée 
par  la   résistance  des  peuples  libres  ; 

Que  de  cette  guerre  —  et  pour  qu'elle  soit  la  dernière  —  doit  sortir 
une  Europe  nouvelle,  fondée  sur  le  respect  des  traités  et  l'indépen- 
dance des  nationalités,  où  les  peuples  ayant  recouvré  le  droit  de  dispo- 
ser d'eux-mêmes,  pourront  enfin  rejeter  le  fardeau  écrasant  du  mili- 
tarisme; 

Répudiant  à  la  fois  toute  politique  de  conquête  au  delà  des  restitu- 
tions légitimes  et  toute  pensée  de  défaillance  devant  l'invasion  ; 

Approuve  à  nouveau  l'action  menée  depuis  le  début  de  la  guerre 
par  la  Commission  administrative  permanente  et  le  groupe  socialiste 
au  Parlement  et  leur  donne  mandat  de  poursuivre  dans  le  même 
esprit  de  fermeté  inflexible  l'œuvre  de  la  Défense  nationale. 

Le  vote  unanime  de  cette  résolution  approuvait  donc  une 
fois  encore  la  ligne  de  conduite  des  organismes  centraux, 
ec  confirmait  les  résolutions  antérieurement  prises. 

Cependant,  une  deuxième  motion  était  également  votée  ;  le 
rapporteur  Renaudel  en  donna  connaissance  à  l'Assemblée  au 
nom  de  la  Commission  des  Résolutions.  Elle  fut  adoptée  avec 
la  même  unanimité  par  le  Conseil  national  qui  décida  de  ne 
pas  la  publier  (i). 

Le  Congrès  des  25-29  Décembre  1915 

Le  Rapport  du  Secrétaire  général 

Le  rapport  de  la  C.  A.  P.,  présenté  par  Louis  Dubreuilh, 
commençait  par  le  préambule  suivant   : 

Il  n'est  pas  besoin  de  souligner  dans  ce  rapport  les  circonstances 
particulièrement  tragiques  au  milieu  desquelles  ce  Congrès  est  appelé 


(I)  Il  nous  été  impossible  de  reconsiituer  celte  motion,  n'ayant  pu  nous  la  pro- 
curer nux  archives  de  l'ancien  Parti  Socialiste  unifie,  aujourd'hui  aux  mains  du 
Parti  (Communiste. 
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à  siéger.  Ce  qu'il  importe,  c'est  d'exposer  fidèlement  ici  quelle  a  été 
depuis  le  début  de  la  terrible  catastrophe  qui  s'est  appesantie  sur 
l'Europe  et  sur  le  monde,  la  conduite  du  Parti  dans  son  ensemble  tt 
aussi  p'us  spécialement  les  décisions  et  actes  de  ses  organismes  cen- 
traux, contraints  à  se  résoudre  et  à  agir  en  quelque  sorte  dans  !a 
tempête. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  cette  relation  n'ait  été  faite,  en  partie 
du'  moins,  devant  les  Fédérations  prises  pour  témoins  et  juges.  Par 
deux  fois,  en  eflfct,  les  délégués  de  ces  dernières  ont  été  appelés  à  se 
réunir  en  Conseil  national  ou  en  une  Assemb'ée  similaire.  Par  deux 
fois,  ces  délégués  ont  été  invités  à  se  prononcer  sur  la  gestion  de  la 
C.  A.  P.  et  des  autres  organismes  centraux.  Le  7  février,  était  con- 
voquée à  Paris  une  réunion  générale  des  secrétaires  de  toutes  les 
Fédérations  et  ceux-ci  se  trouvaient  présents  au  rendez-vous  au 
nombre  de  68  sur  82.  Les  14  et  15  juillet  se  tenait  une  nouvelle  réu- 
nion, véritable  Conseil  national,  convoquée  selon  les  règles  statutaires 
tt  à  laquelle  assistaient,  à  une  ou  deux  exceptions  près,  les  représen- 
tants de  toutes  les  Fédérations  départementales,  y  compris  celles  des 
régions   encore   occupées   par    les   armées   ennemies. 

Les  deux  Assemb'écs  ont.  à  l'unanimité,  approuvé  et  ratifié  les  ini- 
ti^^tives  prises  par  la  C.  A.  P.  et  elles  lui  ont  donné  mandat  de  pour- 
suivre dans  le  même  esprit  qui  avait  été  le  sien  depuis  les  dern-ers 
jours  de  juillet  1914,  la  tâche  à  la  fni<;  socialiste  et  françaii^c  qu'elle 
avait   assumée. 

Aujourd'hui  cependant,  devant  la  plus  haute  autorité  qui  soit  dans 
le  Parti,  des  explications  d(iivent  être  à  nouveau  fournies  et  une 
sanction  définitive  —  aussi  définitive  qu'elle  peut  l'être  en  l'absence 
de  plus  de  la  moitié  de  nos  camarades  encore  sous  les  armes  — 
doit  être   sollicitée   et   apportée. 

l'iiis  il  reprenait  l'historique  de  la  Déclaration  de  guerre, 
les  responsabilités,  les  derniers  jours  de  Jaurès,  la  particîp.i- 
tion  socialiste  au  nouvcrnemcnt  de  la  Héfensc  nationale,  la 
déclaration  franco-belge,  la  réorganisation  du  Parti,  le  Comité 
d'action  S.  F.  I.  O.  et  C.  G.  T.,  le  Manifeste  du  25  décembre. 

Au  sujet  (lu  refus  de  la  C.  A.  P.  de  donner  suite  aux  pro- 
positions de  réunions  internationales,  le  rapport  s'exprimait 
ain*:i   : 

Il  lui  avait  paru,  en  effet  immédiatement,  que  les  initiatives  de  cette 
nature,  même  s'inspirant  des  meilleures  intentions,  ne  pouvaient  que 
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nuire  à  la  cause  qu'elles  se  flattaient  de  servir.  Elle  était  dès  lors 
persuadée  qu'une  réunion  totale  de  l'Internationale  ne  peut  se  con- 
cevoir efficace  et  utile,  à  moins  de  circonstances  nouvelles,  que  lors- 
que les  responsabilités  de  la  guerre  auront  été  établies,  et  que  chaque 
section  aura  pu  examiner  ce  les  qui  lui  incombent  et  prendre  de  ce 
point  de  vue  les  sanctions  qui  conviennent.  Quant  aux  conférences 
limitées  aux  sections  des  pays  neutres,  la  C.  A.  P.  pensait  qu'elles 
ne  pouvaient  avoir  de  portée  pratique  et  ne  concernaient  en  somme 
que  les   intéressés   mêmes. 

La  C.  A.  P.  avait  été  appelée  bientôt  à  se  prononcer  aussi  sur  les 
questions  touchant  au  déplacement  du  siège  du  Bureau  socialiste 
international  et  à  des  modifications  relatives  à  la  composition  du 
Comité  exécutif  de  celui-ci.  Ici,  encore,  la  C.  A.  P.  se  déc  ara  oppo- 
sée à  toutes  les  propositions  qui  lui  vinrent  à  un  certa.'n  moment  de 
Hollande.  Tout  en  estimant  que  le  Comité  exécutif  pouvait,  pour  ses 
convenances  personneFes,  se  transporter  dans  une  autre  ville  que 
Bruxelles,  elle  affirmait  qu'il  n'en  saurait  être  de  même  pour  le 
Bureau  Socialiste  International.  Non  moins  fortement,  elle  affir- 
mait qu'aucune  adjonction  de  membres  nouveaux  n'était  licite  à  la 
liste  des  membres  qui,  par  décision  du  dernier  Congrès  international, 
constituent  le  Bureau   Socialiste   International. 

Puis  le  rapport  reproduisait  les  résolutions  de  la  Confé- 
rence de  Londres,  et  les  décisions  du  Conseil  national  du 
14  juillet;  la  commémoration  Jaurès  était  rappelée  en  ces 
termes   : 

Commémoraiion  Jaurès 

Quelques  jours  après  la  tenue  du  Conseil  national,  la  C.  A.  P. 
commémorait  le  premier  anniversaire  de  la  mort  de  Jaurès.  En  dehors 
des  membres  du  Parti  et  des  organisations  ouvrières  (syndicats  et 
ccopératives)  de  nombreux  amis  personnels  de  l'homme  avaient 
répondu  à  l'invitation  que  nous  leur  avions  adressée.  Ce  fut  devant 
ce  public  oii  se  trouvaient  fraternellement  confondus  la  plupart  de 
ceux  qui  avaient  le  plus  intimement  sympathisé  de  cœur  et  d  esprit, 
alors  qu'il  vivait,  avec  le  grand  disparu  que  Vaillant,  A  bert  Thomas 
et  Sembat  retracèrent  sa  carrière  glorieuse  et  rappelèrent  la  perte 
irréparable  que  nous  r>vions  subie.  Moutet  et  Renaudel,  par  des  lec- 
tures empruntées  plus  particulièrement  à  VArmcc  Nouvelle  et  au 
Discours  à  la  Jeunesse,  firent  revivre  le  grand  socialiste  et  le  grand 
patriote  dont  le  clair  et  humain  génie  avait   en  vain  essayé  de  con- 
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jurer  les  catastrophes  et  les  douleurs  des  heures  présentes.  Victcr 
Basch,  enfin,  magnifia  en  beaux  vers  déclamés  avec  âme  par  M""  Su- 
zanne Desprès,  le  tribun  et  l'apôtre  qui  a  été  et  qui  demeure  par  delà 
la  tombe,  notre  inspirateur  et  notre  guide.  —  A  cette  commémora- 
tion fut  en  quelque  sorte  fondée  la  Société  des  Amis  de  Jaurès,  des- 
tinée à  perpétuer  sa  mémoire,  à  propager  ses  œuvres  et  ses  idées, 
et  à  servir  de  lien  entre  tous  ceux  qui  ont  foi  dans  les  destinées  du 
Libre  Examen,  de  la  science  et  de  la  démocratie. 

Le  rapport  énumérait  les  conférences  organisées  avec  les 
délégués  permanents  Lucien  Roland  et  Gaston  Lévy  et  avec 
le  concours  de  J.  Hodgc,  membre  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, président  du  Labour  Party.  Adolphe  Smith,  délégirj 
du  Socialist  National  Défense  Committee,  Georges  Roberts. 
Sous-Secrétaire  d'Etat  aux  Finances,  et  Ledon,  président  dir 
Congrès  des  Trade-Unions. 

Il  rappelait  que  la  C.  A.  P.  et  le  Groupe  parlementaire 
avaient,  en  mai.  autorisé  Albert  Thomas  à  entrer  comme 
Sous-Secrétaire  d'Etat  aux  munitions,  et  confirmé  à  nou- 
veati  les  délégations  au  (  iou\  ernemenl,  en  octobre,  à  Guesde 
ei  Sembat. 

Le  dernier  acte  de  la  C.  A.  P.  était  l'ordre  du  jour  qu'elle 
avait  voté  rclativemciU  à  la  Conférence  de  Zinunerwald. 

La  conclusion  du  ra]>port  était  ainsi  rédigée   : 

C'est  pourquoi  la  C  A.  P.  est  persuadée  d'avoir,  par  son  attitude, 
par  ses  déclarations,  par  scs'acto>.  fidèlement  servi  à  la  fois  'a 
cause  de  la  France  et  la  cause  du  socialisme  intimement  liée  au  main- 
tien de  la  force  et  de  l'indépendance  françaises.  Elle  est  persuadée 
rju'cl'e  s'est  placée  sur  le  terrain  st^lide  où  se  rassemblera,  quand 
riuMire  en  sera  veinie.  et  pour  aider  à  la  refonte  du  statut  politique 
('e  riùirope  et  du  monde.  <lans  le  sens  du  progrès  humain.  l'Inter- 
nationale des  travailleurs   de  toute   race   et   de  tout  pay<;. 

Le  Rapport  du  Groupe  Socialiste  au  Parlement 

Le  rapi)()ri.  présenté  par  I  lubcrt-Rougcr.  résumait  ég.i- 
b ment  les  principaux  événements  de  l'année. 
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Le  premier  chapitre  était  consacré  à  la  semaine  tragique  de 
juillet  1914,  l'assassinat  de  Jaurès,  la  pression  du  Groupe 
socialiste  sur  le  Gouvernement,  l'entrée  au  ministère. 

Il  rappelait  les  efforts  du  groupe  pour  obtenir  le  retour  à 
l'exercice  des  prérogatives  parlementaires. 

Le  contrôle  parlementaire 

Le  Gouvernement  avait  appelé  à  Bordeaux  la  représentation  natio- 
tionale,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  d'oublier  aussitôt  la  promesse  faite, 
et  de  prononcer  la  clôture  de  la  session. 

L'heure  viendra  où  le  pays  devra  connaître  les  conséquences  de 
cette  faute.  Aussi,  dès  la  convocation  du  Parlement  en  session 
extraordinaire  de  décembre,  le  Groupe  manifestait  aux  ministres 
socialistes  sa  ferme  volonté  d'exiger  des  engagements  publics  du 
Gouvernement,  en  ce  qui  concernait  la  permanence  du  Parlement, 
qu'il  était  résolu  à  obtenir. 

La  Chambre  tout  entière  n'hésitait  pas  à  manifester  des  senti- 
ments analogues  sur  ce  point,  estimant  avec  nous  que  la  dictature 
militaire  et  gouvernementale  avait  assez  duré,  que  le  contrôle  parle- 
mentaire devait  s'exercer  dans  la  plénitude  de  son  droit. 

Dès  le  23  décembre,  le  Groupe  se  mit  à  l'œuvre  ;  il  était  résolu  à 
collaborer  activement  avec  le  Gouvernement  et  avec  l'ensemble  de  la 
Chambre  en  vue  d'activer,  d'intemsifier  la  Défense  nationale  pour- 
suivie par  la  France  du  travail  sur  les  champs  de  bataille.  Il  défi- 
nissait son  attitude  dans  le  manifeste  que  ses  membres  signaient 
avec  ceux  de  la  C.  A.   P.  le  23  décembre   (i). 

Je'ne  retracerai  pas  au  jour  le  jour  les  luttes  qu'il  a  fallu  soutenir, 
les  résistances  tenaces  qu'il  a  fallu  réduire,  les  difficultés  qui  n'ont 
pas  encore  été  vaincues;  je  me  bornerai  à  résumer  l'effort  d'ensem- 
ble déployé  par  le  Groupe. 

Le  Parlement,  émanation  de  la  souveraineté  nationale,  est  respon- 
sable devant  le  pays  et  devant  l'histoire,  de  l'organisation  générale  de 
Kl  guerre,  de  la  façon  dont  elle  doit  être  conduite.  Dans  une  démo- 
cratie, il  doit  être  le  moteur,  mettant  en  mouvement  toutes  les  éner- 
gies en  vue  d'assurer  la  victoire.  Mais  si  cette  responsabilité  lui  in- 
combe, il  ne  doit  pas  abandonner  en  d'autres  mains  les  affaires  de  la 
nation,  ni  renoncer  à  sa  mission  de  contrôleur  vigilant  de  l'emploi 
rationnel   et   efficace   des   forces  et   des   ressources  de   la  nation.   La 


(1)  Voir  page  S^g. 
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place  des  élus  du  peuple  se  trouve  sur  les  bancs  de  la  Chambre,  devant 
laquel'e  le  Gouvernement  doit  rendre  des  comptes,  dans  ses  Commis- 
sions comme  sur  les  champs  de  bataiHc,  où  ses  dé'ogurs  doivent  éga- 
lement exercer  le  contrôle  indispensable.  S'il  fut  relativement  facile 
d'obtenir  la  permanence  du  Parlement,  ce  fut  autre  chose  d'assurer 
le  fonctionnement  du  contrôle  parlementaire,  dont  la  revendication 
d  abord,  l'exercice  ensuite,  se  heurtèrent  aux  pires  résistances. 

Dans  la  crise  formidable  qui  ébranle  la  vieil'e  Europe,  une  démo- 
cratie comme  la  nôtre,  ne  peut  pousser  sa  défense  au  maximum, 
que  si  elle  n'hésite  pas  à  se  débarrasser  des  méthodes  routinières  l-i 
caduques  et  des  conceptions  surannées  qui  paralysent  l'élan  national, 
que  si  elle  met  en  œuvre  les  moyens  permettant  à  la  nation  en  armc< 
de  tournir  l'effort  victorieux,  que  si  la  République  ayant  mission  de 
défendre  la  France  se  rappelle  rm'ill.-  c<t  uno  République  <•?  n<>u  une 
caricature   de    monarchie. 

C'est  dans  cette  direction  que  notre  action  ne  cessa  d'essayer  d'en- 
traîner le  Gouvernement,  dont  nous  ne  tardions  pas  à  constater  l'in. 
décision   et   le   manque   d'initiatives   hardies. 

Cette  constatation,  nous  conduisait,  après  mûres  délil)érations,  à 
remettre  entre  les  mains  du  Président  du  Conseil,  le  ii  juin  1015. 
un    document   dont    il   sera   donné   lecture   au   Congrès. 

Enfin  en  juillet,  ayant  réussi  à  promouvoir  dans  le  même  sens  Tac- 
t'on  de  tous  les  groupes  de  la  Chambre,  le  Parlement  finissait  par 
aboutir  et  sa  formule  sur  le  fonctionnement  du  contrôle  parlemen- 
taire par  les  Commissions  était  acceptée  par  le  Gouvernement,  Ce 
n'était   là  qu'une   faible  partie  de  ce  que  nous   voulions. 

L  histoire  <lira  l'impulsion  donnée  par  les  Comniissi«.>ns  parlemen- 
taires, la  sagesse  de  leurs  conseils,  leur  prévoyance  et  les  résul- 
tats obtenus.  S'i's  ne  sont  pas  tels  que  nous  les  eussions  désirés,  du 
moins  marquent-ils  l'importance  de  la  contribution  apportée  .î  "a 
défense  nationale. 

Elle  dira  aussi  l'obstination  stupide  de  la  bureaucratie,  dont  l'im- 
péritic  criminelle  fut  dénoncée  sans  qu'elle  ait  été  encore  totalement 
brisée. 

Le  Groupe  se  rendait  compte  combien  il  était  difficile  de  parler 
haut  et  fort  sans  danger  pour  le  pays,  mais  jugeant  que  certaines 
tratiques  ne  pouvaient  continuer,  chercha  alors  les  nuncns  pour  le 
Parlement  de  s'expliquer  en  toute  liberté  avec  le  Gouvernement.  Il 
avait  depuis  le  mois  de  mai  envisagé  la  possibilité  du  Comité  secret 
qui  aurait  permis  h  toutes  les  critiques  de  s'exprimer  en  pleine 
lilerté,    sans  crainte  qu'elles    fussent    exploitées   par   l'ennemi. 

Les  insuffisances  du  service  de  santé,  l'incurie  de  certaines  direc- 
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tions  administratives,  la  légèreté  de  certaines  actions  militaires,  Tab- 
sence  de  sanctions  aux  responsables  de  fautes  reconnues  et  avouées, 
les  résistances  au  contrôle  parlementaire,  avaient  créé  un  malaise  qui 
allait  grandissant  ;  si  la  bonne  volonté  et  l'excellence  des  intentions 
du  président  du  Conseil  n'étaient  pas  mises  en  doute,  il  manquait 
f.ne  volonté  à  son  Gouvernement  qui  était  paralysé  par  la  présence 
de  certains  collaborateurs,  responsables  de  l'état  de  choses  inquiétait 
dénoncé  par  les  Commi*ssions  compétentes  de  la  Chambre  et  du 
Sénat. 

Les  incidents  de  la  Commission  d'hygiène,  eurent  leur  écho  à  la 
tribune  de  la  Chambre  et  amenèrent  le  ministre  de  la  guerre,  M.  Mil- 
lerand,  à  faire  intervenir  dans  sa  défense  la  personnalité  du  Géné- 
ralissime. Au  cours  de  ces  débats,  Alexandre  Varenne  traduisit  élo- 
quemment  la  pensée  du  Groupe.  Il  rappela  discrètement  le  concours 
apporté  par  le  Parti  socialiste,  insista  sur  les  besoins  matériels  et 
moraux  de  l'armée  de  la  République  dont  les  soldats  devaient  être 
traités  en  citoyens  et  proclama  que  cette  armée  ne  se  battait  «  ni 
par  goût,  ni  par  mciicr,  mais  par  devoir,  non  pour  un  Jwinnie,  mais 
pour  une  idée  »  ;  il  demanda  à  la  Chambre  et  au  Gouvernement  d'ac- 
cepter le  seul  moyen  à  leur  disposition  pour  une  explication  loyale  et 
complète,  le  Comité  secret.  La  Chambre  et  le  Gouvernement  refu- 
sèrent de  nous  suivre  et  notre  proposition  «  invitant  le  Gouvernement 
«  à  fournir  des  explications  sur  les  rapports  qui  lui  ont  été  commj- 
((  niques  par  les  Commissions  du  budget  et  de  l'armée  en  ce  qui 
«  touche  à  l'administration  de  la  guerre  »,  fut  renvoyée  aux  deux 
Commissions  précitées  qui  s'opposèrent  à  la  discussion  immédiate. 

Le  rapport  énumérait  ensuite  les  divers  travatix  et  projets 
du  Groupe  qu'il  résumait  ainsi   : 

Le  Groupe  n'est  pas  resté  étranger  aux  problèmes  posés  par  Ta 
guerre  et  qui  font  l'objet  des  préoccupations  ouvrières.  Chacune  des 
questions  à  solutionner  a  été  étudiée  par  une  Commission  spécialct 
s'attachant  à  aboutir  à  la  concrétisation  des  efforts,  par  la  rédaction 
de  projets  devenant  ceux  du  Groupe,  et  déposés  en  son  nom  sur  le 
Bureau  de  la  Chambre.  Parfois,  les  Sous-Commissions  ont  fait  appel 
à  la  collaboration  des  membres  de  la  C.  A.  P.  et  à  celles  des  Sous- 
Commissions  du  Comité  d'action  P.   S.  et  C.  G.  T. 

Et  le  rapport  concluait  par  les  lignes  suivantes   : 

La  représentation  socialiste,  au  cours  de  ces  16  mois  de  crise,  a-t-elle 
donné  tout  ce  que  la  classe  ouvrière  et  paysanne  était  en  droit  d'at- 
tendre  d'elle  ? 
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Le  Groupe  socialiste  au  Parlement  s'cst-il  montré  à  la  hauteur  des 
événements  ? 

I!  ne  m'appartient  pas  d'y  répondre.  C'est  au  Parti,  à  son  expres- 
sion  souveraine  qui   réside   dans   son   Congrès  de   le  dire. 

Certes,  notre  rôle  ne  peut  être  comparé  à  ce  qu'il  eût  été  si  nous 
n'avions  pas  été  décapité  à  la  veile  de  la  guerre;  sans  doute  notre 
action  cijt  été  autrement  féconde,  p'us  éclatante,  plus  grandiose  sî 
elle  se  fût  exprimée  par  la  voix  de  celui  qui  eût  été  Vânie  de  la  Dé- 
fense nationale,  celui  qui  reste  une  des  gloires  de  !a  France,  et  hono- 
ra  l'humanité. 

C'est  cependant  sa  pensée  qui  a  inspiré  les  meilleurs  de  nos  actes 
et  les  plus  efficaces  de  nos  gestes. 

Et  c'est  encore  son  souvenir  qui  en  p'anant  sur  notre  Congrès  où 
no  retentira  plus  son  verbe,  nous  dictera  la  résolution  de  rester  pro- 
fondément unis  pour  conserver  au  Parti  son  prestige  et  son  auto- 
rité morale  sur  la   l'rance  du   Travail. 

Adopte  par  le  Oouixî  dans  sa  séance  du  T"  décembre. 


Manifeste  du  Congrès  socialiste  du  25-27  Décembre  1913 

Le  Parti  soc'alistc  est,  avec  toute  la  l'Vance,  entré  dans  la  guerre. 
scus  le  coup  de  la  brutale  agression,  pour  une  œuvre  de  défense 
nationale  exclusive  de  tout  dessein  de  conquête  et  d'antu'xion.  Il 
demeurera  dans  la  guerre  tant  que  le  territoire  n'aura  pas  été  libéré, 
tant  que  n'aura  pas  été  brisée  la  tentative  d  hégémonie  dont  l'agres- 
sion a  été  le  signe  et  la  preuve,  tant  que  n'auront  pas  été  assurées 
les  conditons  <rune  paix  durable.  Ces  conditions  d'une  pai.x  durable, 
le  Parti  socia'isto  a  déjà  défini  ce  qu'elles  sont  selon  lui. 

Toute  paix  durable  doit  être  basée,  comme  le  <lisaient  déjà  Marx 
cl  l'Internationale,  sur  la  proclamation  de  la  morale  et  du  droit  rt 
sur  l'étab'issemcnt  de  la  justice  entre  les  peuples. 

Pas  de  paix  durable  sans  que  soient  restaurées  dan>^  Uiir  nuiepc:i 
dftncc  économi(iue  et  p»ilitique   les   pct'tcs  nations  martyrisées. 

L'une  a  subi  l'attaque  de  l'.Autriche  après  avoir  accepté  presque 
tentes  les  conditi«>ns  d'un   ultimatum  ca'ou'é  pour  l'humilier  et  poiir 

provo(|Uer    la    guerr«",    <  t     l>iin    im'il'i'    .lif    lU  ni.mdé    viif    1,      Il  «te    '';>rî>i- 

tJ.i^e   de   La   Hayt . 

L'autre  a  été  ravagée  pour  s'être  refu>ce  à  laisser  vioVr,  eu  %t\ 
p<  rsonne.  un  traité  international  dont  totiN-  '—  grandes  nations 
axaient  la  garde. 
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Toutes  deux,  la  Serbie  et  la  Belgique,  doivent  être  ressuscitées  de 
leurs   ruines. 

Pas  de  paix  durable  sans  que  soit  rendue  aux  populations  oppri- 
mées de  l'Europe  la  libre  disposition  d'elles-mêmes,  et  sans  que  soit 
rétabli,  entre  la  France  et  l'A^sace-Lorra'ne,  au  nom  d'un  Droit  que 
le  temps  n'a  pas  prescrit,  le  lien  que  la  brutalité  de  la  Force  avait 
seule  tranché  en  1871,  malgré  la  protestation  socialiste  de  Bebel  et 
de  Liebknecht  au  sein  de  la  nation  allemande  elle-même. 

Ce  droit  rétabli,  la  France  saura  se  montrer  prévoyante  et  juste 
eii  demandant  à  l'Alsace-Lorraine  elle-même  d'affirmer  à  nouveau 
solennellement,  comme  le  firent  ses  représentants  à  l'Assemblée  de 
Bordeaux,  sa  volonté  d'appartenir  à  la  communauté  française. 

Mais  si  les  gouvernements  alliés,  par  leur  victoire,  peuvent  résoudre 
ces  questions  d'ordre  à  la  fois  moral  et  territorial,  il  est  d'autr.fs 
gr^ranties  pour  lesquelles  leur  est  nécessaire  le  concours  des  peuples, 
même  neutres,  même  ennemis. 

En  rejetant  pour  eux-mêmes  toute  politique  d'annexion  et  de  con- 
quête, en  se  tenant  .strictement  au  principe  des  nationalités,  les  alliés 
échapperont  aux  accusations  que  portent  injustement  contre  eux  leurs 
adversaires. 

Mais  ils  doivent  davantage  à  la  fois  à  leur  qualité  de  champions 
du  droit  et  à  l'avenir  du  monde  dont  ils  sont  responsables. 

L'organisation  d'un  droit  international  apparaît  au  Parti  socialiste, 
?ûr  de  représenter  ici  la  conscience  de  l'humanité,  comme  la  garantie 
la  plus  certaine  d'une  paix  durable. 

En  établissant  entre  eux,  et  en  publiant  dès  maintenant,  des  clau- 
ses d'arbitrage  pour  tous  les  litiges  qui  peuvent  surgir  de  leurs  com- 
muns intérêts,  les  alliés  donneraient  un  exemple  dont  leur  seraient 
reconnaissantes  les  nations  neutres,  et  qui  ouvrirait  la  voie  aux 
seules  garanties  complètes  d'une  paix  durable. 

Le  Parti  socialiste  sait  que  tant  que  subsistera  l'iniquité  du  capi- 
talisme, dont  le  régime  de  concurrence  économique  a  porté  au  maxi- 
mum le  développement  du  colonialisme  et  de  l'impérialisme,  les  dan- 
gers de  guerre  subsisteront  avec  le  capitalisme  lui-même. 

Mais  le  monde  est  devant  cette  alternative:  ou  il  conservera  Ja 
pratique  des  ultimatums,  et  la  guerre,  avec  le  poids  accru  des  arme- 
ments, fera  succomber  l'Europe  dans  quelque  catastrophe  nouvelle 
où  périra,  avec  cl^e,  la  civilisation  humaine;  ou  bien  les  nations  en- 
treront par  la  pratique  de  l'arbitrage  international,  par  la  limitation 
des  armements,  par  le  contrôle  démocratique  des  engagements  pris, 
par  l'abolition,  des  diplomaties  secrètes,  par  la  nationalisation  des 
industries  de  guerre,  par  l'organisation  des  sanctions  économiques  et 
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militaires  à  l'égard  des  nations  violatrices,  et,  dans  ce  cas  seulement. 
l'Europe  et  le  monde  pourront  envisager  le  développement  normal 
de  la  paix  entre  les  peuples  et  du  progrès  entre  les  hommes  par  le 
socialisme. 

A  ceux  qui  ont  proclamé,  par  leurs  paroles  et  par  leurs  actes,  dans 
toute  la  conduite  de  la  guerre,  que  «  les  traités  internationaux  sont 
«  chiffons  de  papier  »,  que  <(  la  nécessité  ne  connait  pas  de  loi  m, 
qui  ont  fait  du  droit  des  gens  une  dérision,  la  paix  victorieuse  qui 
suivra  la  guerre  devra  imposer  l'obligation  des  arbitrages  et  le  res- 
pect des  signatures,  devenus  la  règle  générale  des  nations  civilisées. 

En  déclarant  dès  maintenant  qu'ils  veulent  tendre  à  donner  à  la 
conclusion  de  la  paix  ce  caractère,  et  à  poser  comme  la  règle  su- 
prême des  conflits  entre  les  peuples,  la  pratique  de  l'arbitrage  et  'a 
constitution  de  la  Cour  d'arbitrage  des  nations,  les  gouvernements 
alliés  donneront  un  incomparable  ressort  de  force  morale  aux  com- 
battants héroïques,  qui  sentiront  ainsi  que  le  résultat  à  obtenir  est 
digne   du   sacrifice  consenti. 

Les  Gouvernements  ennemis  disent  à  leurs  peuples  qu'en  voulant  la 
défaite  du  militarisme  prussien,  c'est  la  destruction  même  de  l'Alle- 
magne que  poursuivent  les  Alliés.  Le  Parti  socialiste  repousse  pour 
son  compte  une  telle  conception.  \i  destruction  politique  de  l'.Mlc- 
magne,  qui  serait  de  nouveau  conduite,  à  travers  le  temps,  à  recons- 
tituer son  unité  par  le  fer  et  par  le  sang,  ni  destruction  économique 
qui,  en  comprimant,  au  mépris  de  tout  droit,  une  populaticm  ci>nsi- 
dcrable.  la  jetterait  aux  suprêmes  colères  du  désespoir. 

Mais  le  militarisme  prussien,  système  de  brutalité,  volonté  d  heiié- 
monie,  allemande  d'abord,  mondiale  ensuite,  est,  de  tous  les  milita- 
rismcs,  le  plus  dangereux  pour  la  sécurité  du  monde,  pour  le  retour 
de  l'Allemagne  elle-même  à   un  développement  de  proi^rès  pacifique. 

Réduire  le  militarisme  prussien  à  accepter  les  procédures  du  dro't, 
c'est  l'obliger  à  se  détruire  lui-même,  en  reniant  sa  raison  d'être. 
C'est  ainsi  que  la  guerre  de  1915  pourrait  être  la  dernière  des  guerre*. 

Pour  qu'elle  le  soit,  il  faut  aux  .\llics  non  seulement  la  victoire 
I)ar  les  armes,  mais  le  concours  des  peuples.  Le  premier  est  celui  du 
I>i  uple  allemand  lui-même,  enfin  tire  de  l'abominable  ivresse  où  sc^ 
iîouvcrnants  l'ont  plongé.  Ayant  réfléchi  sur  les  •  de  la  catas- 

trophe, ayant  sondé  les  desseins  impériaux  de  1.  ;.,:.:e  manifestés 
par  les  classes  dirigeantes  allemandes,  ayant  entendu  les  appels  le 
ceux  qui.  socialistes  ou  non,  commencent  à  trouver  lourde  la  res- 
ponsabilité des  empires  centraux,  que  le  peuple  allemand  entre  donc 
dans  l'opposition  la  plus  ferme  et  la  plus  vive  à  l'égard  des  maîtres 
de  l'empire:  qu'il  fonde  la  vie  politique  de  la  nation  allemande,  revc- 
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nue  à  son  génie  propre,  sur  un  régime  où  le  suffrage  universel  ne 
sera  pas  un  vain  mot,  où  les  gouvernements  seront  responsables  de- 
vant la  souveraineté  populaire  et  non  pas  devant  le  seul  kaiser^  maître 
exclusif  des  catastrophes. 

Ainsi,  le  Parti  socialiste  français,  ayant  à  envisager  s'il  y  a  lieu 
de  reprendre  les  relations  internationales,  et,  par  là  même,  les  rap- 
ports avec  la  section  allemande,  lie  la  reprise  de  cette  activité  à  des 
actes. 

Clairement  et  sans  ambiguïté,  la  Social-Démocratie  devra  redonner 
force  et  vie  aux  principes  dès  longtemps  fixés  par  l'Internationale  : 

Répudiation  de  l'impérialisme  et  des  politiques  de  conquête; 

Affirmation  du  droit  pour  les  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  et, 
pour  les  nationalités  ou  fractions  de  nationalités  violentées,  à  fixer 
elles-mêmes   leur  statut; 

Protestation  contre  les  violations  du  droit  international  et  des 
neutralités  placées   sous  la  garantie   de   l'Europe; 

C'est  lorsque  ces  affirmations  auront  été  faites  non  seulement 
comme  formule  de  résolution,  mais  comme  règle  vivante  d'action 
contre   le   gouvernement  impérial; 

C'est  seulement  lorsque  des  actes  décisifs  auront  été  accomplis  par 
la  Social-Démocratie  ou  par  la  minorité  opposante,  que  la  reprise  des 
relations    pourra    être    envisagée. 

Il  ne  peut,  en  effet,  aux  yeux  du  Parti  socialiste.,  y  avoir  d'Inter- 
nationale sans  principes,  de  socialisme  international  sans  idéal  et  sans 
âme. 

Comment  l'Internationale  prétendrait-elle  à  être  la  paix  dans  l'ave- 
nir, si,  n'ayant  pu  arrêter  à  temps  le  fléau,  elle  ne  portait  pas,  du 
moinSj  le  jugement  inflexible  qu'on  doit  à  la  vérité;  si  elle  ne  procla- 
mait pas  que  doivent  être  condamnés  les  gouvernements  coupables 
de  s'être  refusés  aux  médiations  et  arbitrages  et  d'avoir,  par  là  même, 
précipité  d'abord,   rendu   inévitable  ensuite  la  catastrophe. 

Le  Parti  socialiste  français  ajoute  qu'il  ne  pourrait  accepter  que 
cette  reprise  pût  être  interprétée  comme  un  signe  de  défaillance  na- 
tionale, comme  une  raison  de  faiblesse  pour  la  France,  et  il  répudie 
toute   propagande  qui  prendrait  un  tel  sens. 

Le  Parti  socialiste  considère  comme  un  espoir  de  voir  reprendre 
les  relations  socialistes  internationales,  la  distinction  qui  s'accomplit 
entre  les  socialistes  impérialistes  et  la  minorité. 

C'est  la  croissance  de  la  minorité  qui  sauvera  l'honneur  même  du 
Socialisme  international  et  qui  prépare  peut-être,  si  la  minorité  est 
énergique  et  clairvoyante,  la  rénovation  et  le  salut  du  peuple  alle- 
mand. 
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Il  est  au  pouvoir  du  Socialisme  allemand  d'abréger  le  délai  oii  le 
Socialisme  international  pourra  reprendre  sa  route.  Utilisant  îa 
leçon  de  la  guerre,  qui  a,  plus  encore  que  la  paix,  démontré  l'im- 
puissance des  classes  dirigeantes  à  coordonner  les  forces  humaines  et 
sociales;  à  donner  à  tous  les  peuples  les  régimes  de  démocratie  agis- 
sante qui  écarteraient  la  barbarie  ;  à  subordonner  à  l'intérêt  général 
les  intérêts  particuliers  exaispérés  par  la  concurrence  de  la  production 
capitaliste,  le  Socialisme  sait  que  l'avenir  prépare  pour  l'Internatio- 
nale clarifiée  et  plus  vivante,  de  prochaines  et  lumineuses  respon- 
sabilités. C'est  parce  qu'il  croit  servir  cet  avenir  que  le  Parti  socia- 
liste   français    regarde    fermement   devant   lui. 

En  conformité  avec  ces  principes,  le  Congrès,  en  plein  accord  avec 
ses  organismes  centraux,  donne  mandat  à  ses  élus  de  continuer  à 
assurer,  par  le  vote  des  crédits,  les  moyens  de  la  victoire,  à  partici- 
per par  ses  trois  délégués  à  l'œuvre  de  la  Défense  nationale,  de  même 
qv'il  déclare  adhérer,  en  vue  d'une  paix  non  séparée,  aux  paroles  de 
M.  Asquitli  à  la  Chambre  des  Communes,  ainsi  conçues    : 

«  Les  Gouvernements  de  France,  Russie,  Japon,  Italie  et  Angle- 
terre se  sont  engagés  mutuellement  à  ne  pas  conclure  de  paix  sépa- 
rée. Si  des  propositions  de  caractère  sérieux,  en  vue  de  la  paix  géné- 
rale étaient  faites  par  les  (^louverftements  ennemis,  directement  ou 
par  des  intermédiaires  neutres,  elles  seraient  d'abord  discutées  entre 
les  Gouvernements  alliés.  Jusqu'à  ce  que  cela  se  produise,  je  ne  puis 
faire  aucune  autre  promesse.  Dès  que  des  propositions  de  paix 
seraient  faites,  le  désir  du  gouvernement  serait  «l'-"  faire  part  ait 
Parlement   le   plus   vite   possible,    » 

Le  Congrès  rappelle  au  Groupe  socialiste  parlementaire  que  l'unité 
d'action  comporte  l'unité  de  vote  au  Parlement  dans  les  qucstion^v 
d'ordre  général. 

Ta-  Congrès  rappelle  encore  à  tous  les  militants,  élus  et  Fédérations» 
la  nécessité,  plus  que  jamais  inipérieuse.  de  l'Unité  du   Parti. 

11  rappelle  que  toute  action  pubH«iuo.  dans  la  presse,  dans  les  inter- 
ventions au  Parlement  ou  dans  la  propagande,  doit  être  commandée 
pour  chacun,  à  la  fois  par  l'observation  loyale  de  la  résolution  votée 
par  le  Congrès,  comme  par  le  soiici  de  ne  compliquer  par  aucune 
outrance  île  langage,  ni  par  des  polémique":  de  personne  les  diftîcult-'s 
de  l'action. 

Il  rappelle  à  tous  que  toute  action  divergente  pourrait  avoir  pour 
conséquence  non  seulement  un  affaiblissement  de  l'Unité  du  Parti, 
mais  eno«^re  l'atTaiblissement  de  l'a'uvre  de  défense  nationale,  à  la- 
quelle le   Parti  coHalwrc. 
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Le  Parti  compte,  en  ces  heures  redoutables,  que  ses  militants  de 
l'arrière,  que  ses  combattants  du  front,  pour  accomplir  leur  double 
devoir,  sauront  s'inspirer  du  souvenir  ardent  de  Jaurès  et  de  Vail- 
lant, les  deux  grands  morts  que  le  Parti  pleure  et  qoe  la  guerre, 
déchaînement  de  haines  sauvages  ou  force  génératrice  des  douleurs 
immenses,  a  ravis  à  la  cause  de  la  France  et  du  Socialisme  interna- 
tional. 

Le  Manifeste  fut  voté  par  2.759  mandats,  contre  ^2  et  92 
abstentions. 

La  petite  minorité  zimmerwaldienne  avait,  par  l'organe  de 
Bourderon,  soutenu  une  brève  motion  qui  ne  fut  pas  mise 
aux  voix. 

La  vie  chère 

Tandis  que  travaillait,  le  mardi  soir,  la  Commission  des 
résolutions,  le  Congrès  adoptait  à  l'unanimité  la  motion  sui 
vante  sur  la  question  de  la  vie  chère   : 

Si  la  perturbation  économique  créée  par  la  guerre  mondiale  a  ren- 
forcé la  hausse  antérieure  des  prix,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  denrées  alimentaires  et  les  objets  de  première  nécessité,  cette 
hausse  est  bien  antérieure  à  l'ouverture  des  hostilités  et  elle  iie 
saurait  cesser  avec  elles. 

Elle  est  liée  aux  conditions  mêmes  du  développement  du  régime 
capitaliste,  qui,  en  même  temps  qu'il  entraîne  un  déséquilibre  chaque 
jours  plus  accentué  entre  les  besoins  de  la  consommation  urbaine  er 
la  production  rurale,  s'organise  pour  l'augmentation  du  profit  — 
rente  foncière,  taux  de  l'intérêt,  bénéfice  industriel  ■ —  et  engendre 
le  renchérissement  croissant  des  objets  et  denrées  de  première  néces- 
sité. 

En  temps  de  paix,  la  classe  ouvrière  urbaine  et  rurale  se  voit 
frustrée  chaque  jour  par  la  diminution  de  sa  puissance  d'achat  des 
améliorations  de  salaire  qu'elle  a  pu  conquérir  de  haute  lutte  et  elle 
est  progressivement  frappée  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  son 
existence,  par  toute  la  rigueur  de  la  loi  d'airain. 

En  temps  de  guerre,  l'anarchie  pratiquée  dans  tous  les  modes  de  la 
production  et  de  la  consommation  renforce  les  possibilités  de  spécu- 
lation et  d'agiotage,   livre,  sans  contrepoids,  les  consommateurs  non 
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possédants,  qui  sont  en  même  tem{>s  les  véritables  producteurs,  aux 
capitalistes  du  sol  et  iles  instruments  de  production  et  au  parasitisme 
des   intermédiaires. 

Le  jeu,  savamment  calculé,  des  tarifs  douaniers,  élaborés  sans  souci 
de  l'intérêt  général,  par  la  bourgeoisie  gouvernementale,  permet  de 
l'miter  la  concurrence  au  seul  marché  national  et  de  faciliter  dans  ^e 
sens  de  la  hausse  des  prix  la  solidarité  expresse  ou  tacite  des  classes 
dominantes,  en  même  temps  que  les  taxes  d'octroi,  frappant  les  con- 
sommateurs d'un  impôt  d'autant  plus  inique  qu'il  pèse  plus  lourdtî- 
ment  sur  les  familles  les  plus  nombreuses. 

S'il  est  téméraire  d'escompter,  autrement  que  par  la  socialisation 
progressive  ou  immédiate  du  sol  et  la  remise  aux  travailleurs  de  tous 
les  instruments  de  production  et  d'échange,  l'avènement  dun  régime 
social  où  tous  pourront  consommer  suivant  leurs  besoins  et  leurs 
efforts,  il  importe,  pour  les  prolétaires  organisés,  d'envisager  les 
mesures  immédiates  propres  à  atténuer  dans  une  proportion  —  si 
faible  soit-elle  —  les  conséquences  redoutables  de  la  crise. 

Ils  estiment  qu'il  est  d'ores  et  déjà  indispensable  de  prendre  toutes 
dispositions  utiles  pour  accroître  la  production  rurale  par  la  mise 
en  pratique  de  procédés  de  culture  plus  perfectionnés  et  l'utilisation 
du  machinisme,  et  d'apporter  aux  tarifs  douaniers  et  règlements  pro- 
tecteurs toutes  les  modifications  susceptibles  d'assurer  l'alimentation 
à   meillçur  marché  de  la  population   ouvrière. 

Ils  proclament  qu'un  perfectionnement  des  transports  et  des  mé- 
thodes actuelles  d'organisation  des  marchés  s'impose  pour  faciliter 
l'accès  des  denrées  aux  centres  de  consommation,  diminuer  le  prélè- 
vement des  intermédiaires  et  les  frais  ctiu-raux  imprcxluctifs  qui 
grèvent   inutilement   les  marchandises. 

Qu'il  y  a  lieu  de  prendre  les  mesures  les  plus  rigoureuses  pour 
paralyser  la  spéculation  et  réduire  les  bénéfices  abusifs  les  produc- 
teurs, capitalistes,  négociants  en  gros  et  donii-gro«;  et  des  commerçants 
de    détail. 

Quo,  sauf  dans  qurUiues  circonstancos  ou  elle  parait  d'ores  et  déjà 
s'imposer,  la  taxati<Mi  -serait  à  ce  point  de  vue  inopérante  et  même 
dangereuse,  si  elle  n'avait  un  caractère  général,  et  si  elle  n'était  asso- 
ciée au  droit  de  réquisition  et  à  l'organisation  rationnelle  de  la  répar- 
tition. 

Que  l'intervention  directe  des  collectivités  publiques.  Etat,  dépar- 
tcnutit.  communes,  s'impose  dans  le  triple  but  :  d'organiser  la  pro- 
duction, de  régulariser  le  fonctionnement  des  marchés  et  d'assurer 
i'approvisionnement  à  bon  compte  dos  consommait  ur<. 
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Le  Parti  socialiste,  en  conséquence    : 

Invite  ses  élus  à  faire  tous  leurs  efforts  pour    : 

Que  le  Gouvernement  examine  et  prenne  d'urgence  toutes  mesures 
utiles  en  vue  d'assurer  dès  à  présent  et  au  lendemain  de  la  guerre,  le 
maximum  de  rendement  au  sol  national,  notamment  en  autorisant  et 
facilitant  l'intervention  communale  pour  l'acquisition  et  la  vente  d'en- 
grais et  la  location  de  machines  agricoles  perfectionnées  ; 

Que  l'exploitation  des  chemins  de  fer  soit  —  dans  la  plus  large 
mesure  possible  et  sans  que  cela  puisse  compromettre  les  intérêts  de 
la  défense  nationale  —  enlevée  aux  autorités  militaires  pour  être  ren- 
due au  ministère  des  travaux  publics  et  aux  organismes  qui  en  ont  là. 
charge  en  temps  de  paix  ; 

Que  des  mesures  légales  interviennent  pour  assurer  l'approvision- 
nement en  charbon  et  en  sucre  des  consommateurs  français  et  la  péré- 
quation des  prix  entre  la  production  nationale  et  l'importation  étran- 
gère; 

Que  les  tarifs  douaniers  qui  frappent  les  denrées  alimentaires  ou 
les  produits  manufacturés  de  consommation  courante  soient  suspen- 
dus ou  atténués,  de  façon  à  permettre  à  l'importation  étrangère  de 
combler  les  déficits  reconnus  de  la  production  nationale  ;  qu'en  ce  qui 
concerne  la  viande,  notamment,  les  tarifs  qui  frappent  l'introduction 
du  bétail  vif  ou  abattu  soient  suspendus  pendant  une  durée  minimum 
de  cinq  ans,  susceptible  de  permettre  la  reconstitution  du  cheptel,  en 
même  temps  que  la  création  et  l'amortissement  des  installations  fri- 
gorifiques de  nature  à  faciliter  l'introduction  des  viandes  frigorifiées 
pendant  cette  période; 

Que  l'organisation  matérielle  des  marchés  soit  modifiée  de  façon 
à  réduire  au  minimum  les  frais  de  manipulation  des  marchandises,  à 
empêcher,  en  même  temps  que  les  resserres  officicPcs  ou  occultes, 
tant  dans  les  villes  que  dans  les  centres  de  production,  la  spéculation 
désastreuse  des  intermédiaires,  et  à  exonérer  des  taxes  d'octroi  les 
denrées  servant  à  l'alimentation  et  les  produits  utilisés  pour  l'éclai- 
rage   et   le  chauffage  ; 

Que  soient  envisagées  dans  le  plus  bref  délai  les  mesures  à  prendre 
pour  taxer  la  viande  dans  les  boucheries  de  détail,  en  même  temps 
■que  la  mise  en  vente  de  quantités  suffisantes  de  viande  frigorifiée  em- 
pêcherait la  hausse  sur  le  marché  de  gros  ; 

Que  le  projet  de  loi  sur  la  taxation  soit  élargi  de  façon  à  permet- 
tre la  taxe  et  la  réquisition  de  toutes  les  denrées  chez  le  producteur 
et  l'organisation  municipale  ou  départementale  de  la  répartition; 

Que  les  dispositions  légales  visant  la  spéculation  illicite  et  l'accH- 
parement  soient  renforcées  et  précisées,  de  façon  à  permettre  de  pun.r 
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rigoureusement  toutes  les  tentatives  tendant  à  créer  une  hausse  arti- 
ficielle sur  les  marchés; 

Qu'il  prévoie  la  création  d'organes  de  nature  à  assurer  des  rela- 
tions directes  entre  les  détaillants  et  les  producteurs,  grcnipés  les  uns 
et  les  autres  en  coopératives,  dans  le  but  d'échapper  à  lexploitation 
des    intermédiaires  ; 

La  dési.2:nation  de  commissaircs-priseurs,  ofticicr>  publics  chargés 
d'assurer  la  sincérité  des  tran-.ntioTi"^  «^ur  le  niarolu'  du  uros  vt  dn 
demi-gros; 

La  création  de  coopératives  municipales  ou  départementales  et  l'or- 
ganisation   de    régies   communales    d'élevage  ; 

Qu'il  soit  procédé  à  l'organisation  de  l'enseignement  ménager  pour 
les  enfants  et  les  adultes,  de  façon  à  assurer  l'éducation  des  consom- 
mateurs, à  vulgariser  les  notions  essentielles  d'hygiène  alimentaire  et 
à  faire  connaître  les  moyens  de  s'alimenter  au  meilleur  compte. 

Le  Conseil  national  du  9  avril  1916 
Rapport  du  Secrélariat 

Dans  son  rapport  soiiiniairc,  niihreiiilli  rappelait  les  diverses 
délibérations  de  la  C.  A.  P.,  constitution  du  lUireau.  délégd- 
t'ons  au  Congrès  du  Labour  Party,  situation  financière  do 
YHumanitc,  rappel  à  l'observation  des  résolutions  du  Con- 
grès national  ;  il  rendait  aussi  compte  de  la  visite  de  Vander- 
vtlde  et  lluysmans. 

A  sa  séance  du  2i  mars,  la  Commission  recevait  les  citoyens  Van- 
dervelde.  président,  et  IIuy>mans,  secrétaire  du  Conuté  ixécutif  du 
Bureau  Socialiste  International.  Huysinants  entretenait  la  Commission, 
d'une  part,  des  actes  et  démarches  du  Comité  exécutif  depuis  le  déhut 
de  la  guerre:  d'autre  part,  des  intentions  et  dispositions  d'esprit  dos 
diverses  sections  de  rintcrnationaîc,  ainsi  que  des  siennes.  Nous  e 
mettions  de  même,  au  courant,  ainsi  que  nous  l'avions  du  res'e 
fait  déjà  par  corresptindance,  des  intentions  et  dispositions  de  notre 
propre  Parti,  affirmées  expressément  et  pu!)!iquement  dans  les  mo- 
tions votées  aux  réunions  de  son  Conseil  natitMial  et  de  son  Congrès. 
Nous  spécifiions  une  fois  encore  les  conditions  que  notre  organisation 
avait  i^osécs  et  continuait  à  po«;er  à  la  reprise  i!  =        'crna- 

tionaux.  Des  conmnmioations  «l'Huysman'i,  il  ré>  \  sec- 

tions   s'étaient    prononcées   contre    la    reprise    actuelle    des    relations 
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internationales,  la  section  française  et  la  section  anglaise,  cette  der- 
nière désireuse  de  conformer  son  action  à  celle  de  la  première.  Quant 
à  la  section  belge,  elle  était  disposée  à  la  reprise,  mais  sous  la  dé- 
claration qu'elle  introduirait,  dès  l'ouverture  de  la  première  réunion 
internationale,  une  mise  en  accusation  de  la  section  allemande.  Au 
surplus,  Huysmans  déclarait  n'Iêtre  porteur  d'aucune  proposition 
ferme,  mais  être  venu  près  de  nous  seulement  pour  s'éclairer.  11 
venait  d'Angleterre  et  s'y  rendait  à  nouveau,  en  nous  quittant,  pour 
avoir  même  colloque  avec  la  section  britannique.  Vandervelde,  dans 
son  intervention,  observa  que,  pour  sa  part,  aux  conditions  mises 
par  la  section  française  à  la  reprise  des  rapports  internationaux,  il 
ajouterait  volontiers  celle-ci:  que  le  Bureau  Socialiste  International 
pût  se  réunir  à  son  siège  normal,  c'est-à-dire  à  la  Maison  du  Peuple 
de  Bruxelles. 

A  l'issue  de  cette  réunion,  le  secrétariat  de  la  C.  A.  P.  faisait  tenir, 
le  24  mars,  aux  Fédérations  une  circulaire  oii  se  trouvaient  rapportés 
et  situés  à  leur  date  tous  les  échanges  de  vues  ayant  eu  lieu  depuis 
le  début  de  la  guerre  entre  la  section  française  de  l'Internationa'.e 
ouvrière  et  le  Bureau  Socialiste  International.  Dans  cette  même 
circulaire  prenaient  place  les  communications  faites  sur  cet  objet 
par  la  C.  A.  P.  au  Parti  en  ses  diverses  Assemblées  générales:  réu- 
nion des  secrétaireis  fédéraux  du  7  février  1915,  Conseil  national  du 
14  juillet  1915,  Congrès  national  du  25  décembre  1915  et  l'approba- 
tion qu'à  toutes  ces  occasions  le  Parti  avait  donné  aux  actes  de  sa 
C.  A.   P. 

Ces  documents  constituent  la  réponse  de  la  Commission  aux  cri- 
tifiues  qui  se  sont  produites  ces  temps-ci  dans  plusieurs  Fédérations 
au  sujet  de  l'attitude  observée  par  l'organisme  central  du  Parti,  cri- 
tiques qui  se  sont  faites  plus  acerbes  et  plus  passionnées  encore  de- 
puis le  dernier  Congrès.  Il  a  semblé  et  il  semble  à  la  C.  A.  P.  qu'il 
n'était  pas  de  procédé  meilleur  pour  démontrer  à  tous  le  caractère 
injustifié  de  ces  attaques.  La  Commission  estime,  ou  pour  parler  plus 
exactement  la  majorité  de  la  Commission  actuelle,  en  plein  accord 
avec  la  Commission  précédente,  estime  qu'elle  est  demeurée  scrupu- 
leusement fidèle  à  son  mandat.  Elle  affirme  s'être  conformée  abso- 
lument à  toutes  les  décisions  des  Congrès  nationaux  et  internationaux 
antérieurs.  Sa  préoccupation  essentielle  et  dominante  a  été  et  de- 
meure de  sauvegarder  en  ces  heures  graves  l'Unité  du  Parti,  en 
assurant  l'observation  des  règles  d'action  formulées  par  le  Congrès 
du  25  décembre   1915. 

La  Commission  ne  doute  pas  que  les  délégués  des  Fédérations 
assemblés   en   ce   Conseil   ne  lui   fassent  à  nouveau  pleine   confiance 
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et  ne  lui  confèrent  ainsi  une  autorité  accrue  pour  travailler  a  ia  fois. 
comme  elle  n'a  cessé  de  le  faire  jusqu'ici,  au  salut  de  la  nation 
française  et  à  Tavènement  d'une  paix  juste  et  durable  fondée  sur 
les  principes  de  l'Internationale  ouvrière  et  socialiste,  principes  qui 
sont  notre  lumière  et  notre  guide. 

Le  Secrétaire:  Louis  Dlbreuilh. 


Le  rapport  mettait  en  outre  le  Parti  ati  courant  de  divers 
cas  de  contrôle   : 

La  Commission  a,  d'autre  part,  été  saisie  par  les  Fédérations  do 
la  Seine  et  de  la  Dordogne  d'une  demande  de  contrôle  à  l'encontre 
du  citoyen  Gustave  Hervé,  à  raison  de  certains  articles  parus  sous 
sa  signature  dans  la  Guerre  Sociale  et  la  Victoire  et  se  fondant  sur 
les  statuts  du  Parti  (chapitre  VIII:  contrôle  de  la  presse).  Cette  de- 
mande sera  examinée  par  le  présent  Conseil  national. 

Relativement  à  ce  mtme  objet,  la  Commission  s'est  prcoccupcc.  a  sa 
dernière  réunion  (6  avril),  des  articles  tout  récemment  parus  dans  \l 
Victoire  et  particulièrement  de  l'appel  adressé  par  le  citoyen  Hervé 
aux  éléments  du  Parti  et  aussi  à  des  éléments  étrangers  au  Parti  pour 
former  un  groupement  ayant  sa  tactique  propre.  La  Commission  a 
décidé  qu'elle  demanderait  à  cet  égard  des  explications  au  citoyen 
Hervé.  Elle  a.  d'autre  part,  adopté,  de  ce  point  de  vue.  l'ordre  du 
jour  suivant  qui  s'adresse  à  tous  les  adhérents  du  Parti  : 

«  La  C.  A.  P.  rappelle  à  tous  les  adhérents  du  Parti  qu'en  for- 
mant des  organisations  intérieures  au  Parti,  en  dehors  des  règleî 
statutaires  des  Fédérations  comme  en  adhérant  à  une  autre  organi- 
sation politique,  ils  se  mettraient  en  opposition  avec  les  statuts  du 
Parti,   dont  ils  encourraient  le  contrôle.   « 


Motion  de  ta  majorité  présentée  par  Renandel  sur  la  reprise 
des  Relations  internationales 

Le  Conseil  national  du  I^arti  socialiste  se  dcc'arc  résolu,  comme 
le  Congrès  du  25  décembre  lui  en  a  donné  mandat,  à  continuer  son 
cflFort  dans  la  Défense  nationale  pour  la  sauvegarde  de  la  France 
attaquée  et  envahie,  comme  pour  le  rétablissement  de  la  Belgique  et 
do  la  Serbie  dans  leurs  droits  de  nations  libres  et  indépcnd-intc*. 

.Ayant  à  examiner  s'il  y  a  lieu  de  reprendre  dans  leur  plénitude 
les  relations  internationales;   interprétant  et  appliquant  la  résolutio:i 
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du  25  décembre  1915.  le  Conseil  national  déclare  que  les  conditions 
alors  prévues  ne  sont  pas  encore  réalisées. 

Le  Conseil  national  enregistre  que  son  bureau  s'est  tenu  d'une 
façon  régulière  en  contact  avec  le  secrétariat  du  Bureau  Socialiste 
International,  représenté  par  le  citoyen  Huysmans. 

Il  constate  la  parfaite  loyauté  des  rapports  entre  le  secrétariat  du 
B.  S.  I.  et  le  bureau  du  Parti,  et  il  reconnaît  le  mérite  des  efforts 
faits  par  le  camarade  Huysmans  pour  s'acquitter  de  sa  mission. 

IvC  Conseil  national  enregistre  également  que  l'affirmation  d'une 
minorité  distincte  en  Allemagne  est  de  nature,  suivant  la  résolution 
du  25  décembre,  «  à  abréger  le  délai  »  dans  lequel  l'action  interna- 
tionale du  socialisme  pourra  de  nouveau,  sur  des  bases  fermes  et 
précises,  s'exercer  pour  le  bien  des  peuples. 

Le  Conseil  national  suggère  toutefois  au  Comité  exécutif  du  B. 
S.  I.  qu'en  dehors  des  conditions  morales  prévues  par  le  Parti  socia- 
liste français  le  25  décembre,  il  convient  de  noter  que  nulle  réunion 
ne  saurait  être  valable  ni  souhaitable  tant  que  les  diverses  sections 
ne  se  seront  pas  réunies  en  Congrès  national.  Il  importe  pour  elles, 
de  même  que  l'a  jugé  le  Parti  socialiste  français,  de  faire  connaître 
publiquement  et  avec  précision  leur  avis  sur  les  problèmes  posés 
par  la  guerre,  et  particulièrement  sur  les  responsabilités  aux  origines 
et  sur  les  garanties  qu'il  convient  que  le  socialisme  s'efforce  de  ré- 
clamer et  d'imposer  en  vue  d'obtenir  une  paix  durable. 

Le  Conseil  national,  convaincu  que  la  paix  posera  des  problèmes 
économiques  redoutables,  pense  que  l'examen  doit  en  être  fait  au 
préalable  tant  par  les  groupes  socialistes  des  pays  belligérants  que 
par  ceux  des  neutres^  afin  de  rechercher  les  solutions  qui  n'aggra- 
veront pas  et,  au  contraire,  atténueront  les  souffrances  de  la  classe 
ouvrière. 

Le  Conseil  national  décide  pour  sa  part  de  mettre  ces  problèmes, 
dès  maintenant,  à  Tordre  du  jour  de  ses  Fédérations. 

Le  Conseil  national  confirme  enfin  la  décision  prise  par  la  C.  A.  P. 
dans  sa  séance  du  5  avril  et  ainsi  conçue: 

«  La  C.  A.  P.  rappelle  à  tous  les  adhérents  du  Parti  qu'en  for- 
mant des  organisations  intérieures  au  Parti,  en  dehors  des  règles 
statutaires  des  Fédérations,  comme  en  adhérant  à  une  autre  organi- 
sation politique,  ils  se  mettraient  en  opposition  avec  les  statuts  du 
Parti,  dont  ils  encourraient  le  contrôle.  » 

Le  Conseil  national  indique  à  ses  adhérents  que  les  mêmes  prin- 
cipes d'action  s'appliquent  en  ce  qui  concerne  le  Bureau  Socialiste 
International,  et  que  le  Parti  n'aura  aucun  rapport  avec  l'organisme 
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ISSU  de  la  Conférence  de  Zimmcrwald,  et  quil  proteste  contre  .a 
tentative  de  substitution  d'un  autre  bureau  à  celui  qui  siégeait  autre- 
fois à  Bruxelles,  et  que  l'agression  allemande  contre  la  Belgique  a 
obligé  de  siéger  à  'a   Haye. 

Motion  de  la  minorité  présentée  par  Pressemane 

«  Le  Conseil  national,  informé  des  eflforts  faits  par  le  citoyen  Ca- 
mille Huysmans,  au  nom  du  Secrétariat  international,  pour  obtenir 
le   rétablissement  des   rapports   entre   les  difTérentes   section»  ; 

«  Approuve  Huysmans  et  les  camarades  du  Bureau  pour  leur  atti- 
tude qui  s'inspire  des  principes  les  plus  unanimement  acceptés  et  des 
prescriptions  les  plus   formelles   des  Congrès  internationaux  : 

((  Prend  acte  de  l'adhésion  de  la  presque  totalité  des  Partis  consti- 
tuant l'organi.sation  socialiste  du  prolétariat  mondial  ; 

«  Donne  mandat  à  la  C.  A.  1*.  de  répondre  favorablement  à  l'appel 
déjà  adressé  par  le  secrétaire  en  vue  de  redonner  force  et  vie  à 
l'Internationale   ouvrière. 

«  Le  Conseil  national  est  persuadé  qu'ainsi  le  socialisme,  tîdèle  à 
sa  haute  mission  et  s'appuyant  sur  le*  résolutions  de  Stuttgart,  Co- 
penhague, Bâle.  aboutira  à  mettre  d'accord  les  sections  appartenant 
aux  nations  belligérantes  sur  les  conditions  de  paix  qui  serviront  de 
base  à  leur  action   future.   » 

La  motion  Rcnaudcl  fut  votée  par  1.987  voix,  contre  960 
à  la  motion  T'ressemane. 


Le  Conseil  national  des  7  et  9  août  1916 

Les  Motions  de  la  Drôme 

I.  —  La   Défense   nationaU, 

Kn  j)lcin  accord  avec  ses  décisions  antérieures  (25  décembre  1915 
er   9  avril    IQ16),    le   Conseil    National   du    Parti   socialiste   s'affirme 
résolu    à   continuer   son    plein   effort    à   la   défense   nationale   jusqu'.î 
la  lilx'ration  des  territoires  envahis  et  au  rétnb''--'"»- "♦  •'••  h   n.:..; 
que  et  de  la  Serbie,  libres  et  indépendantes. 

11.  —  Lis  thèses  de  Kit'nthal. 

Rcpous<iant  à  nouveau  le  dangereux  divisionnisme  de  Znumerwa.d 

c»    de    Kienfl1.1l  : 
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Il  condamne  comme  antisocialiste  toute  thèse  qui  ne  proclame 
pas  hautement  le  droit  de  se  défendre  pour  un  pays  attaqué. 

Il  affirme  que  le  devoir  socialiste  international  est  de  déterminer 
quel  est  le  gouvernement  agresseur,  afin  de  tourner  contre  lui  l'ef- 
fort des  prolétaires  de  tous  les  pays  pour  préserver  les  peuples  du 
déchaînement  ou  de  la  durée  de  la  guerre. 

III.    —   Les   rapports   internationaux. 

S'inspirant  de  la  motion  du  Congrès  de  décembre  1915,  il  constate 
et  enregistre  les  efforts  croissants  de  certaines  fractions  de  la  sociai- 
démocratie  allemande  pour  se  dégager  de  la  politique  impérialiste. 
Mais  il  rappelle  que  la  reprise  des  relations  internationales  a  été  liée 
par  lui  à  des  conditions  qui  ne  sont  pas  encore  réalisées. 

Il^es  diverses  sections  de  Tlnternationale  n'ont  point  encore  tenu 
leurs  Congrès  respectifs.  Elles  n'ont  pas,  en  conséquence,  selon  les 
prescriptions  du  Congrès  de  décembre,  proclamé  leur  attachement 
aux  principes   fixés  par   l'Internationale  elle-même,    savoir    : 

1°   Répudiation  de  l'impérialisme  et  des   politiques  de  conquête; 

2**  Affirmation  du  droit  pour  les  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes 
et  pour  les  nationalités  ou  fractions  de  nationalités  violentées  à 
fixer    elles-mêmes    leur    statut  ; 

3°  Protestation  contre  les  violations  du  droit  international  et  des 
neutres  placés  sous  la  garantie  de  l'Europe; 

4°  Examen  et  proclamation  de.s  responsabilités  aux  origines  de  la 
guerre  et  garanties  à  exiger  pour  l'établissement  d'une  paix  durable; 

5°  Reconnaissance  du  droit  de  défense  du  prolétariat  du  pays  atta- 
qué et  du  devoir  du  prolétariat  international  de  seconder  ses  efforts. 

IV.  —  Les  socialistes  alliés.  —  Les  buts  de  guerre. 

En  attendant  que  soit  possible  sur  ces  bases  la  reprise  des  rap- 
ports internationaux,  le  Conseil  national  décide  d'organiser,  dès  que 
possible,  une  réunion  des  socialistes  des  pays  alliés  dans  laquelle 
seront  précisées  les  conditions  économiques  et  politique?  d'une  paix 
durable,   qu'ils    s'efforceront    ensuite   de    faire   triompher. 

Le  Conseil  national  demande  au  Parti,  à  tous  ses  représentants, 
d'obtenir  du  gouvernement  des  déclarations  fermes  et  nettes  sur  les 
buts  de  guerre  de  la  France.  Plus  le  concours  du  socialisme  français 
à  la  défense  nationale  est  considérable  et  soutenu,  plus  il  a  le  droit 
çt  le  devoir  d'exiger  du  gouvernement  qu'il  affirme  hautement  sa 
volonté  d'une  paix  durable  basée  sur  la  réparation  du  droit  violé  en 
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1871,  le  rétablissement  dans  leur  indépendance  des  nations  opprimée», 
parmi  lesquelles  il  faut  mettre  au  premier  rang  la  Pologne,  la  répu- 
diation formelle  de  toute  annexion,  l'acceptation  des  garanties  de 
droit   et  d'arbitrage   international. 

V.  —  La  direction  de  la  guerre. 

Le  Conseil  national  charge  aussi  ses  élus  d'exiger  du  gouvernement 
lef:  mesures  qui,  par  l'exécution  des  engagements  pris,  doivent  forti- 
fier la  direction  de  la  guerre  pour  une  victoire  rapide  et  décisive.  Le 
Conseil  compte  sur  ses  délégués  au  gouvernement  de  défense  nationale 
pour  qu'ils  continuent  d'exercer  leur  pression  dans  les  conseils  du 
gouvernement  afin  d'aboutir  à  une  organisation  plus  énergique  et 
plus  complète  de  l'action  militaire  et  diplomatique  de  la  France  et  de 
ses  alliés. 


La  Résolution  Mistral 

Considérant  que,  depuis  deux  ans.  l'Europe  est  plongée  dans  le 
feu  et  le  sang,  que  des  millions  de  jeunes  hommes  —  la  fleur  des 
nations  —  sont  morts  et  que  des  millions  d'autres  sont  mutilés,  que 
les  ruines  s'ajoutent  aux  ruines  et  que  la  grande  masse,  à  l'exception 
des  prolitcurs  de  la  guerre,  scniffro,  i>cinc  et  s'appauvrit  chaque  jour 
davantage  ; 

Considérant  que  la  guerre  aura  pour  les  peuples  les  conseiiuonccs 
les  plus  dures  ;  que  dans  chaipie  pays,  vainqueur  ou  vaincu,  aux  exi- 
gences croissantes  d'un  capitalisme  avide  s'ajouteront  pour  les  tra- 
vailleurs les  charges  résultant  des  désastres  accumulés  : 

Considérant,  d  autre  part,  «jue  les  peuples  aspirent  à  la  paix  et  que 
les  gouvernants,  responsables  de  la  guerre,  la  continuent  et  persis- 
tent à  ne  prononcer  sur  les  buts  qu'ils  poursuivent  que  des  paroles 
vagues  et  des  fornuiles  à  double  sens  ; 

Le  Conseil  national, 

Envoie  l'expression  de  sa  tristesse,  de  ses  sympathies  et  de  son 
espoir  de  revanche  sociale  aux  prolétaires  de  tous  les  pays; 

11  se  déclare  résolu  à  continuer  son  concours  à  la  défense  nationale. 
ii'ais  à  exercer,  en  même  temps,  son  action  pour  une  paix  rapide  cl 
sans   annexion. 

Alin  de  rechercher  les  moyens  les  plus  efficaces  de  rétablir  la  paix 
i  '  de  faire  prévaloir,  lors  de  la  discussion  des  traités,  la  pensée  et 
la  volonté  du  socialisme  organisé; 
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Le  Conseil  national  : 

1°  Se  déclare  prêt,  conformément  aux  décisions  des  Congrès  inter- 
nationaux, à  la  reprise  immédiate  des   relations  internationales  ; 

2°  Il  donne  mandat  à  la  C.  A.  P,  de  provoquer  sans  retard  un 
Congrès  des  sections  nationales  des  pays  alliés. 

En  outre,  justement  inquiet  du  discours  provocateur  de  Nancy  et 
des  prétentions  de  l'impérialisme  russe  et  dans  le  but  de  dissiper 
toutes  les  équivoques  : 

Le  Conseil  national  demande  au  Parti  et  à  ses  élus  au  Parlement 
de  mettre  en  demeure  le  gouvernement:  i°  de  faire  connaître,  publi- 
quement et  sans  retard,  les  buts  de  guerre  de  la  France;  2°  de  ses 
alliés  et  d'accueillir  favorablement  toute  proposition  de  médiation  ou 
d'arbitrage. 

Le  vote  par  division  fut  réclamé  et  voici  le  détail  des  votes 
émis  sur  cette  motion  : 

SCRUTIN    SUR   LA   PRIORITÉ. 

Motion  de   la  Drôme  amendée:    1.836  mandats. 
Motion   Mistral:   1.081   mandats. 
Abstentions:    17. 
Absents    :   46. 

VOTES     PAR     DIVISION. 

Pour    I-9I7  mandats. 

Abstentions    35        — 

Absents     82        — 

Ayant    répondu    absent 935        — 

IL  —  Les  thèses  de  Kienthal. 

Pour    1 .904  mandats. 

Contre    30        — 

Abstentions    18        — 

Absents     31        —                                 ^m 

Ont  répondu  absent 972        —                                ^H 

III.  —  Les  rapports  internationaux. 

Pour    1.837  mandats. 

Contre     9        — 

Abstentions    36        — 

Absents    réels     52        — 

Ont   répondu   absent    1.025        — 
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IV.  —  Les  socialistes  allies.  —  Les  buts  de  guerre. 

Pour    1.937  mandats. 

Contre   2        — 

Absents  réels    30        — 

Ont   répondu   absent    997        — 

V.  —  La  direction  de  la  guerre. 

Pour    1.940  mandats. 

Abstentions    19        — 

Absents  réels    30        — 

Ont   répondu   absent    .  997        — 

L'ensemble  de  la  résolution   fut   vuic  a  mains  levées. 

La  Conférence  interalliée 

Sur  l'ordre  du  jour  de  la  Conférence  internationale,  Bracke 
déposa  une  motion  à  kuiuelle  Pressemane  ajouta  un  amen- 
dement demandant  que  fiit  mis  à  l'ordre  du  jour  la  question 
de  l'examen  de  la  situation  générale. 

L'amendement  Pressemane  fut  repoussé  par  1.842  voix 
contre  975,  33  abstentions  et  150  absents. 

L'ordre  i\u  jour  l^»rackc  fut  ensuite  voté  : 

Le  Conseil  national  donne  maiulal  à  la  C  A.  P.  d'inviter,  d'accord 
avec  le  Bureau  Socialiste  International,  les  Partis  socialistes  des 
pays  alliés  à  constituer  <le>^  délégué«î  en  vue  d'une  conférenre  aya:U 
pour  (»rdre  du  jour  : 

L'action  commune  nitre  les  Parti-;  sociaiisics  dc>  naiions  aiiiecs 
pour  : 

i"  Orienter  la  politique  de  leurs  pays  respectifs  dans  un  sens  qui 
exclue,  durant  la  guerre  et  après  la  Rucrrc,  tout  esprit  de  conquête 
et  d'annexion,  et  garantisse  au  jour  de  la  paix  le  respect  des  droits 
volés  des  nations  par  des  institutions  internationales  assurant  maté- 
riellement  le   maintien   durable  de  cette   pai.x  ; 

j"   n'amener  les  Rouvernements  à  écarter  de  leurs  acconis  tv 

miques.  pendant  et  après  la  guerre,  tout  ce  qui  représenterait  pour 
le  prolétariat  international  un  surcroît  d'exploitation  et  tput  ce  qui 
C("nstituerait  des  germes  de  conflit^  à  venir  entre  les  nations,  risquar.t 
do  faire  de  ces  accords,  en  soi  si  désirables,  des  instruments  de  guerre 
prolongée. 
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Les  votes  qui  ne  porteront  que  sur  les  points  relatifs  à  l'ordre  du 
jour  définitif,  se  feront  suivant  les  règles  adoptées  par  le  Bureau 
Socialiste  International.  En  cas  de  doute  sur  la  répartition  des  voix 
attribuées  à  chaque  nation,  la  Commission  executive  du  Bureau  So- 
cialiste International  sera  consultée  préalablement  à  la  conférence. 

Seront  invités  tous  les  Partis  et  fractions  de  Parti  affiliés  avant 
la  guerre  au   B.   S.  I. 

Les  pouvoirs  des  délégués  devront  émaner  de  façon  vérifiable  d'or- 
ganisations   qui    les   auront   régulièrement   mandatés. 

Le  Congrès  de  1916  (24-29  décembre) 

Motion  Bedouce 

Le  Congrès,  vu  la  gravité  des  circonstances  et  la  nécessité  d'une 
action  commune  du  Parti  socialiste,  uni  en  pleine  et  loyale  confiance. 

Décide  de  confier,  dès  maintenant,  à  une  Commission  des  résolu- 
tions le  soin  d'établir  et  de  rapporter  une  motion  d'action  immédiate 
traduisant  les  vues  communes  de  tout  le   Parti. 

* 
** 

La  Commission  des  résolutions  aboutit  à  la  presque  una- 
r.imité  sur  la  motion  suivante  : 

Motion  sur  la  paix  durable 

Le  Parti  Socialiste  (Section  Française  de  Tlnternationale  Ouvrière) 
rappelle  à  nouveau  la  conception  socialiste  de  la  paix,  telle  qu'elle 
a  été  définie  par  la  Conférence  socialiste  des  Alliés  à  Londres,  le 
14  février   1915. 

Les  socialistes  d'Angleterre,  de  Belgique,  de  France  et  de  Russie 
ne  poursuivent  pas  l'écrasement  politique  et  économique  de  l'Alle- 
magne.  Ils  ne  font  pas  la  guerre  aux  peuples,  mais  aux  gouverne- 
ments qui  les  oppriment.  Ils  veiilent  que  la  Belgique  soit  libérée  et 
indemnisée.  Ils  veulent  que  la  question  de  la  Pologne  soit  résolue 
conformément  à  la  volonté  du  peuple  polonais,  dans  le  sens  de 
l'autonomie  au  sein  d'un  autre  Etat  ou  de  l'indépendance  complète. 
Ils  veulent  que,  dans  toute  l'Europe,  de  l'Ahace-Lorraine  aux  Bal- 
kans, les  populations  annexées  par  la  force  recouvrent  le  droit  de 
aisposer  d'elles-mêmes. 

Ces  principes  posés  comme  le  point  de  départ  nécessaire  de  toute 
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sérieuse  ouverture  de  paix,  le  Parti  socialiste  constate  que  la  note 
des  puissances  centrales  ne  constitue  pas  une  proposition  de  paix 
véritable.  Elle  ne  contient  pas  de  formules  précisées  pour  une  paix 
non  séparée,  formules  qui  permettraient,  seules,  de  juger  le  degré 
d'importance    à   attribuer    à   l'initiative   des   gouvernements    ennemis. 

Qu'elles  soient  ou  non  formulées,  le  Parti  Socialiste  estime  que  les 
gouvernements  alliés  ont  à  mener  vigoureusement  leur  effort  de 
guerre  pour  la  Défense  nationale,  à  vivifier  dans  leurs  nations  les 
forces  matérielles,  à  soutenir  les  forces  morales  dont  TafFaiblisse- 
ment  risquerait  d'énerver  la  résistance  et  l'action  du  pays,  et  prépa- 
rerait de  douloureuses  surprises. 

Les  gouvernements  alliés,  en  ce  qui  concerne  leurs  propres  condi- 
f'ons  de  paix,  doivent  réaliser  une  unité  de  conception  qui  n'est  pas 
nioms   indispensable  que   l'unité  daction   militaire. 

Cette  unité  de  conception,  ils  ont  le  moyen  de  la  manifester  solen- 
nellement en  réponse  aux  notes  qui  viennent  de  leur  être  adressées  par 
les  deux  Républiques  des  ICtats-Unis  et  de  la  Suisse. 

Le  président  Wilson  demande  à  tous  les  belligérants  de  faire 
connaître  «  leurs  vues  respectives  quant  aux  conditions  auxquelles  la 
guerre  pourrait  être  terminée,  et  aux  arrangements  qui  seraient  con- 
Bidérés  comme  satisfaisants,  en  tant  que  con>tituant  des  garanties 
contre  le  retour  ou  le  déchaînement  d'un  conflit  similaire  dans 
l'avenir  ». 

Par  leur  réponse.  le>  gouvernements  alliés  ont  à  donner  une  preuve 
éclatante  qu'ayant  voulu  éviter  la  catastrophe  en  1914.  par  l'offre 
des  prtKédures  de  médiation  et  d'arbitrage  qui  furent  alors  repous- 
sées, ils  sont  prêts  à  mettre  fin  à  la  guerre,  sous  la  condition  que  les 
justes  réparations  soient  accordées  par  les  empires  centraux,  et  que 
soient   fondées   les  garanties  d'une   paix   organisée  et   durable. 

La  gloire  cruelle  des  combats  no  réclame  pas  de  sacrifices  ni  de 
deuils  nouveaux,  s  ils  peuvent  être  épargnés. 

Ce  serait  s'acquérir  la  reconnaissance  du  monde  que  de  le  pro- 
clamer. 

Ce  serait  oblici  t  nos  ennemis  même  à  quitter  le  refuse  iK-  par»>!os 
.•Mnbiguë>. 

Ce  serait  domu  r  aux  soMats  i|ui  conibaitent  pour  le  salut  de  'a 
civilisation  et  le  libre  développcmcni  de  l'humanité  une  incompara- 
ble source  de   force  morale. 

Conmicnt.  du  reste,  ne  pas  juger  que  la  victoire,  si  elle  n'est  pas 

encore  ac(|uise  sur  tous  les  points  par  les  armes,  est  dès  m.ni-*  

grande  et  forte,  puisque  —  au  moiivs  virtuellement  —  pour  *.\ 

le   mot    du   président    Wilson,    les   gouvernements   des   empires   cen- 

XII  27 


—  4to  — 

traux  ont  été  amenés  à  aflirmcr  devant  leurs  propres  peuples  qu'iiS 
sont  prêts,  contrairement  à  tout  leur  passé,  à  reconnaître  les  droits 
des  peuples  faibles  à  disposer  d'eux-mêmes,  et  aussi  à  remettre  au 
sein  d'une  organisation  juridique  des  nations  le  règlement  des  con- 
flits pour   l'avenir  ? 

Nous  disions,  en  décembre  ]9i5  :  «  Réduire  le  militarisme  pruj- 
sien  à  accepter  les  procédures  du  Droit,  c'est  l'obliger  à  se  détruire 
lui-même,  en  reniant  sa  raison  d'être.  »  Cette  heure  est  venue.  iJ 
faut  en  prendre  acte. 

Ainsi,  la  Société  des  Xations^  chimère  d'hier,  devient  réalité  pos- 
sible de  demain,  par  la  double  et  formelle  aftirmation  des  deux  Répu- 
bliques des  Etats-Unis  et  de  la  Suisse,  par  l'adhésion  déjà  prononcée 
nettement  de  la  démocratie  anglaise,  et,  plus  timidement,  de  la  démo- 
cratie française;  enfin,  par  l'acceptation,  tardivement  formulée,  de 
l'Allemagne   impériale. 

Le  Parti  socialiste  n'oublie  pas  que  le  régime  capitaliste  de  con- 
currence économique,  de  colonialisme  et  d'impérialisme,  générateur 
des  conflits,  peut  rendre  la  paix  toujours  précaire.  Préoccupé  de  n'en 
pas  aggraver  les  effets,  le  Parti  socialiste  s'est  toujours  refusé  à 
parler  d'asservissement  économique  des  puissances  ennemies,  comme  il 
se  refusait  à  parler  de  démembrement  ou  de  destruction  politique. 
A  cause  de  cela,  il  ])ense  que  les  problèmes  des  grandes  voies  de 
communication  maritime  doivent  être  résolus  par  l'internationalisa- 
tion, qui  établira  pour  tous,  sous  la  garantie  collective  de  la  Société 
des  Nations,  le  droit  légitime  de  circulation  des  produits  par  la  tner 
libre,  tout  en  rejetant  le  germe  de  conflit  nouveau  que  constituerait 
Un.  privilège  de  possession  exclusif. 
Mais  la  Société  des   Nations. 

Avec  le  respect  des  traités  internationaux  qui  en  sont  le  principe, 
Avec   la  suppression   des  diplomaties   secrètes  qui   en   sera  la   con- 
dition. 

Avec  l'institution  de  l'arbitrage  obligatoire  qui  en  sera  la  règle. 
Avec  les  sanctions  internationales  qui  en  seront  la  garantie, 
Avec  la  limitation  des  armements  qui  en  sera  la  conséquence, 
Le  Parti  socialiste  .sait  que  tout  cela,  qui  constituera  l'organisation 
des  nations  entre  elles,  pour  la  paix  durable,  serait  insuffisant  sans 
l'organisation  intérieure,  chez  chacune  d'elles,  d'un  régime  de  démo- 
cratie politique  prolongé  en  démocratie  économique. 

Pour  surveiller  les  intrigues  des  diplomates,  pour  réfréner  les  am- 
bitions des  gouvernements  et  des  castes  de  militarisme,  pour  limiter 
les   appétits  des    fabricants   d'armements,   pour   contrôler   les   engage- 
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mciits  pris,  il  faut  partout  des  Parlements  issus  du  suffrage  univcr- 
scK  et  des  gouvernements   responsables  devant   les  peuples. 

11  dépend  partout  du  socialisme  international,  de  l'action  vigou- 
reuse de  la  classe  ouvrière,  de  sa  volonté  attentive  et  confiante  dans 
sa  force  d'impulsion,  d'animer  les  démocraties  hésitantes  ou  de  ré- 
duire  les   autocraties   hostiles. 

Le   salut   du   Monde  est  à  ce  prix. 

Pour  toutes  ces  raisons    : 

Le  Parti  socialiste  demande  au  gouvernement  français  et  aux  gou- 
vernements alliés  de  répondre  au  président  Wilson,  en  déclarant 
qu'ayant  voulu  la  paix,  mais  ayant  accepté  et  soutenu  courageusement 
la  guerre,  ils  sont  prêts  à  faire  connaître  «  leurs  vues  sur  les  condi- 
tions du  rétablissement  de  la  paix  ».  et  qu'ils  sont  immédiatement 
acquis  à  toute  solution  qui,  ayant  mis  hn  aux  injustices  de  la  force, 
organisera,  avec  le  concours  des  neutres,  la  Société  des  Nation»;, 
libres  dans  une  humanité  civilisée. 

l.a  motion  Loriot  affirmait  la  nécessité  d'une  paix  immé- 
('latc*  pour  répondre  aux  aspirations  des  peuples;  2.838  man- 
(îats  allèrent  à  la  motion  Bedoucc  ;  icx)  à  la  motion  Loriot. 
Il  y  eut  20  abstentions. 

Les  Rapports  internationaux 
Motion  des  majoritaires 

I 

Kn  maintenant  ses  résolutions  antérieures  sur  les  rapports  inter- 
nationaux, ((ui  impli<{uent  les  rapports  maintenus  avec  le  Bureau 
Socialiste  International,  mais  aussi  des  conditioiis  nettes  |>our  une 
réunion  générale  de  llnternationale,  le  Congres  déclare  <|u*il  n'exa- 
minera cette  question,  que  lorsque  le  Parti  socialiste  allemand  aura 
transmis  au  Bureau  S<»cialiste  International  dos  réso'utions 
émanant  de  -son  Congrès  national  et  detini-ssant  l'attrtude  qu  ii  . 

jircndre  en  face  du  refus  des  empires  centraux  de  définir  clairement 
le  caractère  de  leurs  offres  de  ni'nociation  pour  la  piix. 

11 

Le  Congrès  donne  mandai  à  se»  délégués  à  la  Conférence  de$  «oci^- 
listes  alliés  d'agir  dans  le  srn«i  de  la  résolution  votée  par  le  Congrès 
sur  la  guerre  à  r(X'c*si<»n  des  un\e%  du  président  Wilsm)  et  du  gon- 
\erncment  suisse. 
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'Le  Congrès  renvoie  à  la  C.  A.  P.  l'examen  de  la  proposition  du 
Comité  exécutif  du  Bureau  socialiste  international  sur  la  constitution 
d'un  Comité  de  secours  aux  ouvriers  belges  réduits  à  la  servitude  par 
le  gouvernement  allemand.  La  C.  A.  P.  agira  dans  le  sens  d'une  action 
sérieuse  pour  venir  en  aide  aux  ouvriers  belges  sans  que  cette  action 
puisse  être  interprétée  comme  une  reprise  indirecte  des  relations 
internationales.  Elle  se  mettra,  pour  aboutir  à  ce  résultat,  en  rapport 
avec  le  citoyen  Vandervelde  et  avec  les  camarades  socialistes  anglais. 

Motion  des  minoritaires 

Le  Congrès  se  déclare  favorable  à  la  reprise  totale  des  rapports 
internationaux  et  demande  la  réunion  immédiate  du  Bureau  socia- 
liste international. 

La  priorité  à  la  motion  majoritaire  fut  votée  par  1.537  voix 
contre  1.407  et  votée  au  fond  par  1.595  voix  contre  211  et 
1.126  abstentions. 

Sur  la  Politique  générale 
Motion  des  majoritaires 

Le  Congrès  affirme  la  continuité  de  la  politique  du  Parti  qui  est 
dictée  par  le  double  devoir  de  participer  de  toutes  ses  forces  à  )a 
Défense  nationale,  et  de  ne  jamais  oublier  que  les  armes  devront  être 
déposées  quand  l'Allemagne  aura  publiquement  prouvé  qu'elle  est 
prête  à  une  paix  basée  sur  la  reconnaissance  du  droit  ainsi  que  le 
demande  la  résolution  du  Congrès,  en  réponse  aux  notes  du  président 
Wilson  et  de  la  Suisse. 

Il  déclare  que  le  groupe  parlementaire,  en  votant  les  crédits  pour 
la  Défense  nationale,  en  prenant  position  sur  les  problèmes  du  haut 
commandement,  a  rempli  exactement  les  décisions  antérieures  du 
Parti. 

Il  lui  fait  confiance  pour  qu'aucun  acte  ne  soit  accompli  par  lui  qui 
aurait  pour  conséquence  de  l'écarter  de  l'action  commune  pour  !a 
défense  du  pays. 

Constatant,  d'autre  part,  que  les  réponses  allemandes  et  autrichien- 
nes à  M.  Wilson  ne  laissent  pas  de  doute  sur  le  leurre  des  offres 
actuelles  de  négociation,  le  Congrès  réclame  du  gouvernement  une 
politique  d'action  plus  vigoureuse  dans  l'ordre  économique  ou  mili- 
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taire,  pour  que  toutes  les  forces  de  la  nation  étant  dressées,  le  terme 
de  la  guerre  soit  le  plus   rapproché  possible. 

Motion  des  minoritaires 

Le  Congrès,  Parti  de  la  classe  ouvrière,  se  déclare  résolu  à  pour- 
suivre une  politique  conforme  aux  intérêts  du  prolétariat,  telle  qu'elle 
a  été  définie  par  la  moîion  d'Amsterdam  et  le  pacte  d'unité  du  13 
janvier  1905  et  les  résolutions  des  Congrès  internationaux. 

La  priorité  fut  accordée  à  l'ordre  du  jour  des  majoritaire? 
par  1.603  voix  contre  1.348  et  il  fut  voté  au  fond  par 
I-5Q5  voix  contre  211  et   1.126  abstentions. 


La  Participation  ministérielle 

Trois  motions  en  présence  : 

La  première  approuvant  la  collaboration  nécessitée  par  la 
défense  nationale,  sans  la  confondre  avec  la  j)articipati(>n 
au  pouvoir  l)c)in\<^eois. 

La  (leu.xième  (minoritaires)  disant  (|ue  si  la  collaboration 
ministérielle  fut  imi)o>ée  i)ar  les  circonstances  au  début  de 
la  ^iKM-re,  ces  dernières  n'existant  plus,  la  collaboration  do;t 
cesser. 

La  troisième  (Kicntlialiens)  dé^clarant  qu'en  conformité  des 
principes  socialistes  la  collaboration  nn'nistérielle  doit  cesser 
immédiatement. 

1.637  Noix  pour  la  motion  majoriiaire,  708  pour  la  motion 
minoritaire.  574  voix  pour  la  motion  kientbalienne. 

Un  Conseil  National  extraordinaire 

Sur  la  proposition  de  la  Fédération  de  la  Seine,  il  est  decule 
(rorj;:[aniser  procbainement  im  Coiï>cil  national  extraordi- 
naire en  vue  d'étudier  les  questions  qui  seront  soumises  à  la 
Conférence  des  socialistes  des  pays  alliés. 
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Délégués  permanents 

Conformément  à  la  décision  du  Congrès,  deux  minoritaires, 
Frossard  et  Maurin,  '.sont  nommés  délégués  permanents. 

La  Commission  administrative  fut  composée  de  13  majo- 
ritaires, II  minoritaires. 

Conseil  National  du  4  Mars  1917,  tenu  au  Palais  des  Fêtes 

rue   Saint-Martin 

L'ordre  du  jour  du  Conseil  national  avait  été  limité  par 
la  C.  A.  P.  à  deux  questions  :  celle  de  la  Conférence'  des 
Sections  socialistes  des  pays  alliés  et  celle  de  la  Discipline. 

Elle  les  avait  ainsi  définies  : 

Action  commune  entre  les  Sections  socialistes  des  pays  de  l'Entente 

Pour  : 

i"  Orienter  la  politique  de  leur  pays  respectif  dans  un  sens  qui 
exclue  durant  la  guerre  et  après  la  guerre,  tout  esprit  de  conquête 
et  d'annexion  et  garantisse  au  jour  de  la  paix  le  respect  des  droits 
violés  des  nations,  par  des  institutions  internationales  assurant  maté- 
riellement le  maintien  durable  de  la  paix. 

2"  D'amener  leurs  gouvernements  à  écarter  de  leurs  accords  écono- 
miquci,  pendant  et  après  la  guerre,  tout  ce  qui  représenterait  pour  '.c 
prolétariat  international  un  surcroît  d'exploitation  et  tout  ce  qui 
constituerait  des  germes  de  conflit  à  venir  entre  les  nations,  risquant 
de  faire  de  nos  accords  en  soi  si  désirables,  des  instruments  de  guerre 
prolongée. 

F xamen  des  motions  de  discipline  intérieure  pour  application, 
s'il  y  a  lieu,  au  prochain  Conseil  national 

A.  —  Motion  de  discipline  générale  dont  suit  le  texte  tel  qu'il  a 
été  adopté  par  le  dernier  Congrès  national .  «  Le  Congrès  invite  la 
C.  A.  P.  à  faire  respecter  par  tous  les  militants,  dans  l'e'sprit  et  dans 
la  lettre,  toutes  les  décisions  prises  par  le  Congrès.  Au  cas  où  ces 
dernières  viendraient  à  être  violées,  le  prochain  Conseil  national  serait 
appelé  à  se  prononcer  conformément  aux  décisions  du  Conseil  natio- 
r.al  du  7  août    1916.  a 
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B.  —  Adoption  des  mesures  visant  le  versement  régulier  do  'a 
cotisation  mensuelle  des  élus  du   Parti. 

Le  Bureau  de  la  C.  A.  P.  fut  ainsi  ratifié  :  Louis  Du- 
breuilh.  secrétaire:  Canrélinat.  trésorier:  Ooude,  H.  Sellier. 
E.  Poisson,  Paul-Louis. 

* 

Au  sujet  de  la  Conférence  Au  15  mars  à  Paris.  Dubreuilh 
informa  le  Conseil  de  l'adhésion  du  Parti  Ouvrier  Belge,  de 
rindcpendent  Labour  Party,  du  Parti  Socialiste  Russe,  des 
excuses  de-s  socialistes  du  ]\)rtu^al  et  du  refus  du  Parti  So- 
cialiste Italien  basé  -ur  la  représentation  accordée  au  Parti 
Socialiste  Réformiste. 

Après  discussion  et  lecture  des  lettres  échangées  entre  la 
C  A.  P.  et  le  P».  S.  !..  le  Conseil  national  se  trouva  en  pré- 
sence (le  deux  motions  : 

Texte  Barthc 

Le  Conseil  national,  apré^  avoir  pris  connaissance  de  la  correspon- 
dance échangée  entre  le  citcnen  Dnhreuilh  et  le  Parti  socialiste  italien, 
approuve  et  passr  A   l'ordre  du  jour. 

Texte  P.  Mistral 

Le  Conseil  naticmal.  après  avoir  pris  connaissance  des  résolutions 
prises  par  le  Congrès  de  Rome,  exprime  le  désir  bien  cordial  que  les 
socialistes  italien'^  officiels  reviennent  sur  leur  décision  en  accep- 
tant <!c  parlii'i|)rr  aiiv  travaux  de  !a  Coifrii  lur  di  ^  smi.iîivf  es  dis 
pays  alliés. 

Informé  des  contlitions  «pii  ont  ele  uuncs  à  leur  conviKattun,  Il 
rcKrette  le.s  malentendus  ipii  se  sont  produits.  .Vfm  de  les  dissiper. 
il  décide  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  remettre  aux  divers  éléments  con^^ti- 
trnnt  les  délégations  ita'iennes  du  soin  de  se  répartir  les  mandat^. 
Dans  le  cas  où  l'accord  ne  pourrait  se  faire,  la  Conférence  serait 
appelée   à  .stîituer  elle  même. 

I,e  Conseil  national  a's>;ure  les  stx"ialistes  italiens  de  son  «oucî  dr 
garantir  la  t(^talité  de  leurs  droits  et  des  «iroits  de  tou<.  Il  cM  certam 
que  ces  cxplivntion'^  nécr*i'iaire>;   (tant   d<inné«'<.   res   cniiaradi-v.   rifl«n- 
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■dront  cette  décision,  et  accepteront  de  répondre  favorablement  à  la 
nouvelle  convocation  qui  leur  sera  adressée  d'urgence  par  le  Secré- 
tariat du  Parti  français. 

Le  texte  Barthe  fut  adopté  par  1.532  mandats  contre 
I  383  à  la  motion  Mistral,  46  abstentions  et  11  absents. 

Des  contestations  s'élevèrent  sur  la  vérification  des  mandats 
et  sur  les  attributions  faites  dans  les  Fédérations  des  régions 
envahies  et  deux  motions  furent  encore  Tobjet  d'un  vote  : 

Motion  Dreyfus 

Approuve  les  conclusions  de  la  Commission  des  conflits  ratifiées 
par  la  C.  A.  P..  passe  à  l'ordre   du  jour. 

Motion  R.  Verfeuil 

Décide  de  réserver  la  totalité  des  mandats  du  Nord  et  charge  la 
C.  A.  P.  d'examiner  si  la  répartition  de  ces  mandats  a  été  faite  con- 
formément aux  statuts  et  proportionnellement  aux  forces  exactes  des 
deux  tendances. 

La  motion  Dreyfus  fut  adoptée  par  t. 61 3  mandats  contre 
1.33T  à  celle  de'  Verfeuil. 


La  Conférence  des  Socialistes  des  Pays  alliés 
Motions    préalables 

Motion  Henri  Sellier 

En  conformité  avec  les  indications  générales  données  par  le  Conseil 
niitional  du  7  août  et  le  Congrès  de  décembre  1916,  le  Conseil  natio- 
nal décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  l'ordre  du  jour  de  la  Con- 
férence dos   socialistes  des  pays  alliés. 

Motion  P.  Mistral 

Le  Conseil  national,  considérant  que  chaque  Assemblée  est  tou- 
jours maîtresse  de  son  ordre  du  jour  et  que  ce  droit  ne  peut  être 
retiré  à  la   Conférence  des  sections  socialistes  des  pays  alliés. 

Décide  que  l'ordre  du  jour  de  la  dite  Conférence  comprendra  en 
dehors  des  questions  déjà  inscrites,  toutes  celles  concernant  la  situa- 
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tion  de  guerre,  les  conditions  de  paix  et  notamment  la  question  de 
la  reprise  des  rapports  internationaux  en  faveur  de  laquelle  la  Section 
française  se  prononcera  d'une  façon  ferme  et  entière. 

La  motion  Sellier  obtint  1-549  voix,  celle  de  Mistral  1.389 
et  34  abstentions. 

Résolution  sur  l'action  des  Sections  de  l'Internationale 
présentée  par  Edgard  Milhaud,  votée  à   l'unanimité  moins  une  voix 

Le  Conseil  national  donnt-  mandat  au  Coniitc  exécutif  du  Bureau 
Socialiste  International  d'inviter  les  sections  des  pays  belligérants  <. 
lui  faire  rapport    : 

1"   Sur  leur  action  à  la  veille  de  la  guerre; 

2"   Sur  leur  politique  générale  depuis  la  déclaration  de  guerre; 

3"  Sur  leur  action  à  Toccasion  des  notes  <liplomatiques  concernant 
la  paix,  échangées  en  décembre  1016  et  en  janvier  1017  et  à  l'occa- 
sion du   Message  du  Président  Wi'son  du  2J  janvier. 

Les  rapports  devront  porter  de  façon  particulière  sur  l'action  des 
sections  contre  Jcs  visées  annexionnistes  de  leurs  gouvernements  ou 
de  certaines  fractions  de  l'opinion  puhli(|ue  de  leur  pays,  ainsi  que 
sur  leurs  eflForts  pour  frayer  la  voie  à  l'organisation  d'un  régime  de 
paix  durable  et  assurée.  Ils  devront  notanmient  faire  connaître  leur 
action  en  vue  d'obtenir  de  leurs  gouvernements,  à  l'tKcasion  des  notes 
diplomatiques,   la  déclaration  de  leurs  btJts  de  guerre. 

Le  Conseil  national  (b)nne.  en  outre,  au  Comité  exécutif  ilu  Bureau 
Socialiste  International  le  majulat  d'inviter  les  sections  socialistes  des 
Ktafs  non  belligérants  à  lui  faire  rapport  «^ur  les  eflForts  qti'ils  ont 
I»u  .'ucomplir  pour  obtenir  de  leurs  gi^uivernements.  notamment  après 
le  Message  du  Président  Wilson.  des  déclarât ioiv<î  décisives  en  faveur 
d  •   l'organisaticMi   du   régime  de  ]>ai\. 

Résolutions  de  politique  générale 
en   vue   de   la   Conférence    des   I^ays  alliés 

Motion  majoritairel 

Le  Ct>n^eil  national,  après  avoir  cMisinte  que  ia  Seotjon  française 
(le  l'Internationale  ouvrière  a.  depuis  lo  début  f\c  la  guerre,  donné  à 
la  défense  nationale  son  concours  entier,  concours  qu'elle  est  déci- 
dée à  cotitinuer  tant  que  la  France  demeurera  menacée  <1ans  son  exis- 
tence et   ».on    indépendance. 


Déclare    : 

Que  la  Section  française  a  fait,  d'autre  part,  tout  son  effort  pour 
orienter  efficacement  la  politique  de  son  pay.s  dans  un  sens  qui  exclue 
durant  la  guerre  et  après  la  guerre  toute  pensée  de  conquête  et  d'an- 
nexion et  garantisse  au  jour  de  la  paix  le  respect  des  droits  violés 
des  nations  par  des  institutions  internationales  assurant  matérielle- 
ment le  maintien  durable  de  la  paix. 

Cet  effort  marqué  par  les  décision-s  de  toutes  les  Assembles  natio- 
nales tenues  depuis  le  mois  d'août  1914,  elle  est  résolue  à  le  continuer 
e;   à   l'intensifier,   sans   répit   ni   défaillance. 

Sa  règle  d'action  à  cet  égard  reste  la  déclaration  de  la  Conférence 
socialiste  des  Alliés  à  Londres  le  14  février  191 5.  et  qui  a  dit    : 

«  Les  socialistes  d'Angleterre,  de  Belgique,  de  France  et  de  Russie 
ne  poursuivent  pas  l'écrasement  politique  et  économique  de  l'Allema- 
gne. Ils  ne  font  pas  la  guerre  aux  peuples,  mais  aux  gouvernements 
qui  les  oppriment.  Ils  veulent  que  la  Belgique  soit  libérée  et  indem- 
nisée. Ils  veulent  que  la  question  de  la  Pologne  soit  résolue,  confor- 
mément à  la  volonté  du  peuple  polonais,  dans  le  sens  de  l'autonomie 
au  sein  d'un  autre  Etat  ou  de  l'indépendance  complète.  Ils  veulent 
que  dans  toute  l'Europe,  de  l'Alsacc-Lorra'nc  aux  Balkans,  \e&  po- 
pulations annexées  par  la  force  recouvrent  le  droit  de  disposer 
d'elles-mêmes.  » 

Envisageant  d'autre  part  les  rapports  économiques  des  peuples 
dans  l'après-guerre,  le  Conseil  national  se  rallie  à  la  motion  déjà  adop- 
tée et  publiée  sur  cet  objet  par  le  Parti  ouvrier  belge  et  dont  voici 
le  texte    : 

«  Le  P.  O.  B.  reste  fidèle  aux  principes  de  l'Internationale,  favo- 
rable au  libre  échange,  à  l'autonomie  des  colonies,  et  à  l'extension  du 
régin\e  de  la  porte  ouverte  dans  les  pays  neufs.  Toutefois,  en  se  dé- 
clarant adversaires  d'une  guerre  économique,  succédant  au  conflit 
armé,  il  se  refuse  à  jouer  un  jeu  de  dupes;  en  réclamant  sans  délai 
l'abaissement  des  barrières  douanières  qui  rendent  le  sort  des  tra- 
\  ailleurs  plus  pénible  par  la  cherté  artificielle  de  la  vie.  il  croit  qu'il 
faut  cependant  prendre  des  précautions  contre  la  concurrence  déloyalc 
et  ne  revenir  à  un  régime  de  libre  concurrence  plus  large  seulement 
après  que  les  pays  ravagés,  privés  de  leurs  machines,  de  leurs  matières 
premières,  de  leurs  voies  de  communication  et  de  leur  main-d'œuvre 
auront  été  rétablis  dans  leur  état  normal.   » 

Le  Conseil  national  déclare  enfin  que  la  conférence  à  laquelle  vont 
participer  les  délégués  du  Parti  n'implique  en  rien  un  changement  d'at- 
titude dans  la  question  de  la  reprise  des  rapports  internationaux.  A 
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cet  égard,  il  est  Hé  par  la  résolution  du  dernier  Congres  national, 
qu'il  n'a  qu'à  appliquer.  Cette  résolution  que,  seul,  un  nouveau  Con- 
grès  peut   infirmer,  dit    : 

((  Rn  maintenant  ses  résolutions  antérieures  sur  les  rapports  inter- 
nationaux qui  impliquent  les  rapports  maintenus  avec  le  B.  S.  I.. 
mais  aussi  des  conditions  nettes  pour  une  réunion  générale  de  l'In- 
ternationale, le  Congrès  déclare  qu'il  n'examinera  cette  question  que 
lorsque  le  Parti  socialiste  allemand  aura  transmis  au  B.  S.  I.  des 
résolutions  précises  émanant  <le  son  Congrès  national  et  définissant 
l'attitude  (|u'il  compte  pren<lre  en  face  du  refus  des  Empires  cen- 
traux (le  (lélinir  clairement  le  caractère  de  leurs  offres  de  négocia- 
tions pour  la  paix.   » 

Les  Partis  socialistes  des  nations  alliées  devront  concerter  leur 
action  pour  obtenir  de  leurs  gouvernements  re^^pectifs,  une  adhé^^ion 
formelle  et  décisive  au  programme  développé  par  le  Président  Wil- 
son  dans  son  Mcs>^age  du  22  janvier  dernier,  et  pour  déterminer  ainsi 
par  leur  exemple.  le^  Partis  socialistes  <les  pays  neutres  et  des  pays 
belligérants  ennemis  à  -"ingager  vis-à-vis  de  leurs  propres  gouvcr 
l'eint-nts  dans   une  action    identique. 

Motion  Pressemane  (minoritaire) 

La  m» 'lion  minoritaire.  îuppriméc  par  la  censure,  n'a  pas 
été  piildiée.  Ivlle  réclamait  la  reprise  totale  des  relati(His  inter- 
nationales, (il  a  été  im|K)ssil>!e  «le  la  retroiiverL 

La  motion  majoritaire  fut  vottT  par  i.55<»  voix  contre 
1.^^77  à  la  motion  Pressemane.  30  abstentions.  2y  al>sents. 

La  délégation  du  Parti  à  la  Conférence 

vSont  dcsi^iM  -  r(Mnme  délegnés  à  la  Conférence  des  Allie^^^  : 

Titulaires  :  Ctuesde,  Senibat,  Thomas,  Kenaudel.  Dubreuilh.  Brackc, 
Hubert    Rouger.  Varcnnc,    Milhaud,   Lcbas  ln\ajorité). 

Delépine.  (iou<le.  Longuet,  Mistral.  Marianne  Rau/.o.  Prr^^oinanr. 
Lv    Troquer.   Bourdcron.   Brizon  (minorité). 

Suppléants:  iVnsson.  Kouanet.  Lévy.  Hurrc.  Barthc  vinajoiu.). 
l'ro^sard.  Valière.   î,oriot,  \'erfeuil,   Manrin  (^minorité.) 
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Pour  rémancipation  juive  dans  l'Europe  orientale 

Renaudel  saisit  le  Conseil  national  d'une  lettre  de  la  Ligue 
pour  la  Défense  des  Juifs  opprimés  et  fit  voter  à  l'unanimité 
le  vœu  suivant  : 

Le  Conseil  national  exprime  le  désir  que  le  futur  Congrès  de  îh 
paix  stipule  l'égalité  civile  et  politique  des  juifs  dans  tous  les  pays 
cù  elle  n'est  pas  encore  reconnue  ainsi  que  là  oii  les  juifs  forment 
des  minorités  importantes,  leur  droit  lu  libre  développement  de  leur 
culture   nationale. 

Les  motions  de  Discipline 

Après  débats  auxquels  participèrent  Raffin-Dugens,  Delé- 
pine,  Bourderon,  Goude,  la  motion  suivante,  présentée  par 
la  Fédération  de  la  Sarthe,  fut  adoptée  par  1.463  voix  contre 
174,  avec  1.096  abstentions  et  264  absents.  Cette  motion  ne 
fut  jamais  appliquée: 

Motion  de  la  Sarthe 

Le  Conseil  national  répudie  à  nouveau  comme  antisocialistes,  les 
conceptions  zimmerwaldiennes  et  kienthaliennes  que  le  Parti  a  déjà 
condamnées  à  trois  reprises  différentes  (Conseil  national  9  avril  1916. 
Conseil  national  7  aoiit  1916,  Congrès  national  25  décembre  1916), 
et  qui  sont  particulièrement  résumée.>  dans  li:s  brochures  distribuées 
par  les  soins  du  Comité  pour  la  reprise  des  relations  internationales  et 
ainsi   conçues    : 

1"  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du  caractère  défensif  ou 
offensif  d'une  guerre  pour  fixer  le  devoir  socialiste  (2'  conférence  de 
Zimmervvald.  pages  7  et  37). 

2"  Qu'il  faut  repousser  comme  illusoires  'es  solutions  basées  sur 
,  l'arbitrage   obligatoire,  la  limitation  des  armements  (page  36). 

3"  Qu'il  y  a  opposition  fondamentale  entre  le  socialisme  interna- 
tionaliste et  lutte  de  classes  et  la  défense  nationale  réelle,  concrète 
(Les  socialistes  de   Zimmerwald   et  la  guerre,  page  24.) 

4"  Que  la  défense  nationale  n'est  pas  socialiste  (2'  conférence  de 
Zimmerwald.  pages   16  et  28). 

5°  Que  l'attitude  du  prolétariat  à  l'égard  de  la  guerre  ne  saurait 
être  déterminée  par  )a  situation  militaire  on  stratégique  des  belligé- 
rnnt?  (Le  social.  (\c  Zimm..  page  29). 
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6"  Que  les  parlementaires  socialistes  doivent  voter  contre  les 
crédits  (Les  soc.  <le  Zimm.,  page  2ij  et  2*  Conférence,  page  ^^.) 

Il  estime  que  les  propagandistes  de  ces  théories  rejetées  par  le  Parti 
socialiste  ne  sauraient  à  aucun  degré,  ni  dans  aucune  circonstance, 
représenter  le  Parti. 

D'autre  part,  il  constate  que  le  dangereux  divisionnisme  de  Zim- 
merwald  et  de  Kicnthal,  accentué  par  les  attaques  répétées  de  ses 
piomotcurs  contre  le  B.  S.  I.  constitue  à  l'heure  actuelle  un  grave 
péril  pour   Tlnternationale  et  son   unité. 

C'est  pourquoi,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  a  conférés 
le  Congrès  national  de  1916.  il  décide  que  ceux  qui  n'auraient  pas 
répudié  ces  théories,  et  qui  feront  partie  du  Comité  pour  la  reprise 
des  relations  internationales,  ne  pourront  exercer  aucune  fonction, 
ni  remplir  aucune  délégation  du  Parti  et  seront  déchus  (\q  plein  droit 
des  fonctions  et  délégations  dont  ils  peuvent  être  actuellement  investis. 

La  C.  A.  P.  devra  prendre  sans  délai  toutes  les  mesures  utiles  en 
vue  de  l'application  de  la  présente  décision;  ces  mesures  seront  por- 
tées à  la  connaissance  du  prochain  Conseil  national. 

L'Humanité 

Après  que  RonaïKlcl  eut  exposé  <ians  quelles  conditions 
se  produirait  la  collaboration  minoritaire,  l'ordre  du  jour  sui- 
vant, combattu  par  Dclcpinc.  Tarvy  et  Bourreau,  et  défendu 
par  Poisson,  fut  voté  par  1.5.^1  voix  contre  1.187  et  61  ab— 
tentions  : 

Le  Conseil  national,  considérant  «jue  Ton  ne  saurait  conticr  une 
fonction  «le  rédaction  ou  d'adniini>trati()n  de  Vlïumanitc  à  des  mili- 
tants chargés  de  la  rédaction  ou  «le  l'athninistration  d'un  journal  qui 
comhat  directement  l'organe  officiel  du  Parti  et  dont  le  but  et  !c 
résultat  seraient  de  concurrencer  VHutunnitê  rt  de  nuire  à  son  déve- 
1»  ppoinent. 

Décide  que  la  i.'.  A.  P.  ilc\  ra  s.issutii  ijuaiiciui  rédactcui  0.1 
membre  du  Conseil  d'administration  de  VHunuitiitc  ne  se  trouve  dans 
ce  cas  et  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  ccWc 
situation. 

Le  Conseil  national  ratifia  la  nomination  de  L.-O.  Fros- 
sard  comme  délégué  i>ermanent. 
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Le  Conseil  National  des  27-28  Mai  1917,  Hôtel  Moderne 
Place  de  la  République 

Le  Conseil  national .  mandata,  au  début  de  ses  travaux, 
Camélinat  avec  une  délégation  de  la  C.  A.  P.,  pour  aller  dé- 
poser ime  couronne  au  Mur  des  Fédérés  à  l'occasion  de 
l'anniversaire  de  la  Semaine  sanglante. 

Marcel  Cachin  et  Marins  Moutet  venaient  de  rentrer  de 
leur  voyage  en  Russie.  Ils  firent  un  récit  émouvant  des  heures 
vécues  en  pleiiite  Révolution  prolétarienne.  Ils  indiquèrent 
que  les  Soviets  d'ouvriers  et  soldats  étaient  désireux  de  voir 
se  réunir  l'Internationale  et  que  la  République  Russe  allait 
prendre  l'initiative  de  cette  convocation,  et  Cachin  ajoutait  : 

C'est  une  âme  que  nous  allons  donner  au  peuple  russe,  si  nous 
acceptons  son  invitation,  et  c'est  lo  millions  de  baïonnettes  que  nous 
mettons  au  service  de  la  liberté  universelle. 

L'intervention  de  Cachin  qui,  tout  en  continuant  à  se  dé- 
clarer hostile  à  la  Conférence  de  Stockolm,  convoquée  par  la 
délégation  hollandaise,  invitait  le  Parti  à  se  rallier,  à  accepter 
l'invitation  (dont  il  était  porteur)  de  la  République  russe, 
produisit  une  énorme  sensation. 

Pressemane  len  souligna  l'importance  en  faisant  préciser 
par  Moutet  : 

Pressemane.  —  La  Révolution  russe  nous  demande  alors  d'aller  à 
une  réunion  de  Tlnternationale  ?  Nous  demandent-ils  daller  à  Stoc- 
kolm ? 

Moutet.  —  Les  Russes  nous  invitent  à  participer  à  une  réunion  de 
l'Internationale,  et  à  Stockolm  la  Conférence  est  en  voie  de  prépa- 
ration. 

Le  Conseil  national  était  en  présence  de  diverses  proposi- 
tions, Varenne  en  proposa  la  remise  à  une  Commission  et 
le  débat  qui  s'engagea  à  ce  sujet  fut  repris  le  lendemain 
matin  avec  Bourderon,  Mistral,  J-  Longuet.  P.  Renaudtl, 
Pressemane,  Laval  et  Moutet.  A  la  fin  de  la  séance,  l'accord 
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>eniblail  être  fait  sur  le  principe  de  la  réunion  interna- 
tionale, étant  donné  le  fait  nouveau  :  l'invitation  de  la  Révo- 
lution russe;  mais  elle  n'avait  pas  défini  dans  (pielles  condi- 
tions et  dans  quel  but  k:  Parti  irait  à  Stockolm  et  la  contro- 
verse se  poursuivit  l'après-midi  avec  Laval.  Auriol.  Mayéras. 

11  s'agissait  aussi  de  savoir  si  on  répondrait  au  question- 
naire que  la  délégation  lu>llando-scan<lina\  e  avait  adressé  à 
tous  les  l'artis,  pour  la  définition  de  leur  pensée. 

Le  matin,  le  Conseil  national  avait  refusé  de  souscrire  à 
la  proposition  Pressemane.  tendant  à  répondre  par  oui  ou 
par  non  à  la  (question  de  participation  à  une  Conférence 
internationale  à  Stockolm.  ((uitte  à  définir  ensuite  les  condi- 
tions ;  l'après-midi,  l'Assemblée  refusa  de  voter  la  i)ropo- 
sition  Dreyfus-Lièvre  tendant  à  la  nomination  d'urne  Commis- 
sion de  résolution. 

.luriol  défendit  à  la  tribune  \.\\W'  niutiun  (|ui  avait  réuni 
majoritaires  et  minoritaires  de  l.i  I  laute-(iaronne.  11  ter- 
mina son  intervention  i)ar  k>  paroles  suivantes  : 

N(Hi>  stminics  d'accord  »ur  k-  luiul.  Il  laut  une  rosoluht»i.  d'uiia- 
iiimitc  qui  nous  donne  plu^  de  force.  Je  demande  que  quelques  cam<i- 
iade>  de  la  niajorile  el  de  la  minorité  se  réunissent  pour  trouver  le 
texle  commun. 


l'i issi'uuiiw.  —  .\ous  irons  à  Stockho'in  pour  préparer  la  tiu  de  la 
unerre,  non  pas  pour  y  trouver  des  sources  de  conflits,  mais  pour  y 
rechercher  l'accord.  La  paix  que  nous  y  allons  chercher  ce  n'est  pas 
la  paix  de  lassitude.  C'est  la  paix  que  les  Russes  ont  demandé  eux- 
mêmes.  Je  demande  si  le  Conseil  veut  confier  à  .\uriol  et  à  moi.  'e 
S(Mn  d'élahorer  un   texte  définitif. 

La  i)ro|>osition  Pressemane  fut  ado|)tée  d'acclamations  par 
la  grande  majorité  des  dclcgués.  malgré  le»*  protestations 
des  kimtlialicns  et  de  (pii'icjucs  majoritaires. 
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A  la  reprise  de  la  séance,  à  19  heures  45,  le  président 
Goude  donna  lecture  de  la  motion  : 

Motion  Auriol-Pressemane 

Le  Conseil  national,  saisi,  d'une  part,  par  le  Bure'ni  socialiste 
International,  de  la  convocation  aux  réunions  de  Stockholm,  et, 
d'autre  part,  par  les  citoyens  Cachin  et  Moutet,  d"une  initiative  de  la 
Révolution  russe  tendant  à  provoquer  une  réunion  plénière  de  l'In- 
ternationale ; 

Se  félicite  de  ce  que  ces  efforts  concourent  au  même  but; 
.   Accueille  l'initiative   des   camarades   russes,   s'y   associe  pleinement 
et  se  joint  à  eux  pour  demander  la  réunion  de  l'Internationale; 

Décide  en  même  temps  l'envoi  d'une  délégation  à  Stockholm  ap- 
portant dans  les  conférences  préparatoires  les  vues  de  la  Section 
française  pour  une  action  commune  destinée  à  préparer  la  paix  selon 
les  principes  formulés  par  le  gouvernement  révolutionnaire  et  les 
socialistes  de  Russie; 

Mandate  également  la  délégation  pour  qu'elle  s'entende  avec  ces 
derniers,  relativement  à  la  réunion  de  l'Internationale  demandée 
par   eux. 

Le  vote  par  mandats  fut  réclamé  de  divers  côtés,  mais 
après  les  interventions  :  de  Renaudel,  préconisant  le  vote 
d'unanimité;  de  Poisson,  déclarant  voter  la  motion  sans  en 
approuver  les  term'es  ;  de  Loriot  et  de  Mistral,  donnant  leur 
adhésion  à  la  motion  dans  un  esprit  d'unité,  la  motion  Auriol- 
Pressemane  fut  votée  par  acclamations  à  mains  levées. 

Le  Conseil  national  renvoya  à  la  C.  A.  P.  l'application  des 
décisions  prises.  A  l'issue  de  la  séance,  le  télégramme  suivant 
fut  expédié  : 

Conseil  des  députés  ouvriers  et  soldats  de  Pétrograd. 

Avec  joie  nous  vous  annonçons  que  dans  son  Conseil  national,  après 
l'exposé  que  nous  avons  fait,  l'unanimité  du  Parti  socialiste  a  ac- 
cepté l'invitation  que  nous  avons  apportée  pour  assister  à  la  confé- 
rence internationale  convoquée  par  la  Révolution  russe,  afin  d'indi- 
quer les  conditions  d'une  paix  démocratique  sur  les  bases  fixées  par 
vous.  Ayant   fidèlement   et  heureusement   rapporté  votre  message  au 
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Socialisme  français,  celui-ci  vous  assure  ainsi  qu'il  est  entièrement 
avec  vous  contre  les  guerres  d'impérialisme,  pour  la  reconstitution 
de  rinternationale  et  pour  la  défense  du  droit  des  peuples  et  de  ia 
liherté  des  nation.s.  Nous  ne  doutons  pas  que  de  votre  côté  vous  ne 
soyez  prêts  à  poursuivre  comme  nous  le  double  effort  internationa- 
liste et   militaire  qui  doit  nous   mener  au  but   commun. 

Cachin,  Moutet. 

Le  Congrès  de  Bordeaux  (6-7-8-9  Octobre  1917) 

11  y  eut  un  incident  qui  mit  aux  prises  les  diverses  ten- 
dances dès  la  première  séance,  au:  sujet  de  la  présidence.  Le 
Congrès  avait  fait  -ses  désignations  habituelles,  lorsque 
A.  Blanc  demanda  (|ue  Raffin-Dugens  soit  désigné  pour  re- 
présenter la  fraction  kienthalienne  ;  le  renvoi  au  Bureau 
fut  ordonné,  mais  la  que-stion  revint  le  troisième  jour  et  le 
Congrès  dut  se  prononcer  par.  un  vote  entre  deux  motions  : 
celle  de  Marquet,  refusant  la  présidence  à  Raffin-Dugens.  et 
celle  d'Ellen  Prévôt,  déclarant  que  le  Congrès  ne  donnait 
aucune  signification  j)olitique  à  la  désignation  de  Raffin- 
Dugens. 

La  proposition  Marcpict  fiU  vouc  par  1.49-'  voix  contre 
1.369  à  celle  d'Klkn  TVcvot  ;  85  abstentions. 

Le  Congrès  aborda,  le  6  après  midi,  la  discussion  sur  la 
Politique  générale  du  Parti. 

Le  débat  sin-  la  politique  générale  s'ouvrit  par  une  inter- 
vention de  ConiiKTC-Morcl.  qui  défendit  la  motion  suivante, 
renvoyée  à  la  Conmiission  de  résolution  : 

Quand,  le  4  août  1914.  IWllemagnc  se  rua  sur  la  France  à  travers 
le  Luxembourg  et  la  lU'gique.  dont  la  neutralité  garantie  par  des 
traités  qu'elle  avait  elle  niéme  signés,  fut  cyniquement  violée,  'o  Part; 
socialiste  tout   entier  n'iiésita  pas  une  minute: 

Comprenant  (|ue  si  les  dynasties  de  proie  et  de  sanvj  qm  iej;noiu 
sur  les  lùnpires  centraux  parvenaient  à  s'imposer  au  monde,  c'en 
était  fini  de  la  liberté  des  peuples;  nous  avons  subordonne  notre 
action  à  la  défense  nationale  et  répondu  «  présents  »  à  l'appel  de 
la  patrie  en  danger. 

\ll  28 
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Après  3  ans  du  plus  terrible  des  conflits,  toujours  aussi  résolUà 
a'abattre  les  puissances  de  mal  dont  la  guerre  à  fins  irtipérialistes 
est  l'industrie  nationale,  le  Parti  affirme  que,  dans  Tintérêt  du  socia- 
lisme, doctrine  de  justice  humaine  et  sociale,  il  ne  peut  se  sépa- 
rer de  la  France,  symbole  vivant  de  la  démocratie  et  de  la  Révo- 
lution. Il  se  refuse  à  souscrire  à  toute  paix  blanche,  à  toute  paix 
de  compromis,  qui,  consacrant  notre  ruine  et  notre  servitude,  nous 
laisserait   à   la  tnerci  d'un   Empire   allemand   invincible. 

Pour  lui,  la  seule  paix  qu'il  accepte  est  la  paix  réparatrice  du  droit 
outragé,  celle  pour  laquelle  sont  tombés  des  centaines  de  miliers  des 
nôtres,  c'est  la  paix  victorieuse  scellée  sur  le  tombeau  des  auto- 
craties brisées. 

Estimant  que  cette  victoire  ne  pourra  se  réaliser  que  si  l'union 
supérieure  des  Français,  dans  un  idéal  patriotique  commun,  n'est 
pas  rompue,  le  Parti  assurera  son  concours,  au  dehors  comme  au 
dedans,  à  tout  gouvernement,  quelle  que  soit  l'opinion  des  hommes 
dont  il  est  composé,  prouvant  par  des  actes  qu'il  est  fermement  ré- 
solu à  mener  une  politique  de  guerre  démocratique  aussi  active  que 
vigoureuse. 

Le  débat  se  poursuivit  trois  journées  durant;  y  prirent 
part  :  Ch.  Rappoport,  Pierre  Brizon,  Albert  Thomas,  A.  Va- 
renne,  P.  Mistral,  E.  Poisson,  Labeyrie,  Turpin,  E.  Lafont, 
Grenier,  Goude,  Edgard  Milhaud,  A.  Blanc,  Lebas,  Valière, 
Gaston  Lévy,  Bedouce,  Bourderon,  Sembat,  J.  Longuet, 
Frossard. 

Cette  discussion  fut  n.arquée  par  divers  incidents.  A  la 
séance  du  matin  du  deuxième  jour,  comme  Mistral  procla- 
mait que  tous  les  socialistes  étaient  pour  la  défense  natio- 
nale, il  fu;t  interrompu  par  Renaudel  qui  lut  divers  extraits 
des  brochures  kienthaliennes  où  il  était  dit  que  la  défense 
nationale  était  inconciliable  avec  le  devoir  socialiste. 

Rappoport  protesta  avec  véhémence  et,  répudiant  cette  opi- 
nion comme  n'étant  pas  celle  des  kienthaliens  français,  il  rap- 
pela les  propos  contraires  tenus  par  Loriot  au  nom  de  ses 
camarades  kienthaliens.  Et  le  même  jour  Brizon  observait 
que  c'était  de  Kienthal  qu'était  sorti  le  courant  d'opposition 
à  la  guerre  dans  l'Empire  d'Allemagne. 
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Brizon  le  premier  jour,  et  Kourderon  le  dernier,  soulevèrent 
également  des  incidents  au  sujet  de  la  participation  minis- 
térielle, condamnée  par  les  décisions  des  Congrès  iiitenuitio- 
naux.  Albert  Thomas  et  Sembat  répondirent  que  la  collabo- 
ration à  la  défense  nationale  n'abrogeait  en  rien  les  décisions 
des  Congrès  internationaux  et  qu'elle  était  toute  différente 
de  la  participation  au  pouvoir  toujours  C(^)ntlamnéc,  l'In- 
ternationale ayant  prévu  des  circonstances  exceptionnelles. 

Enfin,  le  dernier  jour.  Frossard  souleva  rémotion  du  Con- 
grès en  lisant  des  extraits  d'articles  de  l'abbé  VVetterlé  ren- 
dant hommage  à  l'Empereur,  et  en  ajoutant  ((ue  les  socialistes 
d'Alsace  non  annexée  acceptaient  les  solutions  préconisées  par 
la  majorité  du  l'arti  dans  sa  réponse  au  questionnaire  hol- 
lando-scandinave  au  sujet  de  la  question  d'Alsace. 

Une  tendance  à  «  la  plus  grande  majorité  »  se  manifesta 
nettement  au  cours  <Ies  débats  où  divers  orateurs  de  la  majo- 
rité et  de  la  minorité  s<cmblèrent  marf|U<.'r  leur  désir  de  réunir 
une  grosse  majorité  de  centre,  à  l'exclusion  de  l'extrème- 
gauchc  kienthalienne  et  de  l'extrèmcHjruile. 

l.a  Commission  de  resolution  ne  put  aboutir  à  l'union  re- 
cherchée et  Marcel  Cachin.  rapporteur,  exposa  à  la  séance 
('c  l'après-midi  de  la  quatrième  journée  que  la  Commissioii 
s'était  trouvée  fmalemenl  en  présence  de  cincj  mutions  déposées 
respectivement  par  Renaudel,  T.  Mistral.  Lafont.  KapiK)pon 
cl  riere  Hrizun.  Ouatre  <le  ces  mutions  ne  supposant  pas  sur 
les  jx'jints  essentiels,  il  avait  semblé  possible  d'arriver  à  une 
entente.  Une  Sous-Commission  avait  été  nommée  pour  re- 
chercher un  texte  définitif,  mai:»  les  représentant^  de  la  mino- 
lité  ayant  déclare  (ju'ils  dédiraient  se  compter  sur  un  texte 
particulier,  la  Suus-Commission  dut  se  séparer  et  la  Com- 
mission dut  s'en  remettre  au  Conj^ès  du  soin  de  se  pro 
nonccr  entre  les  motions  en  présence. 

Deux  motions  seulement  vinrent  devant  le  Cong^è^^  :  une 
soutenue  par  Kenaudel  au  nom  de  la  majorité,  l'autre  par 
Pres<em.ine  qui  déclara  que  si  l'on  se  séparait  dans  les  votes 
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il  y  avait  suffisamment  de  pensée  commune  pour  permettre 
une  action  d'ensemble. 

Pierre  Brizon  déposa  un  amendement  à  la  motion  Pres- 
'semane,  invitant  les  députés  du  Parti  à  refuiser  les  crédits 
de  guerre. 

Motion  de  la  majorité] 

Le  Parti  socialiste,  après  trois  ans  de  guerre,  ne  veut  pas  rappeler 
de  quel  cœur  ardent,  de  quelle  volonté  ferme,  il  a  pris  sa  part  dans 
l'union  nationale  pour  assurer  la  défense  du  pays  attaqué. 

Après  trois  ans,  le  champ  de  la  guerre  s'est  élargi  encore.  Le 
nombre  des  nations  en  guerre  contre  les  empires  centraux  s'est 
accru.  Le  sens  du  combat  va  se  précisant.  Partout  les  responsa- 
bilités grandissent  pour  les  gouvernants,  pour  les  peuples,  pour  les 
partis  chez  les  peuples. 

'Ce  ne  sont  plus  seulement  des  problèmes  nationaux  que  la  paix 
devra  résoudre.  Elle  doit  apporter  au  monde  le  futur  statut  interna- 
tional, destiné  à  écarter  à  jamais  le  danger  d'un  retour  à  la  bar- 
barie, à  une  folie  de  meurtre  compliquée  de  civilisation,  à  éviter  le 
renouvellement  d'une  destruction  d'hommes  et  de  choses  comme  le 
passé  n'en  avait  jamais  vu. 

Quelques-uns  des  peuples  alliés  luttent  encore  pour  la  libération 
cie  leurs  territoires,  les  autres  pour  échapper  à  l'hégémonie  qu'une 
puissante  organisation  industrielle  et  militaire  pouvait  donner  à 
l'Allemagne  et  à  ses  alliés,  mais  tous  luttent  pour  que  le  droit  soit 
donné  aux  peuples  de  disposer  librement  d'eux-mêmes,  pour  trouver 
dans  la  Société  des  Nations  la  garantie  de  l'équilibre  pacifique  du 
m.onde. 

C'est  aux  Etats-Unis,  à  leur  entrée  dans  la  guerre  aux  côtés  des 
Alliés,  après  le  plus  noble  effort  pour  amener  les  belligérants  à  la 
paix  juste,  c'est  à  la  Russie,  à  la  Révolution  libératrice  qui  l'a  sauvée 
à  la  fois  des  ambitions  impérialistes,  de  la  honte,  de  la  trahison  et 
du  désastre  national,  que  revient  le  mérite  des  précisions  dernières. 

Le  Parti  socialiste  n'oublie  pas  que  le  régime  capitaliste  de  con- 
currence économique,  de  colonisation  et  d'impérialisme,  peut  rendre 
la  paix  toujours  précaire.  Mais,  prétendant  à  représenter  les  intérêts 
des  peuples,  il  entend  réaliser  le  maximum  de  garanties  contre  les 
risques  de  conflits  par  l'instauration  de  cette  Société  des  Nations 
que  des  penseurs  de  la  bourgeoisie  elle-même  ont  considérée  comme 
une  forme  devant  assurer  la  paix  durable  et  juste. 
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Le  Parti  socialiste  sait  que  le  droit  des  peuples,  et  la  Société  des 
Nations  elle-même,  devront  reposer  non  seulement  sur  les  traités 
des  gouvernement.?,  mais  sur  la  clairvoyance  et  la  volonté  des  masses 
prolétariennes  comme  sur  les  institutions  démocratiques  et  socialistes 
qu'elles  devront  perfectionner  ou  établir.  Le  Parti  socialiste  entend 
ne  méconnaître  ni  le  sens  des  événements,  ni  des  réalités,  si  doulou- 
reuses,  si   redoutables   soient-elles. 

Le  sens  des  événements,  c'est  que  la  force  ne  pourra  pas  triompher 
du  droit;  la  pression  des  réalités,  c'est  que  pour  fonder  le  droit  les 
Alliés  sont  obligés  de  porter  au  maximum  leur  action  militaire, 
diplomatique,  économique.  La  volonté  suffit  à  conditionner  les  termes 
de  la  paix,  l'effort  actif  et  vigilant  en  conditionnera  le  moment. 

La  paix  doit  être  bonne  et  juste.  Elle  doit  être  rapide 

C'est  parce  qu'il  a  cette  conviction  que  le  Parti  socialiste  entend 
ne  négliger  aucune  forme  d'action  et  réclame  des  gouvernements, 
dans  l'ordre  international  comme  dans  l'ordre  national,  une  conduite 
plus  clairvoyante  et  plus  vigoureuse  de  la  guerre.  Pour  la  France, 
il  fait  appel  au  pays  afm  que  l'opinion  publique  avertie,  devant  la 
is'ravité  inii)érieusc  des  circonstances,  presse  sans  relâche  les  hommes 
qui   ont  accepté  la   responsabilité  du  pouvoir. 

Sur  la  Politique  internationale 

I 

Action  diplomatiquk  interai.likk. 

Dans  l'ordre  de  l-  politique  internationale,  le  Parti  socialiste 
remarque  itne  fois  de  plus  que  si  le  Gouvernement  français  a  prononcé 
sur  les  buts  de  guerre  des  paroles  heureuses,  que  >i  le  Parti  s*»cia- 
liste  a  obtenu,  en  Comité  secret,  la  répudiation  pn^risc  de  certaines 
n^intiiivres  de  diplomatie  secrète,  et  <|ue  si  la  Chambre  des  députés 
a  proclamé  en  ses  séances  publiques  son  dessein  de  rejeter  tout 
esprit  de  conquête  et  d'annexion  et  de  préparer  la  S<x:iété  des  Na- 
tions, tous  ses  alliés  n'ont  pas  fait  les  mêmes  choses  ati  même  degré. 

Il  importe  donc  que  le  gouvernement  de  la  Franco,  profitant  ne 
l'initiative  de  la  Révolution  russe  demandant  la  revision  des  buts  de 
gr.erre.  obtienne  des  alliés,  de  tous  les  alliés,  la  déclaration  com- 
mune qui  basera  les  revendications  nationales  de  chav'un  sur  les  seuls 
exigences  du  droit   international. 

Il  importe  aussi  que.  prévoyant  le  conflit  des  intérêts,  toujours 
possible,  même  entre  alliés,  les  gouvernements  de  l'F.ntente  affirment 
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par  un  traité  général  d'arbitrage  qu'ils  s'en  remettront  à  la  réunion 
d  arbitres  institués  par  eux  d'abord,  à  la  Société  des  Nations  en- 
suite, du  soin  de  départager  les  intérêts  et  de  fixer  le  droit. 

Il 

Les  termes  de  la  paix. 

Sur  les  termes  de  la  paix,  le  Parti  socialiste,  se  référant  à  la 
déclaration  internationale  rédigée  à  Londres  par  les  socialistes  alliés, 
en  février  1915,  a  dit  dans  sa  Réponse  au  Questionnaire  hollando- 
scandinave  comment  il  pense  qu'ils  doivent  être  établis  pour  écarter 
les  germes  nouveaux  de  guerre,  pour  donner  au  monde  les  garanties 
de  sécurité  à  substituer  au  régime  des  surarmements,  des  violations 
territoriales  et  des  annexions  stratégiques.  Le  Parti  socialiste  agira 
par  .ses  sections  et  fédérations  pour  assurer  la  plus  grande  diffusion 
di-  ce  document,  pour  Sfiisir  efficacement  Topinion  publique  des 
conceptions  que  le  socialisme  croit  indispensables  pour  que  la  paix 
soit  juste,   sérieuse  et  durable. 

III 

Action    socialiste    internationale. 

En  ce  qui  concerne  son  action  propre,  le  Parti  .socialiste  déclare 
qu'il  entend  obtenir  sa  pleine  liberté  d'action  internationale.  Là  aussi 
il  fait  appel  à  l'opinion  publique  pour  que  celle-ci  comprenne  et 
fasse  comprendre  aux  chefs  du  gouvernement  que  la  volonté  expri- 
mée de  participer  à  une  Conférence  internationale,  loin  de  s'opposer 
à  l'intérêt  des  nations  qui  ont  subi  l'agression,  ne  peut  que  le  servir, 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  tâche  plus  utile  pour  elles  que  de  laisser  définir 
à  la  fois  les  responsabilités  de  la  guerre  et  les  termes  d'une  paix 
juste. 

Le  Parti  socialiste  déclare  donc  qu'il  poursuivra  l'obtention  des 
passeports  pour  une  Conférence  de  ce  genre,  et  il  demandera  au 
gouvernement  de  ne  pas  priver  notre  pays  d'une  force  d'action  diplo- 
matique qu'on  ne  pourrait  négliger  sans  déclarer  qu'on  ne  fait  t>as 
confiance  au  patriotisme  socialiste, 

IV 
Action  socialiste  interalliée. 

Pour  préparer  avec  certitude  la  Conférence  internationale  au  prin- 
cipe de  laquelle  il  a  adhéré  unanimement  dans  son  Conseil  national 
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du  27  mai,  dont  il  a  déterminé  les  conditions  d'activité  et  de  réussite 
dans  sa  Réponse  au  Questionnaire  hollando-scandinave,  le  Parti  so- 
cialiste continuera  ses  pourparlers  et  conférences  avec  les  autres 
partis  socialistes  et  les  organisjilions  ouvrières  de  l'Entente,  et  il 
répond  favorablement  à  la  lettre  du  citoyen  Ifenderson.  dont  le 
Congrès  a  eu  connaissance. 

V 

Î.A    RftPONSK    AU    QUESTIONNAIRE,    BASE    d'aCTIQN. 

Kn  vue  de  ces  réunions,  consultrant  que  la  Réponse  au  Question- 
naire contient  le  maximum  de  pensée  et  de  possibilité  d'action  com- 
munes entre  les  socialistes  français  et  qu'elle  constitue  pour  le  Parti 
socialiste  français  sa  base  la  plus  solide  d'action  internationale,  le 
Congrès  mandate  la  C.  A.  P.,  le  Groupe  soeialiste  au  Parleinen*. 
VHumaniié'  ses  dé'égués  au  Bureau  Socialiste  International  et  aux 
Commissions  interalliées  pour  exercer  Unir  action  dans  le  sens  des 
<!irections  jjjénérales  «b-  ce   dncumrnt. 


VI 

ni\!\M>i       V     T.  11^     H's;     l'VRTIS    SOCIALISTES. 

Le  Congrès  demaiulo,  en  outre,  à  la  délégation  hollando-scandinave 
de  réclamer,  pour  publication,  avant  U  Conférence  internationabs 
à  tous  les  partis  socialistes,  neutres  ou  belligérants,  leur  réponse 
détaillée  au  questionnaire.  Le  Parti  socialiste  pense  qu'il  ne  suffit  pai 
de  formules  brèves  et  rapides  pour  lésoudre  les  formidables  pr.">- 
blèmcs  posés  par  la  guerre.  Il  demande  particulièrement  et  frater- 
nellement aux  partis  socialistes  russes,  à  la  Conférence  des  sovicti, 
(le  fournir  cette  réponse  détaillée. 

VII 
Pas  de  paix  sKPARf.E. 

Répondant  au  télégramme  du  Soviet,  le  Congres  socialiste  saisit 
cette  occasion  d'assurer  la  Russie  révolutionnaire  que  le»  socialiste* 
(If  rrnnce  >>onl  unanimes  avec  In  nation  française  pour  écarter  toutx* 
solution  tir  la  guerre  qui.  violentant  le  droit  dos  peuples,  impliquerait 
un  saciilice  aux  dépens  i\c  la  Russie  ou  une  paix  st'parée. 
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,  Aux     SOCIALISTES     ALLEMANDS. 

Avant  de  clore  ses  débats,  le  Parti  socialiste  français,  reprenant  le 
texte  de  sa  Réponse  an  Questionnaire,  renouvelle  solennellement, 
devant  la  France  attaquée  qu'il  défend,  devant  le  monde  qui  l'en- 
tendra, son  appel  aux  socialistes  indépendants  et  au  peuple  d'Alle- 
magne lui-même, 

«  Que  TAllemagne,  abattant  la  domination  de  ses  maîtres  et  châ- 
tiant leur  crime^  entre  en  démocratie,  donnant  ainsi  le  gage  d'une 
bonne  foi  que  ne  peut  plus  représenter  le  gouvernement  impérial,  ft 
de  même  que  Marx,  en  1871,  criait  au  gouvernement  impérial  d'alorc: 
«  Ne  tuez  pas  dans  l'œuf  le  développement  de  la  République  fran- 
çaise! »,  les  socialistes  du  monde  entier  auront  le  devoir  d'agir  pour 
que  les  gouvernements  aHiés  n'écrasent  pas  en  Allemagne  la  démo- 
cratie naissante,  et  permettent  au  peuple  allemand  libéré  de  retrouver 
un  équilibre  que  la  folie  militariste  inoculée  lui  a  'fait  perdre. 

«  Les  volontés  de  la  Russie  révolutionnaire  ne  peuvent  être  dou- 
teuses à  cet  égard.  Le  Parti  socialiste  français  s'y  associe.  Les  gou- 
vernements alliés  eux-mêmes,  par  leurs  chefs  actuels,  M.  Lloy-Î 
George,  M.  Ribot,  M.  Wilson,  ont,  sur  ce  point,  sinon  pris  des  enga- 
gements, du  moins  défini  des  intentions. 

«  Le  Parti  socialiste  français  se  porte  garant  des  actes  qu'il  ccom- 
phrait  si  ces  intentions  n'étaient  pas  suivies  d'effet.  » 

Sur  la  Politique  nationale 

Dans   l'ordre  politique  national  : 

Le  Parti  socialiste  est  et  reste  résolu  à  l'union  nationale  pour  ia 
défense  du  pays  et  pour  la  guerre  du  droit,  dégagée  de  tout  impé- 
rialisme. Il  sait  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  mouvement  socialiste  triom- 
phant dans  un  pays  qui  subit  la  domination  ou  l'hégémonie  étran- 
gère. 

I 

Sur  le  votk  des  crédits. 

A  cause  de  cela,  pour  se  donner  tout  entier,  sans  réserves,  à  l'ac- 
tion nationale,  le  Parti  socialiste  vote  les  crédits  de  la  défense  du 
pays,  et  il  avait  jusqu'ici  pris  sa  part  de  responsabilité  jusque  dans 
le  gouvernement. 


I 
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Le  Congrès  déclare  qu'il  considère  ce  vote,  pendant  la  guerre, 
comme  le  symbole  même  de  la  Défense  nationale.  Pour  qu'il  cessât 
dt  l'accorder,  il  faudrait  que  le  Parti  socialiste  jugeât  que  le  gou- 
vernement qui  est  chargé  de  les  réclanicr  du  Parlement,  soit  un  gou- 
vernement d'impérialisme  ou  un  gouvernement  de  trahison  devant 
l'ennemi,  ou  un  gouvernemicnt  de  défaillance  et  de  crime  contre  le 
régime  républicain. 

II  confirme  donc  ses  résolutions  antérieures  a  cet  égard  et  en  exi- 
gera de  tous  ses  élus  l'application. 

II 

Sur  i.a  participation  gouvernementale. 

Le  Parti  socialiste  est  convaincu  qu'il  n'y  a  pas,  dan^^  \iuc  démo- 
cratie comme  la  nôtre,  de  défense  nationa'c  efficace  si  elle  n'est 
animée  de  l'esjjrit  républicain  et  socialiste,  si  elle  n'est  vivifiée  par 
la  volonté  d'é(iuité  et  de  justice,  si  ceux  qui  l'assument  ne  sont  pa.<; 
prêts  sans  hésitaticMi,  ni  retard,  à  inc'incr  devant  le  salut  de  la  collec- 
tivité nationale  tous  les  intérêts  particuliers  et  contradictoires,  s'ils 
n"  consentent  pas  à  aborder  résolument  les  solutions  hardies  qui 
peuvent  faire  l'action  plus  rapiile.  plus  furte,  plus  féconde. 

Depuis  trois  ans  de  guerro,  le  pays  souffre  d'institutions  vieilles, 
d'un  système  parlementaire  aux  méthodes  inadaptées  à  la  guerre,  qui 
aboutit  à  placer  dans  les  gouvernements  un  personnel  interchan- 
geable qui  a  trop  souvent  donné  des  preuves  fâcheuses  de  son  inacti- 
vité, de  son  imprévtnance  ou  de  sa  fatigue. 

Ia's  deux  Chambres  se  disputent  l'autorité,  tiraillent  l'action  gou- 
\ernemcntale.  retardent  chacune  à  leur  tour  les  décisions,  he  travail 
[>arlcmentaire  et  gouvernemental  est  inorganisé.  Les  fonctions  ?onî 
faites  pour  U's  hommes  et  non  U\s  honuncs  pour  les  fonctions.  Lo 
gouvernement  <!c  guerre  lui-même  oscille  d'une  constitution  à  l'autre. 
sans  frein  et  sans  règle.  La  poussière  des  partis  laisse  aux  hojumc^ 
le  soin  de  se  disputer  un  pouvoir  sans  force  et  sans  autorité.  C'est 
îe  Parlement,  c'est  le  régime  républicain  tout  entier  qui  supportent, 
«levant  l'opinion  publique,  le  poids  de  ces  erreurs  d'action. 

C'est  pour  réagir  contre  une  telle  méthode  que  le  Parti  socialiste 
n'a  pas  hésité  à  rompre  sa  collaboration  pour   faire  juge  le  pays. 

Mais,  sur  la  participation  ministérielle,  le  Congrès  déclare  que. 
pendant  la  guerre  et  en  reportant  à  »ui  autre  mouKUt  ultérieur  l'exa- 
u'.cn  du  principe  même  de  la  particijration,  le  Parti  vsocialiste  ne  se 
refusera  pas  systématiquement  à  sa  part  de  responsabilités  Roitvcr- 
nemcnt:>1r«;; 
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Il  déclare  seulement  que  cette  participation  sera  par  lui  condi- 
tionnée et   contrôlée. 

Conditionnée  par  la  discussion  .entre  le  chef  du  gouvernement  et  la 
délégation  socialiste,  ainsi  quil  a  été  pratiqué  dans  la  dernière  crise, 
afin  de  fixer  au  préalable  l'accord  .sur  le  programme  de  l'activité  gou- 
vernementale pour  la  guerre  et  pour  la  paix,  et  l'accord  sur  les 
conditions  de  sa  réalisation  par  l'homogénéité  du  personnel  politique 
auquel  le  Parti  se  trouvera  associé. 

Contrôlée,  comme  elle  l'a  été  aussi  dans  le  passé,  par  les  rapports 
conservés  entre  le  Parti  et  ses  délégués  au  gouvernement. 

Le  Programme  d*action 

Dès  maintenant,  le  Parti  socialiste  détermine  ainsi  le  programme 
que  lui  paraît  commander  le  salut  du  pays. 

Au  point  de  zmc  de  la  conduite  de  la  guerre: 

Constitution  d'un  véritable  Comité  de  guerre,  composé  d'un  petit 
nombre  dhommes,  ayant  tout  le  pouvoir  et  toute  la  responsabilité 
de  décision,  de  coordination  et  d'impulsion,  entouré  de  ministres  ou 
sous-secrétaires  d'Etat  chargés  de  réaliser  administrativement  et 
techniquement    les   résolutions   prises. 

Au  point  de  vue  militaire: 

Exercice  rigoureux  du  contrôle  parlementaire  aux  armées  tel  qu'il 
vient  d'être  défini  par  accord  du  gouvernement  et  de  la  Commission 
de  l'armée. 

Extension  et  surveillance  très  vigoureuse  des  programmes  à  réa- 
liser en  matériels,  particulièrement  en  matière  d'aviation,  d'artillerie 
lourde  à  grande  puissance,  en  chars  d'assaut,  en  explosifs. 

Solutions  interalliées  à  apporter  au  problème  des  effectifs  pour 
permettre  une  démobilisation  des  vieilles  classes  et  assurer  par  là 
rindispenf;able  production  de  l'arrière. 

Protection  des  officiers  républicains  et  des  soldats  contre  des 
vexations  ou  des  mesures  qui  atteindraient  la  liberté  de  penser,  et 
créeraient  au  "^ein  de  la  nation  armée  de  tristes  ferments  de  division 
nationale. 

Au  point  de  vue  diplomatique: 

Recherche  d'un  personnel  adapté  aux  nécessités  de  la  guerre  des 
démocraties    contr,c    les    autocraties. 
Pratique  d'une  diplomatie  ouverte,  faisant  connaître  au  Parlement. 
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avec  exactitude  et  sans  réticences,  les  ententes  auxquelles  le  gouvcr 
iicment  aboutit  avec  ses  alliés. 

Réalisation  des  mesures  de  préparation  de  la  Société  des  Nations 
pour  une  politique  dégagée  d'impérialisme,  telle  qu'elle  a  été  définie 
à  plusieurs  reprises  par  le  gouvernement  français  et  par  la  Chambre 
o:'e-même. 

Au  point  de  vue  politique: 

—  Mesures  pour  unifier  l'action  parlementaire  du  pays  pendant  :a 
guerre, 

—  Préparation  du  nouveau   régime  électoral. 

—  Législation  justifiée  contre  les  coupables  de  dé'its  ou  crimes 
individuels  commis  par  spéculation  sur  les  denrées  essentielles  de  la 
vie.  par  de>  fraudes  fiscales  ou  dans  l'exécution  des  marchés  passée 
avec  l'Etat,  par  concussion. 

—  App'ication  rigoureuse  des  lois  contre  les  crimes  d'intelligencos 
avec  l'ennemi. 

—  Retour,  dans  toutes  les  localités  de  l'arrière,  au  régime  des 
mesures  prises   par   les   autorités  civiles. 

—  Reconnaissance  du  droit  des  organisations  syndicales  à  discuter 
l'organisation  du  travail  et  les  oon<litions  (\v  salaire,  avec  la  prati(iuv' 
des  délégués  d'atelier. 

—  Réduction  de  la  censure  à  son  rôle  strict  de  protection  de  în 
défense  nationale. 

Dans  l'ordre  économique: 

—  Substitution  des  méthodes  d'organisation  collective  à  longue 
échéance  à  l'initiative  individuelle  dans  l'ordre  de  la  production 
industrielle  et  agricole  et  de  la   répartition. 

—  Recensement  rigoureux  des  produits  et  des  besoins. 

—  Répartition  par  rationnement  calcule  sur  le  recensement  des 
produits. 

—  Réquisition  organisée  et  contrôlée  pour  p.irer  aux  tentatives 
de  spéculation,  à  la  dissimulation  des  marchandises,  à  l'élévation 
injustifiée  des  prix. 

—  Unification  des  services  de  ravitaillement. 

—  Etablissement  d'un  régime  d'achat  national  pour  les  matières 
le£  plus  indispensables. 

—  Constitution  des  stocks  d'hiver  pour  les  ravitaillements  des 
grands  centres  nrbaini. 
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—  Politique  fiscale  basée  sur  l'imposition  de  la  richesse  acquise 
et  des  bénéfices  de  guerre. 

—  Politique  d'exploitation  directe  des  richesses  et  des  domaines 
nationaux. 

La  motion  Pressemane 

Voici  le  texte  de  la  motion  présentée  par  Pressemane  au 
nom  des  minoritaires  : 

Le  Congrès, 

Après  avoir  examiné  les  événements  qui  se  sont  déroulés  depuis 
la  dernière  Assemblée  générale  du  Parti  ; 

Confirme  l'adhésion  donnée  sans  réserves  à  la  réunion  de  l'Inter- 
nationale par  le  C.  N.  du  27  mai,  et  rappelle  la  décision  votée  à 
1  unanimité  qui  disait: 

«  Le  C.  N.,  saisi;  d'une  part,  par  le  B.  S.  I.  de  la  convocation  aux 
réunions  de  Stockholm,  et,  d'autre  part,  par  les  citoyens  Moutet  et 
Cachin  d'une  initiative  de  la  Révolution  russe  tendant  à  provoquer 
une  réunion  plénière  de  l'Internationale; 

«  Se  félicite  de  ce  que  ces  efforts  concourent  au  même  but  ; 

«  Accueille  l'initiative  des  camarades  russes,  s'y  associe  pleinement 
et  se  joint  à  eux  pour  demander  la  réunion  de  l'Internationale; 

«  Décide,  en  même  temps,  l'envoi  d'une  délégation  à  Stockholm, 
apportant  dans  les  conférences  préparatoires  les  vue^  de  la  Section 
française  pour  une  action  commune  destinée  à  préparer  la  paix  selon 
les  principes  formulés  par  le  gouvernement  révolutionnaire  et  les 
socialistes  de  Russie; 

«  Mandate  également  la  délégation  pour  qu'elle  s'entende  avec 
ces  derniers,  relativement  à  la  réunion  de  l'Internationale  demandée 
par  eux.  » 

Il  fait  siennes  les  résolutions  adoptées  en  juillet  dernier  par  la 
commission  mixte  composée  par  les  membres  de  la  C.  A.  P.  et  des 
délégués  anglais  et  russes,  relatives  à  la  convocation  et  à  l'organi- 
sation  de   la    Conférence   internationale. 

Il  enre^^istre  aussi  la  réponse  au  questionnaire  hollando-scandinavc 
adoptée  par  la  majorité  de  la  Commission.  Ce  texte  ne  représente 
pas  le  point  de  vue  particulier  de  l'une  quelconque  des  tendances 
du  Parti  ;  et,  en  accord  avec  la  résolution  de  mai  1917,  ne  pose  pas 
(le  conditions  préalables  à  une  réunion  de  l'Internationale. 

Il  exprime  l'opinion  moyenne  des  membres  de  la  Section  française 
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et  dit  dans  quelles  dispositions  desprit  les  socialistes  français  se 
proposaient  de  participer  à  la  Conférence  de   Stockholm. 

L'Assemblée  élève  une  protestation  vigoureuse  à  l'encontre  des 
gouvernements  qui  ont  refusé  les  passeports  pour  les  conférences 
socialiste  de  Stockholm  et  syndicale  de  Berne.  Elle  refuse  de  s'in- 
cliner devant  cette  décision  :  fait  confiance  au  groupe  parlementaire 
pour  reprendre  son  action  plus  vigoureuse  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
rapportée;  et  décide,  en  tout  cas,  que.  jusqu'à  ce  que  ce  résultat  soit 
obtenu,   nul   socialiste   ne   pourra   faire  partie  du  gouvernement. 

Opposé  à  la  participation  ministérielle,  le  Congrès  convient  cepen- 
dant que  l'état  de  guerre  peut  créer  des  circonstances  exceptionnelles 
qui  l'autorisent.  Mais  ce  ne  saurait  être  alors  que  pour  l'accomplisse- 
ment d'une  tâche  déterminée,  avec  des  conditions  préalables  et  sous 
le  contrôle  du  Parti.  Le  cas  échéant,  il  s'en  remet  à  la  C.  A.  P.  et  au 
(».  P.  délibérant  ensemble  et  par  vote  unique,  du  soin  de  décider. 

Le  Congrès  : 

Ainsi  qu'il  l'a  fait  constamment  depuis  août  1914.  proclame  l'indé- 
fectible attachement  des  socialistes  à  la  défense  nationale.  Mais  son 
désir  de  voir  se  poursuivre  la  guerre  dans  les  conditions  les  meil- 
leures et  les  plus  favorables  à  l'avenir  du  pays  ne  saurait  l'ompc- 
cher  de  dire  (|u'il  participe  au  dé^ir  général  de  i)aix  (lu'expriinont  tous 
les  peuples. 

La  paix  sera  possible  et  durable  si  les  gouvernements  bcliiKeranîs 
acceptent  de  la  faire  sur  les  principes  suivants  :  pas  d'annexion  ; 
droits  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes;  pas  de  contribution  do 
guerre  ;   organisation   de  la   Société  des   Nations. 

Lo  Congrès  doit  au  pays  dcj»  déclarations  précises.  C'est  ain>i  quTi 
est  conduit  à  dire  que  ces  principes  se  concrétiseraient  pour  la  l'ranc" 
de  la   façon   suivante  : 

Indépendance  politique  et  économique  de  la  lieigitiue  et  de  a 
Serbie; 

Restitution  des  territoires  français  et  consultation  des  populations 
d'Alsace-Lorrainc  sous  le  contrôle  des  puissances; 

Réparation  des  donjmagcs  causés  en  violation  des  clause-^  de  la 
Convention  de  La  Haye  par  ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables; 
renvoi  de  rattributi(>n  des  autres  dommages  devant  une  Commission 
internationale  ; 

Création  de  la  Société  des  Nations  en  vue  de  réduire  au  minimum 
l'js  risques  de  guerre  nouvelle  par  : 

La    réduction    des   armements; 

La   suppression  de   la   diplomatie  secrète; 
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Le  contrôle  de  la  liberté  des  mers; 

L'organisation   des    rapports   économiques   entre   les   États  ; 

L  institution  de  l'arbitrage  international  et  l'entretien  des  forces 
de   sanction. 

Pour  rapprocher  l'heure  de  cette  paix,  le  Congrès  compte  sur  son 
G.  P.  et  lui  demande  de  continuer  son  action  sur  le  gouvernement 
pour  l'amener  à  préciser  toujours  davantage  ses  conditions  et  celles 
de  ses  alliés.  Mais  il  doit  s'élever  avec  force  contre  le  vague  et  l'im- 
précision calculés  des  déclarations  faites  par  les  Empires  centraux. 
Elle  rendent  difticiles  l'ouverture  des  pourparlers  de  paix  et  ajoutent 
ainsi  une  nouvelle  responsabilité  à  celles  déjà  lourdes  qui  accablent 
les   gouvernements   ennemis. 

En  attendant  qu'une  réunion  de  l'Internationale  rende  possible  la 
préparation  d'une  action  générale  des  socialistes  de  tous  les  pays  sur 
leurs  gouvernements  respectifs,  ceux  de  France,  qui  agissent  déjà, 
en  appellent  aux  socialistes  majoritaires  d'Allemagne  et  leur  deman- 
dent s'ils  n'agiront  pas  enfin  avec  la  vigueur  qui  convient,  ainsi  que 
le  font  si  courageusement  les  indépendants,  pour  obtenir  de  leurs 
dirigeants  des  déclarations  claires  et  sans  ambiguïté  d'aucune  sorte. 
Ils  leur  demandent,  d'autre  part,  de  comprendre  que  la  paix  sera 
facilitée  si  l'Allemagne  entre,  enfin,  dans  les  voies  démocratiques. 

Le  Congrès  déclare  enfin  que,  pour  continuer  la  guerre  jusqu'à  la 
paix  qu'il  a  définie,  ses  élus  voteront  les  crédits,  se  réservant  de  les 
refuser  si.  par  malheur,  un  jour  cette  paix  ayant  été  offerte,  les  gou 
\ernements  alliés  la  refusaient,  transformant  la  guerre  de  défenie 
nationale  en  une  guerre  de  conquête  et  d'anéantissement  des  peuples. 
Alors  le  Parti  socialiste  en  appellerait  à  l'opinion  française. 

1.552  voix  se  prononcèrent  pour  la  motion  Renaudel  (ma- 
jorité). 

831  voix  pour  la  motion  Pressemane. 

385  voix  pour  la  motion  Pressemane  amendée  par  Brizon 
(refus  des  crédits  de  guerre). 

118  voix  pour  k  refus  des  crédits  de  guerre  simplement 
(proposition  Louise  Saumonneau). 

85  abstentions. 

La  C.  A.  P.  resta  composée  de  13  majoritaires  et  ii  mem- 
bres des  deux  minorités. 
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Le  Conseil  National  des  17-18  Février  1918 

Motions  d'ordre 

Motion   Bedouck-Sem.ier. 

La  Conimi>.si()ii  des  résolutions  aura  à  rechercher  les  points  sur  les- 
quels le  maximum  d'accord  est  possible  au  sein  du  Parti  et  à  déter- 
miner i)ar  des  formules  précises  sur  lesquelles  le  Conseil  aura  à  se 
prononcer,  les  divergences  de  vues  fondamentales  à  propos  dcscjucl- 
les  tout  accord  parait  impossible. 

Motion  Frossard. 

Le  Conseil  national  décide  de  renvoyer  à  une  Commission  des  réso- 
lutions la  rédaction  d'une  .motion  unanime  en  ce  (|ui  concerne  exclu- 
sivement  la   Conférence  interalliée. 

Motion  Loriot. 

Le  Conseil  national  dés:ide,  avant  de  noninur  une  Commission,  de 
procéder  à   un   échange   de   vues. 

Par    1.500  iiiaïuhHs  contre    1341    à  la   motion    I^Vossard  cl 
131  à  la  motion  Loriot,  la  motion  Bcdoucc-Scllicr  ftit  adoptée. 

Motion  sur  l'Action  Internationale 

I,  —  Résolution  gênkr.m.e, 

lyC  Parti  socialiste  frain;ais  déclare  accepter  dans  s(.s  urmes  ^jéne 
raux  et  connue  oaclre  de  discussion  six'ialisic  interalliée,  le  memoran. 
<lum  préparé  par  la  Section  britannique.  Il  se  rallie  ainsi  au  dtKumcnt 
anglais  sous  la  réserve  et  le  bénéfice  <les  amendements  du  Parti  socia- 
liste et  de  la  Confédération  dont  la  discussion  a  été  déjà  commencée 
à  Paris  entre  les  déléKués  ouvriers  et  socialistes  de  divers  pays  alliés 
pendant  les  journées  des   15  et   16  février  1918. 

Le  Parti  socialiste  français  est  ré.solu  à  poursuivre  l'accord  entre 
toutes  les  organisatiiMis  ouvrières  et  .«iocialistes  des  pays  alliés,  accord 
([ui  est  seul  de  nature  à  réaliser  la  volonté  exprimée  par  la  Section 
britannique,  comme  par  'a  Si'ction  française,  d'organiser  et  de  tenir 
le  plus  rapidement  possible,  sur  des  bases  soli<les  et  avec  le«  garanties 
désir.ibles.    la   conférence   internationale. 

Il  enregistre  avec  joie  les  manifestations  d'utuou  des  •jocialistcs 
interalliés  qui  se  sont  prtxluites  au  Conseil  nati»)nal  par  les  discours 
(io  Wuulervelde.  Ilenderson.  Mac  Donald.  Thomas  et  Camille  Huy*- 
mans. 
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Il  prend  acte  comme  d'un  fait  nouveau  et  particulièrement  impor- 
tant, des  déclarations  de  Vandervelde  et  Huysmans,  affirmant  que  le 
Bureau  socialiste  international  va  préparer  directement  la  réunion 
internationale. 

II.   —  Amendements   au   mëmoil\ndum   britannique. 
/.   —  Sur   les   Colonies. 

L  Internationale  a  toujours  condamné  la  politique  coloniale  des 
gouvernements  capitalistes.  Sans  cesser  de  la  condamner,  la  Confé- 
rence interalliée,  fidèle  à  la  pensée  de  l'Internationale,  re  connaît 
cependant  un  état  de  fait  dont  elle  e.st  obligée  de  tenir  compte. 

Elle  estime  que  le  traité  de  paix  doit  assurer  aux  indigènes  des 
colonies  une  protection  efficace  contre  les  excès  du  colonialisme  capi- 
taliste. Elle  demande  l'autonomie  administrative  pour  tous  les  grau- 
pements  de  population  qui  ont  atteint  un  certain  stade  de  civilisation, 
ei,  pour  les  autres,  leur  participation  progressive  au  gouvernement 
local. 

La  Conférence  interalliée  estime  que  le  retour  des  colonies  à  ceux 
qui  les  possédaient  avant  la  guerre  ou  les  échanges  ou  compensations 
auxquels  il  pourrait  être  procédé  ne  sauraient  être  un  obstacle  à  la 
conclusion  de  la  paix. 


Les  colonies  qui  ont  été  enlevées  à  la  domination  allemande  devraient 
être  l'objet  d'une  disposition  spéciale  du  traité  de  paix  de  manière 
qu'aucun  changement  territorial  n'ait  pour  effet  de  primer  l'Allemagne 
dt*  moyens  légitimes  d'obtenir  des  matières  premières,  d'écouler  ses 
propres  produits  et  d'avoir  sa  part  légitime  de  développement  écono- 
mique. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  colonies  de  tous  les  belli- 
gérants dans  l'Afrique  tropicale,  d'un  Océan  à  l'autre,  en  y  compre- 
nant toute  la  région  du  nord  du  Zambèze  au  sud  du  Sahara,  la  Con- 
férence réprouve  toute  idée  impérialiste  qui  ferait  de  ces  pays  le  butin 
d'une  ou  plusieurs  nations,  les  exploiterait  au  profit  du  capitalisme  ou 
s'en  servirait  pour  l'accomplissement  des  buts  militaires  des  gouver- 
nements. 

Elle  se  prononce  pour  l'établissement,  par  entente  internationale, 
d'un  régime  qui  tout  en  respectant  les  souverainetés  nationales  sous 
h  contrôle  de   la  garantie  de  la  Société  des   Nations,   s'inspire  d'un 
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large  libéralisme  économique  et  sauvegarde  dans  les  meilleures  condi- 
tions possibles  les  droits  des  indigènes  : 

i"  Dans  chaque  région,  il  serait  tenu  compte  du  vœu  de  la  popu- 
lation, dans  la  forme  où  il  lui  est  possible  de  les  exprimer  ; 

2"  Les  intérêts  des  tribus  indigènes,  pour  ce  qui  concerne  la  pos- 
session du  sol,  devraient  être  sauvegardés  ; 

3°  Tous  les  revenus  devraient  être  consacrés  au  bien-être  et  au 
développement  des  colonies  elles-mêmes. 


* 
** 


L  lutcrnaliunale  b'aflirnu-,  en  outre,  pour  l'abolition  i\es  armées  de 
caserne  et  l'établissement  d'un  système  de  milices. 

//.  —  Sur  VAlsacc-Lorrainc. 

La  Conférence  déclare  (luc  le  problème  d'Alsace-Lorraine  n'est  pas 
une  <inc'stion  territoriale,  mais  une  (piestion  du  Dr<»Lt  et  par  là  même 
un  problème  iiitcrn.itioiial  sans  la  solution  duquel  la  paix  risquerait  de 
n'être  ni  juste  ni  «lurable. 

Le  traite  <le  Kranetort  en  même  temps  tiuil  mutilait  1  umic  lian- 
<;aise  a  violenté  le  droit  des  Alsaciens-Lorrains  à  disposer  d'eux, 
n'.êmes,  droit  qui  a  été  à  plusieurs  reprises  revendiqué  par  eux. 

En  constatant  (jue  par  sa  déclaration  de  guerre  à  la  France  en  IQ14, 
l'Allemagne  a  rompu  elle-même  les  effets  <lu  traite  de  l''rancfort.  !e 
nouveau  traité  de  paix  frappera  de  nullité  les  bénéfices  de  la  con- 
quête brutale  et  de  la  violence  faite  aux  populations. 

Cette  constatation  faite,  la  Franco  pourra  doiuier  son  adhésion  .t 
une  consultation   nouvelle  des  populations  alsacienne  et   lorraine. 

Au  ba^  <lu  traite  de  paix,  il  y  aura  la  signature  tie  toutes  les  nations 
du  nion<le.  C'e  traite  sera  garanti  par  la  So<.'iété  des  Nations.  C'est  .i 
la  Société  des  Nations  que  la  France  s'en  remettra  pour  organiser, 
avec  la  liberté  et  la  sincérité  d'un  scrutin  dont  il  conviendra  de  fixer 
les  détails,  a  consultation  qui  tîxera  à  jamais  ilans  le  droit  le  dc5tin 
des  Alsaciens-Lorrains  et  qui  écartera  dcfinitivemenf  de  la  vie  de 
l'Europe  un  débat  qui  a  lourdement  pesé  sur  elle. 


Adoptée  par  2.618  voix  contre  218  à  la  motion  Loriot- 
Saumoneau,  ijui  demandait  la  reprise  des  relations  interna- 
tionales sans  condition,  et   108  abstentions. 


.\ll 
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Le  vote  des  Crédits  de  guerre 

Le  vote  sur  la  priorité  des  motions  en  présence  donna 
1.474  voix  à  la  motion  Renaudel,  1.262  à  la  motion  Paul 
Faure  et  226  à  la  motion  Loriot-Mayoux-Rappoport,  qui 
donnait  aux  élus  le  mandat  formel  de  refuser  les  crédits  de 
guerre. 

Motion  sur  les  crédits. 

Le  Conseil  national  rappelant  la  décision  du  Congrès  de  Bordeaux, 
considère  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  sur  l'appréciation  formulée 
en  ce  qui  concerne  les  crédits  et  ainsi  conçu    : 

lyC  Congrès  déclare  qu'il  considère  ce  vote  pendant  la  guerre  comme 
\^  symbole  même  de  la  défense  nationale.  Pour  qu'il  cessât  de  l'ac- 
corder, il  faudrait  que  le  Parti  socialiste  jugeât  que  le  gouvernement 
qui  est  chargé  de  les  réclamer  au  Parlement  soit  un  gouvernement 
d'impérialisme  ou  un  gouvernement  de  trahison  devant  l'ennemi  ou  un 
gouvernement  de  défaillance  et  de  crime  contre  le  régime  républicain. 

Le  Conseil  national  précise  cependant  qu'en  vue  de  l'action  com- 
mune des  socialistes  des  autres  pays  alliés,  dans  le  but  d'organiser  une 
conférence  internationale  et  si  des  obstacles  étaient  apportés  par  les 
gouvernements  à  cette  organisation,  il  y  aurait  lieu,  pour  une  confé- 
rence socialiste  interalliée,  d'envisager  l'attitude  commune  et  concer- 
tée â  prendre  au  sujet  d'un  refus  du  vote  des  crédits.  Pour  le  surplus, 
le  Groupe  .socialiste  et  la  C.  A.  P.  restent  chargés  de  l'application  aux 
circonstances  de  la  résolution  de   Bordeaux. 

Adoptée  par  1.548  voix  contre  1.4 15  et  19  abstentions. 

Compère-Morel  avait  accepté  le  haut  commissariat  de  l'agri- 
culture pour  l'application'  de  la  loi  sur  la  mise  en  culture 
des  terres  abandonnées;  Bouisson  celui  de  la  marine  mar- 
chande pour  assurer  l'application  des  méthodes  d'organisa- 
tion et  de  réquisition  de  la  Hotte,  préconisées  par  lui  au  nom 
du  Parti.  Ils  n'avaient  aucune  solidarité  politique  avec  le 
gouvernement. 

Le  Conseil  national  vota  la  motion  que  le  Groupe  socialiste 
au  Parlement  avait  adopté  à  l'unanimité  moins  5  voix,  après 
avoir  entendu  Compère-Morel  et  Bouisson. 
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MotioN  SUR  LES  Hauts  Commissariats. 

Rappelle  que  le  Congrès  de  Bordeaux  a  décidé  qu'une  participation 
au  gouvernement  pendant  la  guerre  devait  avoir  pour  conditions  : 
i"  l'accord  préalable  entre  le  gouvernement  et  le  Parti  socialiste  sur 
le  programme,  et  par  conséquent  la  consultation  des  organismes  quali- 
fiés du  Parti;  2"  l'établis-ement  de  rapports  suivis  entre  le  Parti  et 
ses  délégués  au  gouvernement. 

Maintenant  ces  décisions,  et  décidant  par  analogie,  au  sujet  de  la 
désignation  de  plusieurs  membres  du  Parti  comme  commissaires  du 
gouvernement. 

Le  Conseil  national  constate  que  des  camarades  ont  été  appelés  pour 
appliquer  au  bénéfice  de  la  défense  nationale  le  progranmie  proposé 
sur  des  points  particuliers  par  le  Parti  socialiste  depuis  la  guerre,  no- 
tamment l'organisation  de  la  culture  intensive  des  terres  et  l'organi- 
sation de  notre  trafic  marit'me  appuyée  sur  la  réquisition  des  navires; 
que  n'ayant  accepté  aucune  part  aux  conseils  du  gouvernement,  ils 
n'ont  aucune  part  de   responsabilité  politique; 

Compte  sur  ces  camarades  pour  que,  suivant  leurs  explications  ot 
engagements,  ils  fassent  appliquer  sans  défaillance  le  programme  pour 
la  réalisation  duquel  ils  ont  été  appelés,  et  pour  qu'ils  restent  «  prêts 
sans  hésitation  ni  retard,  à  incliner  devant  le  salut  de  la  colli^-tiviti' 
nationale  tous  les  intérêts  particuliers  et  contradictoires  »  ; 

Les  autorise  donc  à  conserver  jusqu'à  nouvel  ordre  les  fonctions 
qu'ils  remplissent,  mais  il  demande  à  tous  les  éliis  du  Parti  de  n'ac- 
cepter à  l'avenir  aucune  f<jnction  de  ce  genre  sans  que  le  Groupe 
socialiste  et  la  C.  A.  P.  reunis  aient  pu  donner  leur  avis  sur  l'oppor- 
tunité de  l'acceptation. 

Motiun   votée   par  acclainatioii  à   mains   levées. 


Le  Conseil  National  des  28  2g  Juillet  1918 

MuTlM.S      J  KA.S       l.<  'M.t    11 

.\u    Miiil    de    l.i   viiimiuinr    .iiiiii  i-   tle   la   viueiu,     <    v  imi-iu    n.i 
rappelle  que  dans  chacune  de  ses  manifcstati«»a'i  depuis  le  mois  d  . 
IQ14,  le  Parti  s<KMaliste  s'est  déclare  résolu  à  assurer  la  d<'*fcnsc  totale 
de  la  Nation,  l'.u  dépit  d»  n  veMéités  imj>criali^'         '        '   '*    " 
des  erreurs  gouvernementales,  il  renouvelle  l'ai 
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unanime  de  ne  pas  abandonner  les  décisions  formelles  qu'il  a  prises 
sur  cet  objet  en  toutes  ses  réunions. 

Mais  il  est  obligé  de  faire  remarquer  à  cette  heure  que  les  fautes 
politiques,  diplomatiques  ou  militaires  accumulées  par  les  dirigeants 
ont  été  funestes  à  la  Patrie  et  à  l'Humanité  entière. 

Le  gouvernement  qui  s'est  refusé  à  accorder  le  libre  passage  pour 
Stockholm  est  le  même  qui  a  repoussé  au  début  de  191 7  des  proposi- 
tions de  paix  qui  méritaient  un  sérieux  examen.  Et  celui  qui  détient 
maintenant  le  pouvoir,  obéissant  au  mot  dordre  des  pires  réaction- 
naires, n'a  su  ajouter  aux  entreprises  intérieures  contre  toutes  les 
libertés,  à  la  capitulation  devant  les  injonctions  des  fauteurs  de  coups 
d'Etat,  aux  violences  contre  la  classe  ouvrière,  qu'une  grave  défaite 
militaire  ! 

Ce  n'est  qu'au  prix  des  plus  terribles  sacrifices  et,  grâce  au  cou- 
rage incomparable  de  nos  soldats  que  se  trouve  rétablie  une  situation 
compromise. 

Le  Conseil  national  exige  du  gouvernement  français  la  revision  des 
buts  de  guerre,  la  dénonciation  des  tractations  impérialistes,  l'exposé 
clair  et  précis  de  nos  conditions  de  paix  sur  les  bases  définies  par  la 
Révolution  russe  et  le  Président  Wilson,  dont  les  idées  générales  sur 
la  guerre  et  la  paix  ont  été  ratifiées  par  la  Conférence  de  Londres 
du  10  février  1918,  à  laquelle  assistèrent  les  représentants  qualifiés  de 
toutes  les  organisations  socialistes  et  ouvrières  de  l'Entente.  En  parti- 
culier, le  Conseil  national  exige  que  .soient  préparées,  dès  maintenant, 
les  modalités  d'une  Ligue  des  Nations  dans  les  termes  mêmes  et  dans 
l'esprit  indiqués  par  le  Président  de  la  République  des  Etats-Unis. 

Il  rappelle  aux  travailleurs  que  la  paix  définitive  ne  saurait  être 
assurée  que  par  l'établissement  du  régime  socialiste,  la  société  capi- 
taliste étant  essentiellement  le  régime  du  désordre,  de  l'arbitraire  et 
de  la  violence. 

Le  Parti  socialiste  renouvelle  son  adhésion  entière  et  sans  réserve 
il  la  réunion  d'un  Congrès  international. 

Il  se  déclare  prêt  à  répondre  à  la  convocation  des  citoyens  lluys- 
mans,  Branting,  Troelstra,  mandatés  par  la  Conférence  interalliée 
de  Londres  pour  organiser  cette  réunion. 

Le  Conseil  national  affirme  sa  volonté  d'obtenir  la  complète  liberté 
d'action  nationale  et  internationale  des  organisations  ouvrières  et  du 
Parti  socialiste. 

La  délivrance  des  passeports  étant  devenue,  du  fait  des  gouver. 
nants,  une  question  interalliée,  le  Conseil  national  décide  d'employer, 
en  accord  avec  les  organisations  ouvrières  et  socialistes  des  pays  de 
l'Entente,   tous   les  moyens   en  son  pouvoir  pour  les  obtenir. 
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Pour  son  compte,  il  charge  ses  élus  de  mener  une  vigoureufe  action 
parlementaire  devant  aller  jusqu'au  refus  des  crédits  militaires  ;  il 
donnera  son  concours  entier  à  la  Confédération  générale  du  Travail 
dans  l'application  de  la  décision  qu'elle  a  prise  en  son  récent  Congrès 
du  i8  juillet  1918. 

Le  Conseil  national  déclare  que  le  socialisme  ne  saurait  sous  aucun 
prétexte  favoriser  les  projets  de  la  contre-révolution  russe. 

Il  déclare  que  dans  l'état  de  trouble  extrême  où  se  débat  en  ce  mo- 
ment ce  pays,  la  plus  grande  circonspection  est  nécessaire.  Il  s'élève 
contre  toute  intervention  des  Alliés,  qui  prendraient  parti  contre  les 
socialistes  russes  t-t  porteraient  atteinte  aux  droits  du  peuple  de 
Russie  de  s'administrer  comme  il  rentcn<l. 

En  tout  état  de  cause,  il  sulntrdonne  toute  intervention  au  consente- 
ment unanime  du  socialisme  russe  sans  lequel  cette  intervention  ne 
pourrait  qu'aller  à  l'encontrc  de  l'intérêt  de  la  France, 

Le  Conseil  national  enregistre  avec  les  plus  vifs  regrets  la  mani- 
festation récente  de  ceux  des  membres  du  groupe  parlementaire  qui. 
contrairement  aux  plus  claires  décisions  de  toutes  les  sections  natio- 
nales du  socialisme  interallié,  ont  accompli  près  de  la  Fédération 
américaine  du  travail  nm-  déinarclie  en  opposition  ouverte  avec  ces 
décisions. 

Tout  militant  de  iliaouni'  <les  teiKJances  a  le  droit  de  faire  prévaloir 
SOS  préférejices  au  siin  «lu  Parti.  Mais  il  n'est  point  tolérable  «|ue  <Us 
(lus  ou  des  militants  mènent  une  politique  violente  ou  contrecarrant 
('e  façon  sv><témati(|ue  la  Kttre  et  l'esprit  des  décisions  <le  nos  Con- 
gn-s  l't  Conseils  nationaux   et   internationaux. 

I.f  Conseil  national  eoudannu-  une  telle  attitude  et  rappelle  à  tons 
les  militants  vl  l*'édérations  la  ni'vessjté  plus  «jue  jamais  im|H'rien<;e 
f]i'    ':i   (liMipIiiu-   tt   de   rniiilt-   d'.irfioii   du    Parti    si  n'ialisf  r. 

Motion  P.  Rknaimîi:!, 
vott'i'  f'tir    1.17J  iiuiiufnts. 

Le  Conseil  national  «léclare  i\\\c  les  règles  générales  »le  son  action 
restent  fixées  au  point  <le  vue  <lr  la  Défense  Nationale  par  la  résolu- 
tion du  C'ongrès  <le  Bordeaux  ;  au  i>oint  de  vue  internatii»nal  par  le 
mémorandum  de  Londres,  dont  le  C<^nRcil  accepte  toutes  les  coiî"*é- 
queiiees  tant  \MM\r  les  termes  <le  la  paix  juste  et  organisée  dans  la 
Société  des  Nations  que  pour  les  conditions  ticlermine«s  1 11  vue  de  la 
réunion   d'une  privhaine   conférence    internationale. 

F.n  ce  qui  concerne  la  conférence  internationale  dont  les  citoyen- 
llnvsnians.   Branting  et    Tr.x-Ktra  anr<"'»    '1    »*'!'••  la  convocation  dès 
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qu'ils  se  seront  assurés  que  les  conditions  déterminées  par  le  mémo- 
randum sont  réalisées,  le  Conseil  déclare  que  le  Parti  est  résolu  à 
obtenir,  comme  il  l'a  indiqué  en  son  Congrès  de  Bordeaux,  sa  pleine 
liberté  d'action  internationale. 

Le  Parti  joindra  son  effort  à  cet  égard  à  celui  de  la  Confédération 
générale  du  Travail,  et  comme  la  question  des  passeports  est  devenue 
du  fait  des  refus  gouvernementaux  une  question  internationale,  il 
demandera  aux  partis  des  socialistes  alliés  d'examiner  les  moyens 
d'amener  les  gouvernements  à  composition  et  de  se  concerter  entre 
tous  pour  employer  simultanément  l'action  économique  et  politique 
des  classes  ouvrières  depuis  la  démonstration  de  masses  prévue  par  le 
Congrès  confédéral  jusqu'au  refus  possible  des  crédits  pour  lequel 
reste  d'ailleurs  valable  la  résolution  de  Bordeaux.  Celle-ci  considère 
ce  vote  pendant  la  guerre  comme  le  symbole  même  de  la  Défense 
Nationale  et  n'en  envisage  le  refus  que  si  le  Parti  socialiste,  en  ayant 
délibéré,  jugeait  devoir  les  refuser  à  un  gouvernement  d'impérialisme 
ou  de  trahison  devant  l'ennemi  ou  de  défaillances  et  de  crimes  contre 
le   régime  répubHcain. 

En  ce  qui  concerne  l'intervention  des  Alliés  en  Russie,  le  Conseil 
national  reconnaît  qu'une  telle  intervention  est  utile  tant  pour  la 
l;;tte  contre  l'impérialisme  allemand  que  pour  la  destruction  du  traité 
d'v^   Brest-Litowsk   qui  est   un   traité  de   spoliation   et  de  violence. 

Mais  dans  l'état  de  trouble  extrême  où  se  débat  la  Russie,  la  plus 
grande  circonspection  est  nécessaire  tant  que  les  représentants  légaux 
de  la  Russie,  c'est-à-dire  les  élus  de  la  Constituante,  n'ont  pas  expri- 
mé  fortement   leurs   sentiments. 

En  tout  cas,  le  Parti  socialiste  ne  saurait  approuver  qu'une  inter- 
vention qui  réalisera  les  conditions  suivantes  :  i°  Elle  sera  faite 
au  nom  de  tous  les  Alliés  et  avec  le  concours  de  tous;  2"  Elle  ne 
servira  à  aucun  degré  es  intérêts  de  la  contre-révolution;  3"  Elle  aura 
pour  unique  but  de  protéger  l'indépendance  du  peuple  russe  et  de  lui 
ai-surer  la  libre  disposition  de  son  sort. 

En  ce  qui  concerne  les  actes  accompli.s  en  dehors  des  décisions  du 
Parti,  le  Conseil  souligne  qu'il  y  a  les  plus  graves  inconvénients  aux 
n^mifestalions  particulières  quelles  qu'elles  soient  et  que  la  gravité 
des  événements  commande  d'agir  toujours  pour  faciliter  l'action  com- 
mune quand  la  politique  du  Parti  a  été  <léfinie  régulièrement  par  ses 
Congrès. 

Au  moment  où  le  Parti  se  trouve  engagé  dans  la  lutte  la  plus  âpre 
contre  les  tentatives  de  réaction  de  politique  sociale  qui  sont  le  fait  du 
gouvernement  Clemenceau  et  qui  se  marquent  dans  certains  procès 
politir|ues  en  cours,  au  moment  où  il  faut  faire  préciser  une  politique 
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extérieure  trop  souvent  incertaine  et  souvent  dangerer.ie,  l'unité,  à 
côté  du  maintien  des  lignes  générales  de  son  action  définies  précédem- 
ment, reste  pour  le  Parti  le  bir^n  le  plus  précieux  et  le  Conseil  national 
compte  sur  tous  les  militants,  sur  toutes  les  Fédérations  pour  écarter 
les  effets  de  divergences  que  les  adversaires  du  socialisme  sont  tou- 
jours prêts  à  exploiter  sans  souci  du  véritable  intérêt  de  la  France 
que  le  Parti  socialiste  ne  sépare  pas  de  son  action  propre. 

Motion   Bu^nc-Loriot 
votcc  f^iir  152  mandats. 

\,c  Conseil  national  dénonçant  l'union  sacrée  à  la  faveur  de  laquelle 
la  réaction  s'est  <lévelnppée  et  impose  au  pays  ses  niéth(xlcs  gouver- 
nementales liberticides.  constatant  l'impossibilité  de  finir  la  guerre 
par  la  collaboration  avec  les  partis  bourgeois  : 

Décide   : 

i"  De  rci)rendre  ses  traditions  d'action  autonomes  et  de  lutt'c  do 
classe  définie  <lans  les  Congrès  nationaux  et  internationaux,  impli- 
quant le  refus  des  crédits  militaires  et  l'oppositiMn  à  tous  les  gouver- 
nements  bourgeois  ; 

2"  D'intensifier  l'action  des  nias*i(S  pour  la  Révolution  sociale  et  la 
Paix. 

Le  Conseil  national.  c«>ii>tatant  les  iéfforts  faits  par  les  Soviets  pour 
f.ivoriser  l'émancipation  du  prolétariat  dans  tous  les  pays: 

Constatant  égalenunt  (|ue  les  violences  qui  leur  sont  reprochées 
r<»nt  été.  dans  l'Histoire,  à  tous  les  révolutiotmaires  ; 

Que  l'état  d'affail)li*;sement  vX  de  désorganisation  <!e  la  Rttssic  no 
K  ur  a  permis,  ni  d'ajourner  la  paix,  ni  de  prolonger  plus  qu'iU  ne 
l'ont   fait   leur  résistance  aux   prétentions  allemandes: 

v^e  solidarise  avec  le  (louvirnemetit  des  S<niets  et  dt*cide  de  s'op- 
poser, par  tous  le>i  moyens,  à  l'intervention  des  armées  alliées  en 
Russie,  demandée  par  les  contre-révoluti<Mmaircs  de  toutes   nuance». 

Crs  iiioli<Mis  ohtinriMit  respcoliviMiuiU  :  iiiotioii  Longitcl  ; 
1.544  inaiidats;  motion  W  Kenaudcl  :  1.17J  mandats;  motion 
I  oiiot  :   1  ^2  in.ntdats. 

! .('  Conseil  national  vota,  à  l'unanintité.  imc  motion  contre 
!«•  î^onvernement  de  M.  Clemenceau  et  une  motion  en  faveur 
(le  M.  ^îalvv  poursuivi  devant  la  Haute-Cour. 
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Sur  la  politique  générale  du  Parti  les  efforts  des  orateurs 
ir^ajoritaires  tendirent  à  la  réalisation  d'un  accord  sur  une 
motion  dont  le  texte  aurait  été  confié  à  la  Commission  des 
résolutions,  ceux  des  minoritaires  au  vote  sur  les  motions  en 
présence  sans  réunir  la  Commission. 

Les  centristes,  Léon  Blum,  Bedouce,  Lafont  cherchaient 
un  terrain  d'entente  pour  former  la  plus  grande  majorité  en 
dehors  de  la  fraction  kientalienne  et  de  la  fraction  des  qua- 
rante. 

Deux  motions  en  présence:  i°  motion  Delépine,  vote  sur  les 
motions  sans  examen  de  la  Commission;  2°  motion  Blum, 
renvoi  à  une  Commission  des  résolutions.  Le  résultat  fut  le 
suivant  : 

Motion  Delépine:   1.474  mandats; 

Motion  L.  Blum:  1.449  mandats. 

Le  10  octobre,  le  Congrès  votait  sur  les  motions  en  pré- 
sence : 

Motion  J.  Loxgukt 
(1.528  mandats). 

Le  Parti  socialiste  proclame,  plus  haut  que  jamais,  sa  volonté  de 
rester  fidèle  aux  principes  qui  ont  présidé  à  la  création  de  son  unité, 
développé  son  action  et  ses  forces  jusqu'à  la  veille  de  la  guerre. 

Ces  principes,  qui  ont  eu  à  subir,  au  cours  de  la  crise  terrible  que 
le  socialisme  a  traversée  depuis  quatre  ans,  de  regrettables  atteintes, 
malgré  des  efforts  persévérants  que  le  Parti,  dans  son  dernier  Conseil 
national,  a  enfin  solennellement  approuvés,  doivent  être  maintenant, 
et  d'une  manière  définitive,   rétablis   dans  toute   leur   force. 

Le  Parti  estime  que  la  crise  mondiale  prévue  et  annoncée  par  lui, 
n"a  pu  que  confirmer  à  ses  yeux  la  nécessité  de  la  disparition  de  la 
société  capitaliste  et  de  son  remplacement  par  un  régime  où,  l'anta- 
gonisme des  classes  n'existant  plus,  l'antagonisme  entre  nations  ne 
pourra  subsister  davantage.  Une  fois  de  plus,  il  se  déclare  solidaire  de 
la  Défense  nationale  qu'assurent,  par  la  continuité  de  leur  sacrifice, 
le?  soldats  de  la  République,  qui  ont  eu,  durant  ces  quatre  années  de 
guerre,  à  triompher  non  seulement  de  la  force  de  l'ennemi,  mais  de^ 
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f^jutes  du  commandement,  en  même  temps  qu'ils  devaient  supporter, 
par  un  prolongement  de  misères,  les  conséquences  d'une  politique 
aveuglément  belliqueuse   et   travaillée   d'ambitions  impérialistes. 

En  même  temps  qu'il  affirme  sa  fidélité  à  la  Défense  nationale,  1c 
Parti  renouvelle  l'expression  de  son  attachement  à  Tlntcrnationale. 

Plus  que  jamais,  les  travailleurs  de  l'univers  ont  besoin  d'un  lien 
effectif.  C'est  l'Internationale  seule  qui  peut  préparer  la  paix  durable 
des  peuples,  en  abolissant  la  main-mise  de  la  finance  et  de  la  grandi- 
industrie  sur  les  affaires  publiques,  et  en  tuant  les  haines  savammen: 
entretenues  par  les  dirigeants,  entre  les  groupements  humains.  C'est 
l'Internationale  seule  qui  peut  instaurer  le  socialisme  dans  le  monde. 

Le  Congrès  affirme  que  le  socialisme,  en  France  comme  ailleurs, 
doit  poursuivre  sa  tâche  en  pleine  souveraineté  et  en  pleine  auto- 
nomie, sans  accepter  ine  collaboration  avec  les  fractions  bourgeoises 
qui  veulent  affaiblir  son  prestige  et  son  action  en  l'associant  au  pou- 
voir et  en  lui  assignant  de  lourdes  complicités.  Il  répudie  toute  nou- 
velle expérience  de  collaboration,  estimant  que  celles  du  passé  suffisent 
à  juger  parrille  tacti{|ue  et  qu'elles  ont  abouti  seulement  à  armer  la 
réaction  au  dedans  et   l'impérialisme  au  dehors. 

Le  Parti  défendra  énergieiuement  les  libertés  publiques.  comj>ri'>- 
niises  par  la  politi(iue  d'abdicatinii.  dite  d'union  sacrée.  11  convie  la 
classe  ouvrière  à  sauvegarder  le  régime  républicain.  Il  s'élève  contre 
les  attentats  aux  droits  individuels  comme  aux  droits  <lu  prolétariat. 
Il  proteste  contre  les  condanniations  et  les  actes  arbitraires  qui  onl 
frapiM*  les  travailleurs  organisés  (et  notamment  les  délégués  des 
.iteliers  des  usines  de  guerre).  Il  dénonce  la  scandaleuse  décision  do 
la  Haute-Cour  de  Justice,  rendue  contradictoirenient  aux  lois  et  par 
soumission  au  jwiuvoir.  Il  flétrit  l'alliance  du  cabinet  Clemenceau 
avec  les  champions  du  Rt.i  et  les  débris  du  bonapartisme. 

Le  Parti  pr<K'Iame  le  devoir,  pour  la  classe  ouvrière,  de  multiplier 
Icvs  elïorts  pour  faire  ci-sscr  i-iiliii  \c  conflit  Nang'atU.  Plus  que  jamais 
elle  peut,  en  exerçant  sou  action  dans  tons  les  pays  belligérants  .î  la 
fois.  iini)oser  la  paix  des  peuples.  C'tuubattue  par  les  gouvernements. 
la  C'onférencc  socialiste  internationale  doit  avoir  lieu  au  plus  tôt. 
iClle  seule  peut  arracher  les  armes  à  tous  les  miliiarismes,  rechercher 
avec  sincérité  les  conditions  de  paix  les  plus  justes,  se  dresser  contre 
les  inipérialismes  en  fureur,  prendre  toutes  les  précautions  possible^ 
pour  (|Ue  cette  guerre  ne  laisse  pas  stibsi^ter  i\c<  haines  qui  allumr- 
laii  nt  (le  nouveaux  conflits. 

Le    Parti   siH'ialiste   fran<;ais   se  (Uvlare  prtt   .»   repondre   •.nuneduii. 
nient  à  la  convocation  <Ies  citoyens  Huysmans,  Hranting  et   TroeKiri. 
chargés  de  préparer  la  réunion  de  rinternalionale. 
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C'est  parce  qu'il?  redoutent  Tcxpansion  du  prestige  du  prolétariat 
que  les  gouvernements  des  deux  combinaisons  belligérantes  entravent 
la  liberté  des  classes  ouvrières  et  s'opposent  à  la  réunion  de  la  confé- 
rence. Les  organisations  socialistes  et  syndicales  doivent  unir  par 
tout  leurs  efforts  pour  forcer  la  volonté  des  pouvoirs  publics  et 
obtenir  les  moyens  nécessaires  pour  cette  réunion. 

Le  Parti  socialiste  français  fait  sienne  la  résolution  votée  à  ce 
sujet  au  Congrès  des  Trade-Unions  par  plus  de  quatre  millions 
de   travailleurs   anglais,   et  dont   voici  le  texte  : 

«  Le  Congrès,  en  présence  du  refus  du  Gouvernement  de  donner 
des  facilités  de  passeports  aux  délégués  régulièrement  élus  par  la 
classe  ouvrière  organisée  ; 

«   Condamne  cette  politique  du   Gouvernement; 

«  Et  déclare  que,  si  elle  devait  continuer,  le  mouvement  ouvrier 
organisé  relèverait  nécessairement  le  défi  qui  lui  est  lancé  ; 

«  Le  Congrès  avertit  le  Gouvernement  que  la  patience  des  travail- 
leurs organisés  s'épuise  rapidement  devant  les  affronts  continuels  qui 
leur  sont  ainsi  faits.  » 

C'est  en  s'inspirant  du  sentiment  exprimé  avec  tant  de  force  par 
le;-:  travailleurs  anglais  que  le  Parti  doit  se  dresser  contre  tout  gou- 
vernement qui  s'opposerait  de  nouveau  à  la  réunion  de  l'Internatio- 
nale, de  même  qu'il  doit  se  dresser  contre  tout  gouvernement  pacti- 
sant avec  la  réaction,  accueillant  des  programmes  impérialistes,  écar. 
tant  des  propositions  de  paix  acceptables,  ou  s'attaquant  à  la  classe 
ouvrière  et  à  ses  organisations. 

Contre  ces  manifestations  de  la  politique  de  réaction  à  l'extérieur 
e!  à  l'intérieur  du  pays,  le  Parti  donne  mandat  à  sa  C.  A.  P.  et  à 
ses  élus  d'agir  en  employant,  selon  les  circonstances,  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir,  y  compris  le  refus  des  crédits.  Il  s'associe  pleinement 
aux  décisions  prises  par  la  Confédération  Générale  du  Travail  en  son 
dernier  Congrès  pour  unir,  le  cas  écbéant.  l'action  parlementaire  et 
l'action  extra-parlementaire. 

Le  Parti  flétrit  de  toute  sa  force  l'action  engagée  en  Russie  et  en 
Sil)érie  par  la  France  officielle  et  ses  alliés,  et  qui  attente  aux  droits 
du  peuple  russe.  Il  estime  que,  criminelle  en  son  principe,*  cette  inter- 
vention est  profondément  dangereuse  par  ailleurs,  parce  qu'elle  excite 
la  colère  des  masses  populaires  de  la  Russie  contre  la  l'Vance  et  qu'elle 
favorise  ainsi  l'action  du  militarisme  prussien. 

Le  Parti  socialiste  proteste  contre  le  traitement  que  les  dirigeants 
fratiçais  et  alliés  font  subir  à  la  Révolution  russe  et  qui  rappelle  trop 
bien  celui  qu'essayèrent  d'infliger  à  la  Révolution  française  les  souve- 
rains coalisés. 
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Le  Parti  socialiste  rappelle  qu'il  a  toujours  réclamé  pour  tous  le? 
peuples  le  droit  à  disposer  librement  d'eux-mêmes  au  point  de  vue 
national,  comme  celui  de  fixer,  librement  aussi,  leurs  institutions 
propres.  Il  déclare  qu'il  s'emploiera  de  tout  son  pouvoir,  lors  de 
l'élaboration  des  traités  de  paix,  en  faveur  de  toutes  les  revendications 
nationales  légitimes  et  actuellement  réalisables.  Mais  il  a 
le  devoir  d'ajouter  qu'il  n'attend  pas  de  la  guerre,  dirigée,  des  deux 
côtés,  par  des  Ktats  capitalistes  dévorés  de  convoitises  territoriales 
et  de  désirs  d'annexions,  un  règlement  vraiment  juste  de  toutes  ces 
questions.  Il  s'oppose  énergiquemcnt  à  tout  programme  qui,  sou- 
prétexte  d'atteindre  un  tel  but,  pousserait  à  la  prolongation  du  confli*. 
C*«;t  le  développement  universel  de  la  puissance  politi(|ue  des  classes 
ouvrières  qui  préparera  ou  réalisera  partiellement  ce  règlement:  c'est 
le  triomphe  du  socialisme  international  qui  l'établira  détlnitivcment 
en  asseyant  sur  des  bases  indestructibles  la  liberté  de  tous  les  peuples 
comme  celle  de  tous  les  individus. 

Dans  la  même  ])ensée,  le  Parti  rappelle  qu'il  a  toujnuf>.  nnn  -eule. 
nient  soutenu,  mais  suscité  i)ar  son  action  contre  la  guerre,  les  ini- 
tiatives de  ceux  <|ui  ont  essayé,  dans  la  stK"iété  actuelle,  <rassnr?r 
aux  nations  im  minimum  de  garantie  pour  la  paix.  Aussi  est-il  acquis 
à  tous  les  efforts  qui  seront  faits  sincèrement  pour  fonder  le  plus 
solidement  possible  les  institutions  <rarbitra|ïe  de  la  Société  des 
Xations.  Mais  il  ne  pourrait,  sans  se  laisser  aller  aux  déviations  les 
plus  détestables,  faire  d'une  telle  revendication  un  but  de  guerre  :  et 
il  manquerait  à  sa  pensée  la  plus  profonde,  s'il  n'avertissait  les  tra- 
vailleurs qu'aussi  longtemps  que  sulvsisteront  les  dominations  monar- 
chiques et  les  luttes  capitalistes  pour  la  conquête  des  marché^.  !'\ 
paix  du  inonde  pourra  être  en  péril. 

La  signature  <K'  la  paix  doit  être  la  préface  «le  la  granile  «euvre  do 
transfonnation  économique,  polit i(|ue  et  s«x'iale,  p<Mir  laquelle  com- 
battent les  socialistes.  La  guerre,  en  anéantissant  ou  en  bouleversant 
tant  de  foyers,  en  accumulant  les  charges,  en  gros«jissant  intlefiniment 
les  dettes,  en  préparant  d'écrasants  fardeaux  «l'itnpôts,  en  créant  h 
l'b'tat  capitaliste  comme  au  prolétariat  la  pres«|ue  impos*ii»»Iité  d* 
\ivre.  a  accunnilé  les  éléments  de  la  plus  formid;U>le  RévoluiitMi  que 
le  monde  aura  connue.  C'est  en  demeurant  f'idèlc  à  ses  priiuripes  de 
t«>ujours  <|ue  le  socialisme  —  (|ui  avait  prévu  ce  moment  —  appa- 
raîtra égal  ù  ses  devoirs^ 

Le  (.'«ïngrès  du  l'arti  socialiste,  à  cette  heure  sidennelle  de  rillstoire. 
afiirme  que  le  socialisme  fr.imjai^  ne  faillira  pa^  à  sa  lâche.  St>ucieux 
de  sauvegarder  l'unité  indispen.sable,  il  condanuje  la  déviation  »le  ceux 
(,ui  cherchent.  <lans  un  conipromis  avec  la  S«viété  bourgeoise,  à  éla- 
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borer  des  solutions  bâtardes.  Dans  le  renouvellement  du  monde  qu'ils 
entrevoient,  les  prolétaires  français  n'auront  d'autres  associés  que  les 
prolétaires  de  l'Internationale. 

Motion  Renaudkiv 
(1.212  mandats). 

Les  événements  considérables  des  derniers  jours,  la  proposition 
d'armistice  des  empires  centraux,  résultat  des  succès  militaires  des 
démocraties  alliées,  la  réponse  mesurée  et  ferme  du  président  Wilson, 
viennent  de  rendre  plus  clairs  et  plus  immédiats  les  devoirs  qui  s'im- 
posent à  notre  Parti.  Par  'delà  le  tumulte  des  discussions  de  tendance, 
ils  font  entrevoir  à  tous  la  nécessité,  l'urgence  du  travail  positif  qui 
doit  acheminer  le  monde  vers  le  régime  de  paix  internationale  et  de 
justice  sociale  que  le  socialisme  a  conçu. 

Demain,  lorsqu'après  notre  effort  de  défense  nationale  aujourd'hui 
couronné  de.  succès,  les  négociations  s'engageront,  lorsque  les  ambi- 
tions nationalistes  à  peine  contenues  par  les  souffrances  de  la  guerre, 
exerceront  leur  pression  sur  les  gouvernements,  lorsque  les  traditions 
et  les  méthodes  de  la  vieille  diplomatie  secrète  tenteront  de  s'imposer 
encore,  c'est  au  socialisme,  en  accord  avec  les  aspirations  profondes 
de  la  démocratie,  qu'il  appartiendra  de  dégager  dans  toute  sa  netteté 
et  dans  toute  sa  force,  cette  volonté  commune  des  peuples  dont 
parle  le  président  Wilson  et  que  la  guerre,  lentement,  péniblement, 
au   milieu  de   tous   les   incidents,    a    fait   enfin    surgir. 

Demain,  c'est  également  au  socialisme  quil  appartiendra,  dans  les 
nations  économiquement  et  socialement  désorganisées,  épuisées,  rava- 
gées par  la  guerre,  d'apporter  les  solutions  rationnelles  qui  préserve- 
ront de  l'anarchie  et  qui  permettront  de  reconstruire  et  recréer,  selon 
les  règles  de  la  justice  et  non  selon  les  lois  caduques  du  privilège 
capitaliste. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  Parti  prend  sur  les  graves  problèmes 
<le  guerre  et  de  paix  inscrits  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  les  réso- 
lutions  suivantes    : 

Le  Parti  socialiste  rappelle  la  suite  ininterrompue  de  décisions  par 
lesquelles  il  a  manifesté  sans  réserve,  sa  volonté  de  participer  effica- 
cement  à  la   défense   nationale. 

Loin  de  marquer  une  défaillance  de  l'esprit  international  du  socia- 
lisme français,  le  Parti  affirme  qu'en  défendant  la  France  contre 
l'agression  dont  elle  fut  victime,  les  socialistes  défendent  le  droit  de 
toute  nation  de  rési-ter  par  les  armes  aux  vinV^ices  extérieures,  tant 
qu'une  organisation  n.lernationale  n'aura  jia-^  permis  le  règlement 
arbitral   de   tous   les  conHits. 
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Si  la  guerre  eût  pu  poser  un  cas  de  conscience  difficile,  les  con- 
ditions dans  lesquelles  ce  conflit  a  été  déchaîné  ont  rendu  possible  aux 
socialistes  français  la  i)lcinc  cunciliaiiun  du  duublc  dc\uir  naiioiial 
et  international. 

Le  Parti  confirme  donc  le  mandat  donné  à  ses  élus  de  participer 
de  toute  leur  activité  au  contrôle  de  l'effort  de  guerre,  en  veillant  à 
l'aménagement  rationnel  des  effectifs,  proportionné  aux  sacritces  déjà 
faits  par  le  pays  et  à  ceux  accomplis  par  les  armées  alliées,  en  sur- 
veillant les  fabrications  de  guerre  pour  les  conduire  à  leur  maxisum 
d'utilisation,  en  veillant  au  bien-être  des  soldats  et  de  leurs  famil- 
les, à  l'amélioration  des  conditions  d'existence  des  populations  réfu- 
giées dont  l'importance  grandit  chaque  jour  avec  le  recul  de  l'en- 
vahisseur, en  réclamant  l'organisation  de  la  vie  économique,  en  rap- 
pelant aussi  constamment  au  gouvernement  la  nécessité  dune  diplu. 
niatie  claire  et  sans  arrière-pensée,  toutes  conditions  indispensables 
à  une  défense  nationale  totale. 

Le  Congrès  déclare  que  le  vote  des  crédits  est  la  conséquence  de 
la  participation  à  l'effort  pour  la  défense  de  la  nation.  Pour  que  le 
Parti  cessât  de  l'accorder,  il  faudrait  qu'il  jugeât  que  le  gouverne- 
ment qui  est  chargé  de  les  réclamer  au  Parlement,  soit  un  gouver- 
nement d'impérialisme,  fai>^ant  une  guerre  de  conquête  et  d'annexion, 
ou  un  gouvernement  de  trahison  devant  renncmi,  ou  un  giniverno- 
nuMit  de  défaillance   et   de  crise  contre   le   régime   républicain. 

Le  groupe  parlementaire  et  la  C.  A.  P.  réunis,  restent  chargés  de 
l'application   de   cette    résolution. 

Le  Parti  demeure  fidèle  aux  règles  essentielles  qui  ont  permis  sa 
constitution  et  ([ui  doivent  diriger  sa  poitique.  Il  est  prêt  à  observer 
rncore  pour  la  défense  du  pays  les  règles  nécessaires  tle  solidarité 
nationale,  mais  il  ne  peut  dissimuer  que  la  politique  d'union  sacrée 
à  laquelle  il  a  fait  tant  de  sacrifices  a  été  brisée  par  ses  adversaires. 

Alors  que  les  forces  (|ui  cotnbattaicnt  le  progrès  dans  la  République 
oui  repris  tonte  leur  activité,  c'ol  en  lui-nuMue,  c'est  dans  rindq»en- 
ilancc  <|u'il  a  su  ganler.  même  â  l'heure  des  collabtiratious  gouver- 
nementales, c'est  dans  sa  communion  avec  la  classe  i>uvrièrc  que  le 
socialisme  comi)te  trouver  la  puissance  d'action   indispensable. 

Contre  une  politique  qui  ne  s'exerce  que  pour  armer  la  réaction 
contre  les  libertés  républicaines  et  ouvrières  ou  pour  fortifier  les 
f)rivilèges  capitalistes  au  détriment  de  l'intérêt  public,  il  continuer.! 
son   opposition. 

Il  renouvelle  sa  protestation  contre  l'inique  condamnation  de 
M.  Malvy,  et  contre  les  mesures  de  défiance  prises  à  l'égaril  des  mili- 
tants   ouvriers   et    socialistes. 
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Dans  le  domaine  économique,  le  Parti  constate  que  les  maux  du 
régime  capitaliste,  exaspérés  par  l'état  de  guerre,  nont  été  que  mé- 
diocrement atténués  par  des  solutions  partielles  et  par  un  système 
moratoire   qui   a   accumulé   pour   l'avenir   toutes   les   difficultés. 

L'expérience  a  prouvé  déjà  que  seules  les  solutions  d'ensemble  ins- 
pirées de  la  pensée  socialiste  peuvent  apporter  remède  à  une  situation 
que  les  désastres  des  pays  envahis  et  la  démobilisation  elle-même 
rendront   encore  plus   redoutables. 

Il  donne  mandat  à  ses  élus  d'élaborer  et  faire  triompher  en  tous 
domaines  ce.s  solutions  socialistes  et  de  résister  de  toute  leur  énergie 
aux  tentatives  répétées  par  lesquelles  les  puissances  capitalistes  cher- 
chent à  s'emparer  de  toutes  les  ressources  du  pays.  La  situation  finan- 
cière exige  plus  que  jamais  que  toutes  les  richesses  de  la  nation 
demeurent  à   la  nation. 

Les  conditions  d'une  paix  juste  et  durable  —  qui  paraît  aujourd'hui 
prochaine  —  ont  été  définies  par  les  socialistes  interalliés  dans  le 
mémorandum  de  Londres.  Elles  ont  été  confirmées  par  la  récente 
Conférence  interalliée,  qui  a  constaté  l'accord  général  avec  les  14 
stipulations    du    Président    Wilson. 

Le  Parti  socialiste  affirme  qu'elles  ne  sauraient  être  modifiées 
selon  les  chances  de  la  guerre,  la  fortune  étant  changeante,  le  droit 
seul  étant  immuable   et  certain. 

C'est  l'instauration  de  cette  paix,  quels  que  soient  les  moyens  par 
lesquels  elle  sera  obtenue,  qui  constitue  à  nos  yeux  la  victoire. 

La  paix  devra  donc  être  considérée  comme  possible  et  activement 
préparée  dès  l'instant  où  l'accord  sera  intervenu  entre  les  belligérants 
sur  les  principes  généraux  de  la  justice  internationale  sur  la  cons- 
titution   de    la    Société    des    Nations. 

Le  Congrès  s'associe  à  la  Confédération  générale  du  Travail,  qu 
entend  que  des  garanties   «  apportent  aux  travailleurs  de  ce  pays  la 
certitude  que   les  dommages   qui   ont  été  causés   seront   réparés,   que 
les  peuples  actuellement  soumis  à  la  loi  du  plus  fort  seront  libérés, 
que  les  possibilités  de  guerre  nouvelle  seront  définitivement  écartées  »■ 

Le  Congrès  constate  d'ailleurs  que  les  actes  les  plus  récents  du 
Président  Wilson  viennent  d'engager  définitivement  l'humanité  dans 
cttte  voie.  

Le  Congrès  met  tout  son  espoir  dans  l'action  de  l'Internationaie 
pour  introduire  dans  la  vie  des  nations  le  fonctionnement  des  orga- 
nismes démocratiques,  enlevant  aux  castes  militaires  ou  aux  puis- 
sances capitalistes  la  possibilité  de  guerres  nouvelles,  et  donnant  à 
la  Société  des  Nations  toute  sa  force  de  contrôle  et  de  sanction. 
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Le  Congrès  déclare  son  accord  avec  les  résolutions  de  la  Confé- 
rence   interallit-e    de    Londres    (septembre    1918). 

Il  s'associe  particulièrement  à  ses  décisions  sur  la  nécessité  d'une 
représentation  ouvrière  au  Congrès  de  la  Paix  et  de  conditions  visant 
la   situation   des   travailleurs. 

Les  élus  du  Parti  socialiste  exerceront  donc  leur  action  près  du 
Parlement  français  pour  obtenir  rengagement  que  cc^  décisions  seront 
prises  en  considération. 

Le  Congrès  adopte,  sur  lintervention  de  la  Russie,  la  résolution 
de  la  Conférence  interalliée  de  Londres.  En  conf<irmité  avec  ses  indi- 
cations, le  gouvernement  français  sera  interrogé  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  a  été  organisée  l'action  des  armées  alliées  à  Arkhan- 
gel  et  sur  les  garanties  qui  ont  dû  être  données  aux  représentants, 
dès  maintenant  a-semWés.  de  la  Constituante  russe  au  sujet  d'une 
politique  sauvegardant  les  droits   et  les  intérêts  du  peuple  russe. 

Le  Parti  socialiste  français  approuve  les  résolutions  de  la  Confé- 
rence interalliée  de  Londres,  sur  la  tenue  d'une  Conférence  interna- 
tionale. 

Le  Congrès  af.tirmc  que.  contrairement  aux  calomnies  intéressées 
de  la  réaction,  la  réunion  de  l'Internationale  appelée  à  tixer  les  res. 
ponsabi-lités  des  gouvernements  et  des  sections  de  l'Internationare  et 
à  appuyer  les  conditions  «  d'une  paix  juste  et  durable  »  est  par  là 
même   liée   à   la  défense   des    intérêts   des   nations   justes. 

Le  Parti  se  déclare  donc  prêt  à  se  rendre  à  la  réunion  socialiste 
internationale,  dans  les  c»>iuliti<Mis  définies  par  In  Conférence  interal- 
liée de  Londres,  dès  que  les  citoyens  Branting.  Huy^nians  et  Troels- 
tra  'en  auront  jugé  la  convocation  passible. 

Considérant  toujou' s  que  la  (lue-^tion  dc?v  passepi>ris.  du  fait  do» 
refus  gouvernementaux,  est  devenue  une  question  intcraHiée,  le  Parîi 
socialiste  adopte  la  résolution  formulée  par  4a  Conférence  interal- 
liée de  Londres,  ainsi  conçue    : 

«  I'*n  présence  du  refus  div  14' nu  t  i  lu  im  uts  iW  tlonmt  di>>  ji.i>vt - 
j)()rt>  aux  délégués  régulièrement  élus  |»ar  la  clause  ouvrière  organisé'*. 

«    Condanjne  cette  politique  des  gouvernements. 

«  Kt  (lé'larc  que  *»i  «.lie  devait  continuer.  1r  mouvement  oiurier  et 
stK'ialiste  de  ch;u|ue  pay>  aurait  p«tur  «levi»ir  de  rolcver  le  <leti  qui 
lir'   est   lancé  : 

«  La  Ci>nference  avertit  les  gouvernements  que  la  patience  des 
travailleurs  organisé-*  s'épuise  r;uti(l«  nu  ut  d«\ati;  lis  affronts  conti- 
nuels qui   leur  sont  ainsi   faits. 

Le  l'arti  agira,  eti  outre,  sur  ce  point  en  accord  avec  la  Confédé- 
ration  générale  du   Travail. 
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Une  motion  L.  Blum,  présentée  par  les  centristes,  obtint 
i8i  voix. 

Motion  au  sujet  du  Président  Wilson 

Le  Congrès  vota,  majoritaires  et  minoritaires  réunis, 
l'adresse  suivante  (seuls  les  Kienthaliens  intransigeants  s'y 
opposèrent  par  la  voix  d'Alexandre  Blanc  et  Ch  Rappoport    : 

Le  Congrès  du  Parti  socialiste  français,  confirmant  son  adresse 
au  Président  Wilson,  donne  son  approbation  à  la  réponse  qui  vient 
d'être  faite  au  nom  du  Président  par  le  Secrétaire  d'Etat  Lansing  à 
la  note  du  chancelier  allemand. 

Le  Parti  socialiste  constate  avec  satisfaction  cette  première  appli- 
cation sérieuse  de  la  diplomatie  positive  et  publique. 

Il  constate  que  la  porte  se  trouve  ainsi  ouverte  à  des  négociations 
entre  les  belligérants,  en  vue  de  ila  paix  du  monde. 

Il  approuve  les  garanties  dipilomatiques  et  militaires  réclamées  par 
le   Président  Wilson   en  vue  de  l'armistice. 

Par  1.473  contre  1.374,  le  Congrès  décida  de  maintenir  le 
principe  de  la  direction  unique  de  VHuimmité  et  dans  la  nuit 
du  10  octobre  1918,  désigna  Marcel  Cachin  par  1.5 10  voix 
contre  1.355  à  Renaudel,  comme  directeur. 

Le  Congrès  vota  diverses  motions  à  l'unanimité  : 

1°  Contre  le  gouvernement  de  M.  Clemenceau; 

2°  Contre  la  condamnation  illégale  de  M.  Malvy  par  la 
Haute-Cour  ; 

3°  Pour  l'amnistie  générale; 

4°  Pour  le  vote  des  femmes. 
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CHAPITRE  VI 

La  Participation  au  Gouvernement 
de  la  Défense  Nationale 


(  )n  a  vu  dans  quelles  conditions,  après  avoir  refuse  le 
2  août,  le  (iroui>e  socialiste  et  la  C.  A.  P.  déléguèrent 
j.  (lUesde  et  Marcel  Sembat  au  Conseil  du  (louvernement 
le  2y  août  191 4,  devant  la  tragique  situation  <Ju  pays  en- 
vahi. (  Voir  page  .U3' 

i.e  manifeste  du  28  août,  (|ui  annoui^ait  cet  événement  à 
la  l'rance  ouvrière  et  socialiste,  prenait  soin  d'affirmer  dès 
ses  premières  lignes,  cju'il  ne  s'agissait  pas  de  «<  l'ord'iuairc 
participatio]i  à  uti  (louTcrncmcnt  bounjcois,  pour  Uujiwllc  /*' 
conscfitrmriit  SDciaJistr  n'uuratt  pas  été  accordé  •»,  mais  de 
l'aNcnir-de  la  Nation,  et  (|ue  la  collaboration  socialiste  n'était 
donnée  (ju\i  la  Jcfcusr  nationale. 

Le  Sous-Secrétariat  à  la  Guerre 

l'.n  mai  H)i5.  les  milieux  parlementaires  conuuen(;aictu  à 
protester  vivement  contre  l'incurie  des  bureauk  de  la  Guerre 
et.  à  la  Connnission  de  l'Ariuée  du  v^enat.  les  âpres  critiques 
de  M.  Cleiuenceau  n'étaient  pas  sans  inquiéter  le  (lOuver- 
iicment. 

Les  exploits  de  la  Dircciiou  de  rArlillerie.  où  sévissait  le 
général  Ha(|uet,  la  solidarité  de  M.  Millerand.  ministre  de 
la  (luerre.  avec  les  chefs  de  service,  soulevaient  de  vives  op- 
lK)sitions. 

T.e  Gouvernement  sentait  la  nécessite  tie  reagir  contre  les 
routinières   praticpies  <lc   l'Adnunistration   militaire   et.    pour 

\I1  3o 
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remédier  à  cet  état  de  choses,  il  résolut  de  renforcer  le  pou- 
voir civil  à  la  Direction  de  l'Artillerie,  dont  l'incurie  abou- 
lissait  à  des  résultats  désastreux  :  crise  de  l'armement  par 
la  paralysie  des  fabrications  et  l'opposition  routinière  à  l'ar- 
tillerie lourde,  etc.,  etc.. 


Le  Conseil  des  ministres  du  18  mai  1915  décidait  la  réor- 
ganisation des  services  de  la  guerre  par  la  création  d'un  Soits- 
Secrétariat  d'Etat  dont  le  portefeuille  fut  offert  à  Albert 
Thomasi  qui  —  depuis  huit  mois  —  dirigeait  ce  service  avec 
une  compétence  reconnue  de  tous. 

Le  Groupe  socialiste  fut  convoqué  d'urgence  le  mercredi 
19  mai.  Sembat  et  Albert  Thomas  mirent  le  Groupe  au  cou- 
rant de  la  situation  et  des  offres  faites  à  ce  dernier. 

Une  opposition  se  manifesta. 

Laiiche,  Navarre,  Poncef,  Jean  Bon,  Jobert  manifestèrent 
leur  inquiétude  de  voir  adjoindre  au  ministre  de  la  Guerre 
Millerand  un  socialiste  dont  la  bonne  volonté  se  briserait 
contre  l'inertie  de  la  bureaucratie,  soutenue  par  des  chefs 
incapables,  et  dont  la  présence  au-  Gouvernement  accroîtrait 
les  responsabilités  du  Parti. 

.  Maycnis,  non  seulement  se  prononça  contre  l'acceptation, 
mais  demanda  si  l'occasion  ne  serait  pas  favorable  pour  re- 
tirer Guesde  et  Sembat  du  Gouvernement. 

Compcre-Morel,  craignant  de  voir  le  Parti  s'engager  dans 
la  voie  de  la  participation  ministérielle,  proposa  que  Thomas 
accepte  seulement  une  mission  technique  pour  réaliser  un 
programme  déterminé  proposé  ou  défendu  par  le  Parti,  mais 
sans  la  responsabilité  politicjue  du  Sous-Secrétariat  d'Etat. 

Hubert-Rouger  affirma  que  si,  en  août  1914,  le  Parti 
n'avait  pu  refuser  sa  part  de  responsabilité,  étant  donné  les 
tragiques  événements  de  cette  période,  l'expérience  de  parti- 
cipation n'était  pas  suffisamment  concluante  pour  l'étendre. 

Pour  Paul  Constatts,  Cronssier,  Bd.  Vaillant,  J.  Locquin, 
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Scmbat.  Purrc,  Alexandre  l'arctinc,  l'entrée  de  Thomas  de- 
vait se  juger  du  point  de  \  ue  d  une  défense  nationale  accrue. 

T^a  question  est  de  savoir,  dit  Brackc,  si  la  défense  natio- 
nale sera  mieux  assurée  par  le  concours  de  Thomas,  cjue  tou<. 
sans  exception,  reconnaissent  utile. 

Jean  Longuet,  Volière,  Barûbant,  Mi>stral  estimèrent  que 
l'acceptation  du  Sous-Secrétariat  d'Etat  ne  changerait  rien 
à  la  responsabilité  du  Tarti  cjui  était  la  même  a\ec  deux 
comme  avec  trois  de  ses  membres  au  Gouvernement  ;  Thomas 
l'ouvait  faire  une  œuvre  utile  et  le  Parti  rester  lui-même  en 
conservant   son  action  propre  et  indépendante. 

Pierre  Rcnaudel  réclama  une  délimitation  des  fonctions 
du  sous^secrétaire  d'Etat  et  des  garanties  à  exiger  du  Gou- 
vernement. .\  ces  conditions,  l'entrée  de  Thomas  pouvait 
—  à  son  avis  —  accroître  et  fortifier  la  défense  nationale. 

La  proposition  formulée  par  Niwarre,  de  renvoyer  la 
(juestion  au'  C'onseil  national,  fut  repoussée  à  une  forte  ma- 
jorité. 

La  proposition  l'alivrc-Hracke,  tendant  à  la  rédaction  d'une 
déclaration  à  lire  en  cas  de  discussion  devant  la  Chambre, 
fut   adoptée. 

v^ur  la  projMjsition  d'acceptation  du  Suu>-Secrétariat  <rKtal. 
voici  comment  se  répartirent  les  votes  des  membres  présents 
du  Groupe. 

Elle   fut    \(tt(i'  ji.ir    15   \oix  voiilrc    i(>. 


VoTKRKNT   POUR  .' 

Auriol,  .Mdy.  Aubriot,  liarabant.  Ihirthe,  Houreri.  Hracke. 
Hretiti,  Cabrai,  Caihin.  Cadot,  l\  Cottjtans,  Pcffuisr,  Prjcimtr. 
lUiblcd,  Purrc.  lùutnnent.  {,'raiussier,  iiuesde,  Jean  Lofit/urt. 
Laurent,  Lebey.  Lefebvrc,  Lci'asseur,  l.issav.  Loequin,  Mou- 
ijer.  Mistral,  Marin,  Mautet,  J.  Xadi.  Xcetaux,  I\m::et.  Pres- 
sentane.  Rebaid.  Ixenaudel,  Rinijuier.  Razier,  Sembat,  Thi- 
7'rirr,   l'aillant,   l'aletti'.   ï'ali^re.   l'arcnne,   ï 'aillât. 


Votère;nt  contre  :  ' 

/.  Bon,  Bras,  Buhsct,  Clmissat,  Compère-Morel^  Demoulin, 
Huhcrt-Rouyer,  Jobcrt,  Laicche,  Laval,  Mayéras,  Navarre, 
Philbois,  Poucet,  Raffin-Dugens,  Sixte-Qxienin. 

A  la  séance  suivante  du  21  mai,  Betoulle,  Brenier,  Goude 
déclarèrent  que  présents  ils  auraient  voté  pour. 

Bernard  et  Giray  déclarèrent  qu'ils  auraient  voté  contre. 

Le  Ministère  Briand 
(29  Octobre  1915); 

Le  refus  du  cabinet  Viviani  d'accepter  le  Comité  secret, 
la  démission  de  M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, amena,  en  octobre  191 5,  la  retraite  éiv  Gouvernernent. 
M.  Viviani  passa  la  main  à  M.  Aristide  Briand. 

Dans  les  séances  des  22  et  27  octobre,  en  réunions 
mixtes  (i)  du  Groupe  socialiste  au  Parlement  et  de  la  C.  A.  P., 
tenues  au  Palais-Bourbon,  fut  examiné  dans  quel  sens  pou- 
vait évoluer  la  crise,  quelle  influence  le  Parti  socialiste  pouvait 
avoir  sur  son  dénouement  et  sous  quelles  formes  il  pouvait 
associer  son  action  à  celle  du  nouveau  Gouvernement,  remanié 
ou  reconstitué. 

Les  débats  des  deux  premières  séances  (matin  et  soir  du  22) 
furent  clos  par  le  vote  de  l'ordre  du  jour  suivant  : 

» 

Le  Groupe  socialiste,  considérant  que  la  crise  gouvernementale  se 
trouve  dès  maintenant  ouverte,  déclare  qu'il  ne  saurait  s'associer  à 
aucune  action  du  Gouvernement  qui  ne  comprendrait  pas. les  points 
suivants. 

i"  Le  Gouvernement  de  la  France  continuera  d'affirmer  qu'il  ne 
poursuit   dans   la   guerre    aucune   espèce   de   conquête   ou   d'annexion, 


(i)  Dont  il  fut  rendu  compte  au   Congrès  National  de  dcccmbrc  iqi5  par  les 
rapports  de  Dubrcuilh  et  de  Hubert  Rougir. 


toutes   réserves  naturellement   faites  pour  le   retour  de  l'Alsace-Lor- 
raine à  la  nationalité   française  ; 

2"  Le  Gouvernement  acceptera  pour  ses  rapports  avec  le  Parle- 
ment : 

a)  Le  principe  de  la  ccjntinuité  et  de  la  permanence  du  Parlement  : 

b)  La  pratique  normale  du  Comité  secret;   - 

c)  Le  principe  du  Comité  formé  par  la  Délégation  des  Groupes  dr 
la   Chambre  et   du   Sénat  ; 

d)  Le  i)rincipe  du  contrôle  parlemenatire  sans  réserve  aux  armées; 

e)  La  restriction  de  l'action  de  la  censure  dans  le  sens  indiqué  par 
!••   Groupe   dans   ses   séances  précédentes: 

/)  L'action  vigoureuse  contre  le  scandale  des  gros  l)énét"ices  dans 
ks  industries  de  guerre,  et  contre  l'iniprohfté  de  certains  fournis- 
si  urs  ; 

3°  Le  (louvemement  reprcn^lra  la  directi<in  liéiuralo  de  l.i  guerre. 

f]Ui    ^<in1)1.-    lui    .'(voir    «'ch.iMin'     ins«|n'i''i. 

Dans  la  séance  du  jy.  1<jus  ceux  (|iii  prirent  l;i  panile 
affirnicrenl  un  égal  souci  de  la  <léfense  nationale  et.  si  le 
Croupe  se  parta<^ea  sur  la  (,uestion  de  savoir  si  (Uiesde,  Seni- 
hat.  Tlionias  resteraient  au  (  lOuverneinent.  il  fut  unanime- 
ment conxeiui  (|uc  la  (jue>lion  ministérialiste  restait  hors  de 
cause,  (|ue  le  principe  <r.\msterdam  n'était  pas  en  jeu.  et 
qu'il  ne  s'aj^issait  simpleiuent  que  d'apprécier  si  la  collalxi- 
r.ition  à  la  défense  nationale  <levait  se  continuer  de  l'intérieur 
ou  de  l'extérieur,  dans  le  Gouvernement  ou  à  côté  du  Oou- 
\ernement    (jui   ;illait   en   ;issumer  l:i   responsabilité. 

Le  (iroupe  se  divis;i  (r;d>ord  par  im  vole  sur  i\cu\  motions 
préjudicielles.  L'ne  de  C'omjHTe-Morel  ainsi  coiKue  : 

Le   (iroupe   >cx"ialistc.   tout   en    nvonnai--""    V\    n.'.-.v<;»/.   .1,.   .«in- 
ciper   à   la   défense   nationale: 

Considérant  que  les  élus  stx'ialistcs  n'ont  qu'une  puissance  dactio-i 
fort    limitée    dans   le    Conseil    des    ministre'^; 

Cotisidi-rant  que  le  fait  «le  la  participation  au  pouvoir  central  per- 
met aux  hommes,  en  partie  rcsp<^nsablcs  de  l'épouvantahle  crise 
actuelle,  de  ^e  couvrir  île  l'autorité  morale  du   Parti  s<XMalistc: 

IWide  qu'il  ne  i»arlicipera  jtas  ministériellement  à  la  défens.' 
nationilr. 


46 


)2 


L'autre,  de  P.  Renaudel  : 

Le  Groupe,  écartant  les  résolutions  d'ordre  théorique  sur  la  parti- 
cipation ministérielle,  décide  de  discuter  les  conditions  particulières 
de   la   constitution    du    prochain    ministère. 

La  motion  Renaudel  fut  adoptée  par  58  voix  contre  10  à 
la  motion  Compère-Morel  ;  3  abstentions. 

Sur  le  fond,  le  Groupe  eut  à  se  prononcer  entre  la  motion 
V'alière,  ainsi  conçue  : 

Le  (iroupe,  prenant  acte  de  ce  que  les.  conditions  posées  par  lui 
pour  le  maintien  de  ses  délégués  au  pouvoir  ont  été  acceptées  pav 
M.   Briand  chargé  de  la  constitution   d'un   nouveau  ministère; 

•Décide  que  les  citoyen  Guesde,  Sembat,  Thomas  resteront  an 
gouvernement  et  compte  que  le  président  du  Conseil  formulera  i)ul)li- 
quement    des    engagements    fermes  .sur   les   points   indiqués. 

Et  la  motion  Hubert  Ronger,  ainsi  rédigée  : 

Le  Groupe,  tout  en  afiîrmant  sa  volonté  de  contmuer  plus  que 
jamais  sa  collal)oration  à  la  défense  nationale,  s'engage  à  soutenir 
t(  ut  ministère  assurant  énergiquenient  et  vigoureusement  cette  poli- 
tique, tout  en  décidant  qu'aucun  socialiste  ne  fera  jiartie  du  prochain 
cabinet, 

15  voix  se  prononcèrent  pour  la  motion  Hu])ert  Ronger. 
Du  Groupe:  A.  Blmic,  Jean  Bon,  Bras,  Biiissct,  Compère- 
Mord,  Hubert  Ronger,  Laval,  Maycras,  P.  Mistral,  F.  Mo- 
îiii,  Navarre,  Poneet,  Raffin-Dugens,  Sirte-Oenin ;  de  la  C. 
A.  P.  :  Beuchard. 

58  adoptèrent  la  motion  Valière.  Du  Groupe:  A.  Thomas, 
Aldy,  Auhriot,  Barthe,  Bedouce,  Bouîsson,  Brackc,  Bretin, 
Briquet,  Brunct,  Cahrol,  Cachin,  P.  Constats,  Déguise,  De- 
jeante,  Doizy,  Dtibled,  Durre,  Dumas,  Fourment,  Goude, 
Croiissîer,  Jean  Longuet,  Lafont,  Lauche,  Lefehvre,  Levas- 
seur,  Lissae,  Locquin,  Mauger,  Mêlin,  Nadi,  Nectoux,  Parvy, 
Philbois,  Pouzet,  Pressemane,  Reboul,  Renaudel,  Ringuîer, 
Rognon,  Sembat,  Thivrïer,  Vaillant,  Valette,  V aller e,  Va- 
rcnne,  Veber,  Voilln,  Volllot,  Walter;  de  la  C.  A.  P.:  Brae- 
iner,  Caméllnat,  Dubreullh,  Hervé,  Pedron,  Roldes,  Roland. 
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Le  deuxième  Ministère  Briand 

(12  Décembre  1916) 

A  la  suite  du  Comité  secret  fin  novembre  courant  et  pre- 
miers jours  de  décembre  1916,  Marcel  Sembat  demanda  la 
réunion  mixte  du  Groupe  et  de  la  C.  A.  P..  (|ui  s'assemblèrent 
le  lundi   T I  décembre. 

Sembat  iîi forma  les  assistants  de  l'ouverture  de  la  crise 
ministérielle  et  des  intentions  du  Président  du  Conseil  pour 
le  remaniement  du  Cabinet  :  Guesde  ne  siégerait  plus  par 
suite  de  la  concentration  du  ministère,  les  ministres  d'Etat 
étant  supprimés  ;  Sembat  avait  refusé  les  offres  de  continuer 
son  concours,  maf>  All^rt  Tbomas  se  voyait  offrir  le  porte- 
feuille de  ministre  de  l'Armement  et  siégerait  au  Comité  de 
guerre.  1 

A.  Thomas  déclara  (|n'il  était  à  la  disposition  du  Parti. 
Il  expli(|ua.  à  la  séance  de  l'après-midi,  dans  quelles  condi- 
tions il  entrerait  :  Détente  de  la  censure  politicpie,  autorisa- 
tion plus  lari^u'  des  réunions  privées,  les  Imts  <le  çuerre 
reraient  aflirinés,  les  rapports  entre  le  Gouvernement  et  le 
Parlement  seraient  modifiés,  le  haut  commandement  allait 
être  réorganisé,  un  nouveau  généralissime  remplacerait  le 
général  JofTre. 

F.  Rataudcl  se  prononça  ]ionr  un  examen  de  la  buuation 
d'abord,  pour  i\Q<>  garanties  : -Exiger  que  Tbomas  siège  au 
Comité  de  guerre,  une  déclaration  de<;  conditions  de  paix, 
une  politique  intérieure  modifiée,  une  nouvelle  politique  df 
guerre. 

Ernest  ï.afont  demanda  à  connaître  la  politique  de  guerre 
du  futur  Cabinet  avant  de  se  prononcer  et  Laurent  l'appuya. 

.flt\\nni1rt'  ï'arettnr  approuva  l'entrée  de  Tbomas  dans 
la  combinaison,  à  condition  que  le  nouveau  Crouvertiement 
établisse  de  meilleur^  rapports  avec  le  Parlement,  qu'il  solu- 
tionne la  (piestion  ilu  baut  rommand-ement  et  mette  un  terme 
à   la   campagne  contre  le  régime   républicain. 
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Nectoux,  H.  de  la  Porte,  Briquet,  Lauche,  Veher,  Loc- 
qtmn  ,se  prononcèrent  pour  à  condition  d'obtenir  la  réorgani- 
sation du  haut  commandement  et  pour  avoir  une  défense 
nationale  mieux  organisée. 

Jules  Guesde  se  prononça  pour,  |le  Parti  ayant  collaboré 
aux  précédents  Gouvernements,  la  sortie  de  ses  membres 
du  Gouvernement  de  demain  pouvant  paraître  comme  une 
diminution  de  sa  volonté  de  défense  nationale  et  affaiblir  le 
pays  devant  l'ennemi. 

Bracke  ne  demanda  qu'une  condition  :  que  le  iGouverne- 
ment  fut  un  véritable  Gouvernement  de  défense  nationale. 

Goude  ise  prononça  contre,  les  précédentes  promesses  de 
Briand  n'ayant  pas  été  tenues  ;  il  serait  pour  si  on  abolissait 
la  censure,  si  on  accordait  la  liberté  de  réunion,  si  on  mettait 
fin  à  la  propagande  cléricale  aux  armées  et  si  le  haut  état- 
major  était  mis  à  la  raison. 

Moiitet  demanda  que  le  Gouvernement,  avec  les  Alliés, 
prennent  des  précautions  vis-à-vis  de  la  Russie,  où  se  fo- 
mentait la  trahison. 

Valière,  Poncet,  Navarre,  Voillot  s'opposèrent  à  l'accep- 
tation, —  des  garanties  plus  sérieuses  que  les  précédentes  ne 
paraissant  pas  certaines  —  et  m'an  if  estèrent  leur  appréhension 
de  voir  Thomas  isolé  2M  sein  du  Gouvernement. 

Le  vote  donna  les  résultats  suivants  :  67  pour,  40  contre, 
4  abstentions. 

VOTKRKNT  POUR  : 

Groupe  socialiste  au  Parlement.  • —  Aldy,  Aubriot,  Auriol, 
Barthe,  Bedouce,  Bouveri,  Bracke,  Brenier,  Bretin,  Briquet, 
Brunet,  Cabrol,  Cachin,  Cadot,  Gamelle,  Claussat,  Paul  Cons- 
tans,  Dejeante,  Demoulin,  Durre,  Emile  Dumas,  Fourment, 
Goniaux,  Groussier,  Guesde,  E.  Lafont,  De  la  Porte,  Lauche, 
Laurent,  Lebey,  Lecointe,  Levasseur,  Locquin,  Manger,  Mou- 
tet.  Nadi,  Nectoux,  Ponrzet,  Ellen  Prevot,  Reboul,  Penaudel, 
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Ringuier,   Rognon,  Rozier,   Sabin,   Salembier,   Sembat,  Thi- 
vrier,  Varenne,  Veber,  Vigne,  Voilin. 

Commission  administrative  permanente.  —  Bracke,  Brae- 
mer.  Camélinat.  Dornioy,  Ducos  de  la  Haille.  Dubreuilh, 
Ouesde,  Héliès.  O.  Lévy.  Morizet,  Poisson,  Rcnaudel,  Ro- 
land, Sembat,  Henri   Sellier. 

VOTKRKNT   CONTRE   : 

Croupe  socialiste  au  Parlement.  —  Alexandre  Blanc.  Bara- 
bant,  Louis  Bernard.  Jean  Bon.  Bouisson.  P.  Brizon,  Buisset, 
Cadenat.  <  ).  Déguise.  C<)ini>ère-M()rel.  (Viray,  Cioude,  Hubert 
Kouger.  Jean  Longuet.  Jobert,  Laval.  \\  Lefebvre.  Lissac, 
Manus.  15.  M  avéras.  Mélin,  Mistral.  1'*.  Morin.  J.  Parvy. 
Philbois,  !'.  Poucet.  Pressemane,  Kaftin-Dugens.  Sixte-(Jue- 
nin,  Valette.  S.   \  alière.  Voillot.  W'alter. 

Commission  administrative  permanente.  —  Beucliard, 
Compère- M orel.  Delépine,  (  irandvallet.  (ii\»)r<.  Jean  Lon- 
guet, Moutet. 

AiîSTKNUs  : 

Croupe.  —  .\lbert  Thomas.  Doizy,  Navarre. 
C.  .1.  r    —  Albert  Thomas. 


Le  Ministère  Ribot 
K19  Mars  1917) 

Après  la  dèmis-^on  du  général  I^autey  à  la  suite  <iu  débat, 
en  Comité  secret,  sur  l'aviation  (14  mars  1017)  et  un  essai 
de  replat j âge.  le  Cabinvt  Brian<l  démissionna  et  M.  .Mexandrc 
KilK)t.  ministre  des  Finances,  fut  chargé  de  constituer  le 
C^ibinet. 

11  demanda  à  Albert  Thomas  de  rester  à  la  tête  <hi  minis- 
tère de  l'Armement. 
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Le  Groupe  socialitste  examina  la  situation  politique  au 
cours  de  trois  séances  tenues  le  lundi  19  mars  1917,  à  10  heu- 
res du  rnatin,  4  heures  après  midi  et  9  heures  et  demie  du  soir. 

Les  mêmes  disctissions  qu'aux  précédentes  criseis  se  prodiui- 
sirent,  mais  avec  moins  d'ampleur,  le  dernier  Congrès  na- 
tional s'étant  prononcé  pour  la  participation  aux  Cabinets  de 
défense  nationale. 

A  la  séance  du  matin,  Albert  Thomas  propose  la  désigna- 
tion de  quelques  membres  du  Groiipe  pour  entrer  en  pour- 
parlers avec  le  Président  du  Conseil  ;  il  ne  fut  pris  aucune 
décision,  Scmhat,  Jules  Guesde,  R.  Briquet,  Bracke,  Grous- 
sîer  s'étant  prononcés  pour  l'autorisation,  Jean  Longuet,  Au- 
riol,  B.  Lafont  contre,  Renaudel  hésitant  si  de  sérieux  enga- 
gements n'étaient  pas  obtenus  «de  M.  Ribot. 

A  la  séance  de  l'après-midi,  les  divers  membres  du  Groupe 
qui  prirent  la  parole;  Demordm,  Vare'tme,  Renaudel,  Manger, 
JMfont,  Br'izon,  Montef  échangèrent  des  vues  sur  la  situation 
politique. 

Aldy  se  prononça  pour,  Ncctoux  conseilla  l'abstention. 

A  la  séance  du  soir,  après  une  déclaration  de  Jean  Lon- 
guet assurant  Thomas  de  la  sympathie  de  la  fraction  minori- 
taire pour  sa  personnalité  et  disant  qu'on  attendrait  aux  actes 
le  Cabinet,  et  diverses  demandes  de  renseignements  de  Laval, 
Bretin,  Sixte-Onenin,  Valette,  J^rhon,  le  Groupe,  tenant 
compte  de  la  dernière  décision  du  Congrès  national,  qui  s'était 
prononcé  sur  la  question,  laissa  Ifi  liberté  à  Albert  Thomas 
de  donner  son  adhésion  ^vi  Cabinet  Ribot. 


Le  Ministère  Painlevé 
(14  Septembre  1917) 

[Fin  de  la  participation  au  Gouvernement  de  Défense  nationale 

Le   malaise   qui   régnait   dei)uis   l'avènement  du  ministère 
Ribot,  le  nombre  des  membres  du  Groupe  hésitant  au  main- 
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tien  de  'J'homas  an  sein  <lit  Cabinet  ne  fit  qu'aller  en  s'ag- 
^ravant  ;  le  refus  des  passeports  aux  délégués  du  Parti  socia- 
liste désirant  se  rendre  en  Russie,  la  faiblesse  du  Gouverne- 
ment, la  î^uerre  se  prolong^eant,  déterminèrent  le  Groupe  so- 
cialiste à  accentuer  son  ()pi)osition  aiiv  Cabinet  Ribot. 

Le  2  août  1917,  à  la  veille  des  vacances  (la  Chambre  devait 
>e  séparer  le  lendemain  juscju'au  18  septembre).  P.  Renaudel 
•nterpella  le  Gouvernement  sur  la  politi(|ue  jjénérale.  Il  re- 
procha au  ministère  son  mancjue  de  clairvoyance  et  crénergie. 
il  réclama  du  iGouvernement  une  réponse  catéjjoriciue  aux 
déclarations  div  chancelier  Michaëlis  et  du  conUc  Czernin. 

Les  déclarations  anti-annexionnistes  de  M.  RilH)t  furent 
vagues,  il  sembla  regretter  ses  précédentes  déclarations  sur 
la  Société  des  Nations  et  il  se  livra  à  une  mauieuvre  poli- 
îif,ue  en  condamnant  la  Conférence  de  Stix'kholm.  (jui  n'avait 
pas  été  mise  en  cause  <lans  le  débat.  40  socialiste^  \r»trr(MU 
contre  le  (  »ouvernement  ;  38  s'abstinrent. 

La  présence  d'Alben  Tlioma^  dans  un  Cai)iiiet  ijUi  avait 
la  pres(|uc  unanimité  des  membres  du  (iroupe  socialiste  con- 
tre Kvi  devenait  anormale,  aussi  dès  le  lendemain  le  Groupe 
délibérait  sur  l'attitude  (ju'il  convenait  <le  prendre. 

/;'.  f.afont,  JeQ)i  l.oiu/iirt,  I\iiffin-nui/cns  réclamèrent  le 
retrait  immédiat  :  Rctuimicl.  Mistral,  .U('/»/«7  estijuèrcnt  eux 
au»isi  ijue  lu  continuation  de  la  collaboration  de  'Thomas  au 
cabinet  Ribot  paraissait  difficile.  Hriu'kt\  Compcrt'-,\[ori'l. 
(iroiissier,  Gtivsdc.  ï'arciiftc  estimèrent  le  moment  inopportun 
pour  la  démission. 

La  séance  se  prolongea  jus(ju'à  *)  heures  <hi  soir;  elle 
se  ternn'na  ])ar  le  vote,  par  56  voix  contre  t).  d'une  résolution 
rédigée  par  Montel,  Renau<leV  T  T  i»tiguet.  Mi-ft.il  ain-;! 
conçue  : 

Le  iMonpc  socialiste  prend  acte  i\c<  iKeJ.iralitMis  <rAll)crt  Thoma* 
sur  sa  partieipati»>n  an  jiouvernenient.  Mainhuant  «it";  <léci<i«)n'i  an- 
térieures,   charpc   sa    Cotnmission    p»)litique   <rapi>liqiier   Ic'*    dcci^^ions 
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de  son  Conseil  national  et  de  préciser,  en  accord  avec  Albert  Thomas, 
la  politique  d'action  qu'il  entend  suivre  désormais  et  que  réclame 
l'intérêt  de  la  défense  nationale. 

Votèrent  contric  :  A.  Blanc,  Barabant,  Brizon,  Raffin- 
Dugcns,  Poucet,  Mmius,  Sixte-Quenin,  Philbois,  Voillot. 

Votèrknt  pour  :  Aldy,  Auhriot,  Auriol,  Barthe,  Bedouce, 
Bernard,  BetouUe,  Bouveri,  Bracke,  Brenier,  Bretin,  Cabrol, 
CacJiin,  Cadot,  Ccympère-Morcl,  Paul  Constans,  Déguise,  De- 
jeantc,  Doizy,  Dcmoidin,  Dnrre,  Fonrment,  Giray,  Groussier, 
Giéesde,  Hnbert-Rouger,  J.  Longuet,  B.  La  font,  Lamendin. 
Lauche,  De  la  Porte,  Laurent,  Laval,  Lebey,  Lecointe,  Le- 
7'asseiir,  Locquin^  Manger,  Mistral,  Morin,  Moutet,  Navarre, 
Nectoiix,  Parvy,  Philbois^  Poncet,  Pressemane,  Hllen  Prévôt, 
Renaiidel,  Riugnier,  Rognon,  Salenibier,  Valette,  Valière, 
Varenne,  Veber. 

Un  certain  nombre  :  Jean  Longuet,  Mistral,  BU  en  Prévôt, 
déclarèrent  voter  poLvr  à  la  condition  qu'Albert  Thomas  obtien- 
drait du  (louvernement  la  liberté  d'action  pour  le  Parti  so- 
cialiste, c'est-à-dire  les  passeports  pour  Stockolm. 

Le  Président  du  Conseil  avait  pensé  à  remanier  son  Ca- 
binet avant  la  rentrée  du  i8  septembre,  mais  la  démission 
de  M.  Malvy  précipita  la  crise. 

M.  Ribot  indiqua  à  Albert  Thomas  son  intention  d'offrir 
au  Parti  socialiste  une  collaboration  plus  étendue;  ce  dernier 
demanda  la  convocation  d'urgence  du  'Groupe,  qui  s'assembla 
le  vendredi  7  septembre  191 7,  en  réunion  mixte  avec  la 
C.  A.  P. 

Albert  Thomas  exposa  la  situation.  Parvy ^  A.  Blanc,  Be- 
foulle,  F.  Morin,  J.  Longuet,  Pressemane  affirmèrent  que 
la  présence  d'un  ou  plusieurs  membres  du  Parti  au  sein  du 
Gouvernement  ne  renforcerait  nullement  la  défense  natio- 
nale et  qu'elle  faisait  prendre  au  Parti  des  responsabilités 
f|ui  n'étaient  pas  les  sienneS; 
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Albert  Thomas.  Rcnaudel,  Groussicr,  Varemie  se  pronon- 
cèrent pour  la  continuation  de  la  collaboration,  précédée  de 
conditions  posées  et  avec  des  garanties.  Auriol,  Lafont,  Bc- 
doucc,  Moutct  pour  la  définition  de  la  politique  du  Groupe 
et  la  collaboration  conditionnée.  Guesde  et  Brackc  jx)ur  la 
continuation  de  la  collaboration  à  la  défen-e  nationale,  qu'il 
convenait  de  distinguer  de  la  coHalwration  ministérielle  con- 
damnée. 

Finalement,  quatre  ordre>  du  jour  se  trouvèrent  en  pré- 
sence : 

Ordre  du  Jour  Renaudel 

Kc  (intupc  socialiste  dcclarc  {|uc.  c<niforiiicmc'nt  aux  (léci>ioiis  aiUô- 
ricurcs  du  Parti,  il  reste  prêt  à  une  collaboration  [çouverncmentalc 
à  la  défense  nationale. 

Mais  il  pense  (|ue  cette  participation  aux  responsabilités  ne  peut 
être  par  lui  as>uniéc  de  nouveau  ((u'à  la  condition  (ju'il  soit  assuré 
que  le  gouvernement  dans  lequel  il  entrerait,  par  l'un  ou  plusieurs  de 
ses  membres,  mènera  une  action  vigoureuse,  fixant  \<s  mesures  les 
plus  éner^i(|ues  et  les  conditions  les  plus  favoraMes  à  la  victoire 
dans  l'ordre  militaire  et  <lans  J'ordre  économique  :  sauveyjardant  les 
libertés  politicpies  et  ouvrières,  qui  ne  sauraient  être  menacées  par  de 
fausses  interprétations  <les  nécessités  de  la  défense  nationale,  aftii- 
mant  aussi,  dans  la  politi(|ue  intcrnationa'e  en  vue  de  la  paix  juste 
et  durable,  la  volonté  d'écarter  le«i  méthodes  de  diplomatie  secrète. 
de  maintenir  les  buts  de  guerre  <le«i  .VMiés  dans  les  limite^  <le«i  revcM 
dications  du   droit. 

Le  Groupe  déclare  que  dans  ces  conditions,  c'est  avec  des  délégués 
réfifulièremcnt  man<latés  que  devront  être  discutés  et  son  concours 
et  les  garanties  qu'il  entend  trouver  pour  fortifier  la  défense  natio- 
nale  olle-mênie. 

Ordre   du  Jour  Auriol-Lafont 

I.e  Tarti  socialiste  tlecide  de  ne  se  pr«>iKrth:er  >ur  sa  participation 
au  gouvernement  que  lorsqu'il  p«^urm  se  prononcer  en  même  tcmos 
sur  le  programme  présente  par  le  chef  do  ce  gouvernement,  et  il 
décide  aussi  de  dresser  imméiliatcment  le  programme  minimum 
d  actitMi  nationale  et  dénuKratique  ipi'il  exigera  de  tout  ministère. 
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Ordre  du  Jour  Pressemane 

Le  (iroiipc  socialiste,  toujours  résolu  à  participer  à  la  défense 
nationale  ; 

Considérant  que  pour  cela  la  présence  d'un  ou  plusieurs  de  »es 
membres  au  gouvernement  n'est  pas  indispen.sable  ;  regrettant  les 
expériences  du  passé  ; 

Décide  de  réserver  l'entière  liberté  d'action  et  de  contrôle  du  Pani 
et  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  n'accepter  aucune  place  dans  le  cabinet 
en   formation. 

Ordre  du  Jour  Alexandre  Blanc 

La  C.  A.  P.  et  le  Groupe,  fidèles  aux  décisions  d'avant-guerre,  à 
la  doctrine  et  aux  statuts  du  Parti,  repoussent  toute  participation 
des  socialistes  au  gouvernement. 

Votèrent  l'ordri:  du  jour  A.  Blanc  :  A.  Blanc,  Bras, 
Brlzon,  Raff'm-Dugens,  div  Groupe;  Gourdeaux,  Verfeuil, 
de  la  C.  A.  P. 

Au  total  :  6. 

V^otèrEnt  i/ordrk  du  jour  PrHssKmank  :  Betoulle,  Dc- 
guise,  Giray,  Goudc,  J.  Longuet,  Prançois  Lefcbvrc,  Mayéras, 
Mclin,  Marin,  Parvy,  PhUbois,  Prcsscmanc,  Sixte-Qucnin, 
Valette,  Valicre,  V aillât,  du  Groupe;  Benthard,  Delépine, 
Givort,  Goude,  Grandvallet,  Longuet,  Mistral,  Mouret,  Paul 
L.oiiis  ou  leurs  suppléants,  de  la  C.  A.  P. 

Au  total  :  25. 

Votèrent  la  McrrioN  Rknaudkl  :  Albert  Thomas,  Au- 
briot,  Barthe,  Bracke,  Brenier,  Bretin,  Cadot,  Compère-Mo- 
rel,  Constans,  Dcjeante,  Doizy,  Demoidtn,  Diirre,  Groussier, 
Guesde,  Lamendin,  H.  De  la  Porte,  B.  Laurent,  Lecointe, 
A.  Lebex,  Levasseur,  Locquin,  Manger,  Navarre,  Renaudel, 
Ringiiier,  Rorjicr,  Varenne,  Veber,  du  Groupe;  Albert  Tho- 
mas, Bracke,  Camclinat,  Diibremlh,  Gérard,  Guesde,  Héliès, 
IJv\,  Poisson,  Renaud  cl,  Scmbat  ou  leurs  suppléants,  de 
la  C.  A.  P. 

Au  total  :  40. 


ï 
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S'AiiSTiNki:\  r  :  Cloussat.  Hubert  Roiujcy. 

Le  Grouqje  contia  à  une  delcgatiuii  cunipu.>t'e  de  :  ^llbcrt 
Thomus,  Hubcrt-Rouycr,  Marius  Moutct,  Pierre  RemindcL 
.idrien  Vcber,  le  soin  de  le  représenter  et  d'applitjucr  l'ordre 
du  jour  voté. 

i^e  lendemain  samedi  8  septembre,  la  delej^atiun  e-timait 
unanimement  qu'il  ressortait  des  délibérations  du  Groupe 
l'impossibilité  de  continuer  à  collal>orer  avec  le  i'résident  di> 
Conseil  démissionnaire. 

Reçue  à  2  heures  et  demie  de  l'après-midi  au  quai  d'tVsay. 
la  délégation  déclarait  que  le  Groupe  ne  pouvait  accorder  son 
concours  au  remaniement  projeté  et  qu'il  ne  croyait  plus 
possible  la  reconvtitution  d'un  ministère  Ribot. 

X'^oici  du  reste  le  procès-verbal  unilatéral  cpii  fut  dressé 
par  la  délégation  immédiatement  après  l'entrevue  et  (|ui  fut 
porté  le  même  jour  à  la  connaissance  du  Groupe  s(Kia- 
liste  rO  : 

Albert  riioniiis.  —  .\l.  K-  Prôsuicnt.  j'.ii  informé  de  la  situ.ition  î«c.<i 
oriniaradi's  (nii.  je  <l(>is  vou^  le  dire  tout  de  suite,  ne  paraissent  pas 
précisément    enthousiasmés. 

Le  I*résidcnt  du  Conseil.  —  Ah!  iMuirquoi? 

/'.  l\\'iiatidt<l.  —  M,  le  Président,  mnis  profc^^sons  pour  vous  le 
p'ns  j^rand  respect,  vous  savez  quelle  estime  i>ou>  avons  pour  votre 
personne;  aus>i  nous  parait-i.'  (pieli|ue  peu  difticile  de  vous  dire  des 
choses  qu'il  i>t   ccpindant  de  notre  di\-»ir  de  voiks  dire  franchement. 

Le  ^résilient  du  Conseil.  —  Au  contraire,  la  medlcure  marque 
d'estime  c'est  de  parler   franchement. 

/'.  Keiitiudef.  —  M.  le  Pré-^idcni.  vous  connaissez  i'ordrc  du  jour 
«pli  a  été  voté  par  la  majorité  du  (troupe,  la  discussion  qui  n\  a 
précédé  le  vt)te  a  démontré  que  le  ("iroupe  n'entendait  d«)nner  .*a 
collal>oration  ipi'à  un  cabinet  «lui  lui  apparaîtrait  ferniemcnt  résolu  •"• 
avoir  une  vigoureuse  politique  d'action  nationale,  à  assurer  une 
crtnduite   énergique    rie    la    nuerrr.    Tl    ne    |vut    plu<!    être   question,   .i 


(t)  Dont  il  lut  donni.^  communication  au  Congrès  National  suivant,  par  le  rap- 
port ot.nl  ihi  r.ipportcur  du  (iroupe  Hubert  Bouger. 
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rhcurc  actuelle,  de  dosage  daii.s  la  répaiiition  des  portefeuilles,  mais 
seulement  d'une  politique  plus  haute,  la  combinaison  ministérielle 
doit  avoir  un  programme  de  guerre  hardi  avec  de  nouvelles  méthodes. 
Au  point  de  vue  extérieur,  plus  de  clarté  et  de  précisions,  en  vue  de 
préparer  une  paix  durable  ;  au  point  de  vue  intérieur,  respect  absolu 
des  libertés  ouvrières.  Nous  voici  au  seuil  du  quatrième  hiver,  il 
nous  apparaît  indispensable  que  la  France  ait  enfin  un  gouvernement 
agissant  avec  plus  de  vigueur  et  d'énergie;  jusqu'ici  les  gouverne- 
ments n'ont  pas  donné  cela  tant  au  point  de  vue  militaire... 

Le  Président  du  Conseil.  —  C'est'  bien  vague,  M.  Renaudel,  je  «le 
suppose  pas  qu'il  ait  de  dissentiment  profond  entre  nous  en  ce  qui 
touche  à  )a  politique  extérieure.  Vous  savez  ce  que  j'ai  dit,  ce  que 
j'ai  fait... 

P,  Renaudel.  —  M.  le  Président,  j'ai  rendu  hommage  à  vos  efforts 
devant  le  Groupe,  relativement  à  votre  intervention  auprès  du  Prési- 
dent Wilson.  Je  vous  ai  dit  ce  que  nous  pensions  à  la  tribune  Je 
2  aoîjt  ;  le  Groupe,  au  moment  de  la  séparation  des  Chambres,  con- 
sentit à  maintenir  provisoirement  sa  collaboration  au  gouvernement  ; 
depuis  lors,  aucun  changement  ne  s'est  produit  et  nous  pensions  que 
1?  crise  qui  vient  de  s'ouvrir  nous  permettrait  d'espérer  le  gouver- 
nement d'action  vigoureuse  que  nous  n'avons  pas  eu  jusqu'ici  ;  ia 
combinaison  dont  il  est  question  ne  nous  donne  pas  cette  impression. 

Le  Président  du  Conseil.  —  Vos  déclarations  sont  assez  vagues; 
je  ne  crois  pas  que  ce  soit  sur  la  politique  extérieure  qu'il  puisse  y 
avoir  des  divergences  de  fond  entre  nous;  mon  dernier  discours  de 
la  Fère  ne  peut  pas  nous  séparer  et  je  ne  vois  rien  dans  votre  ordre 
du  jour  qui  ne  puisse  être  accepté  dans  son  esprit. 

A.  Vebcr.  —  Ce  sont  des  impressions,  en  pareille  matière  on  a 
surtout  des  impressions. 

P.  Renaudel.  —  Vos  discours  du  Sénat  n'ont  pas  été  ceux  prononcés 
n  la  Chambre  en  matière  de  politique  extérieure  ;  ils  semblaient  atté- 
nuer, devant  le  Sénat,  les  déclarations  faites  à  la  Chaml)re.  Il  en  est 
ainsi  également  au  sujet  de  la  politique  intérieure,  même  impression. 
Vous  sentez  bicni,  M.  le  Président,  ce  que  nous  éprouvons...  La  poli- 
tique du  gouvernement  a  manqué  d'énergie  au  point  de  vue  militaire... 

Le  Président  du  Conseil.  —  Au  point  de  vue  militaire,  nous  avons 
eu  de  grosses  difficultés,  vous  le  savez  bien,  nous  les  avons  surmon- 
tées. Je  ne  sais  pas  si  nous  avons  manqué  de  vigueur,  vous  savez 
r,v'ï\  y  a   3  ans  de   guerre  !    Si   vous  croyez  qu'un   autre  puisse   agir 
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mieux,  je  Ile  demande  pa^  mieux,   induiuez-le?  (Jucl  est-il?  Le  n  e^t 
pas   Clemenceau?    nous    causons,   donnez-moi    cette    indication. 

r.  Retiaudcl.  —  Xous  n'avons  pas  mission  de  vous  donner  une  telle 
indication,  si  une  autre  personnalité  fait  appel  à  la  collaboration  du 
Groupe,  nous  pourrons  donner  des  précisions,  lui  faire  connaître 
quelle  est,  à  notre  avis,  la  politique  de  défense  nationale  à  suivre 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  France.  Pour  l'instant,  nous  vous 
avons  dit  ce  que  nous  avions  à  vous  dire,  il  ne  nous  apparaît  pas 
possible  de  donner  notre  collaboration... 

Le  Président  du  Conseil.  —  Même  celle  d'Albert  Thomas?...  Nous 
n'avons  jamais  eu  de  grandes  divergences  et  nous  nous  sonmies 
trouvés  le  plus  souvent  d'accord  ' 


Albert  Thomas.  — •  M.  le  Président,  je  vous  ai  dit  que  j'étais  per- 
sonnellement à  votre  disposition,  réserve  faite  de  l'approbation  de 
mes  amis.  Je  leur  ai  dit  notre  conversation  et  je  les  ai  trouvés  una- 
nimes, aussi  bien  Rougcr  et  Viber  <iuc  Moutet  et  Renaudol.  Te  suis 
entièrement  d'accord  avec  eux. 

Le  Président  du  Conseil.  —  Je  le  regrette. .. 

/'.  h'enaudcl.  —  Nous  sentoirs  la  difficulté  pour  Thomas  surtout, 
pour  nous  ensuite,  pour  la  majorité,  pour  ceux  qui  veulent  collaborer 
à  l'œuvre  d  union  nationale  nécessaire.  Nous  allons  avoir  le  Congrès 
de  notre  Parti,  nous  voulons  lui  faire  cotnprendre  la  nécessité  de  la 
participation  au  gouvernement  de  la  défense  nationale,  mais  v 
\oulons  un  gouvernement  nous  tlonnant  toutes  les  garanties  ri.^..; 
mées  par  notre  ordre  du  jour.  Kn  Angleterre,  par  solidarité  ministé- 
rielle, des  signatures  ont  été  refusées  à  notre  manifeste,  ce  n'étaient 

pas   les   seules   raisojis il  y   a  des  germes  d'imi)érialisme....    Nous 

n'allons   pas  continuer   la  guerre  pour  les  colonies   aIVman<Ic>,   j'es- 

]K  le  .' 

Le  Président  du  Conseil  —  Non,  certes  non. 

P.  Nenaudel.  —  Nous  vouK>ns  uik*  politique  nouvelle  refusant 
d'écouter  les  suggestions  de  ceux  qui  voudraient  attenter  aux  libertés 
ouvrières... 

Le  Président  du  Conseil.  —  Oui.  mais  à  condition  qu'on  ne  tolère 
nullement  toute  proj>agande  affaiblissant   la  défense  nationale. 

/*.  Renaudel.  —  Sans  doute. 

Le   l'résiilent   du    Conseil.  —    Les   derniers   scandales   doivent    ctre 

li(^iii(l."s    ;Uii"    tU's    s;iiu-f ioii.;    «,rvète>    pour    Ics    0(Mipalvo>. 

\ll  3i 
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P.  Rcnamicl.  —  Oui,  il  faut  frapper  les  coupables  et  ne  pas  laisser 
SL'  développer  les  scandales. 

Nous  avons  mûrement  pesé  notre  décision,  il  y  aurait  beaucoup 
d'autres  choses  à  dire,  il  faut  préparer  ^i  prochaine  campagne,  ^1 
faut  donner  le  temps  à  la  Révolution  russe  de  se  ressaisir,  de  s'or- 
ganiser et  ne  pas  la  laiss'er  discréditer  ;  nous  savons  que  l'heure  est 
grave,  nous  n'hésitons  pas  devant   les  responsabilités. 

Le  Président  du  Conseil.  — »•  Oui,  Theure  est  grave;  vous  avez  pris 
vos   responsabilités,  je  prendrai  l'es  miennes. 

Le  surlendemain  lundi  lo  septembre,  les  efforts  de  M.  Ri- 
bot.  pour  replâtrer  son  Cabinet  n'ayant  pas  abouti,  M.  Pain- 
levé,  chargé  de  constituer  le  Gouvernement,  consulta  la  dé- 
légation diii  Groupe  à  lo  heures  dti  matin.  Les'  délégués  firent 
connaître. la  pensée  du  Parti  socialiste  sur  la  politique  exté- 
rieure et  intérieure  et  sur  le  programme  d'action  qu'ils  dési- 
reraient voir  adopter  par  le  nouveau  Gouvernement.  Ils  indi- 
quèrent que  le  nombre  de  portefeuilles  ne  comptait  pas  pour 
eux. 

La  délégation  rendit  compte  a'ui  Groupe  à  la  séance  de 
l'après-midi  3  heures. 

Le  lendemain  mardi,  le  Groupe  délibéra  à  nouveau  avec 
ses  délégués,  qui  l'informèrent  des  pour[jarlers  en  cours. 

Le  mardi  soir,  la  combinaison  Painlevé  était  sur  le  point 
d'aboutir. 

La  délégation,  réunie  à  10  heures  du  soir  au  ministère  de 
l'Armement,  estimait  unanimement  qu'elle  ne  pouvait  prendre 
la  responsabilité  d'accepter  sans  en  référer  au  Groupe,  et  elle 
indiquait  qu'à  son  avis  il  y  avait  lieu  de  ne  pas  accepter  la 
(  ollaboration  avec  la  combinaison  doublure  du  Cabinet  Ribot. 

A  la  suite  de  cette  résolution,  Albert  Thomas  et  Alexandre 
Varenne,  à  qui  on  avait  confié  les  portefeuilles  de  TArme- 
ment  et  de  l'instrtiction  publique,  quittèrent  le  Conseil  de 
Cal)inet  réuni  au  ministère  de  la  iGuerre. 

Le  lendemain  matin  mercredi  11  septembre,  Haibert-Rou- 
ger   rendit   compte   des   pourparlers    de   la   nuit   précédente, 
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et  raprès-niidi,  Albert  Thomas,  des  dernières  entrevues  de  la 
Commission  avec  M.  Painlevé  dans  la  matinée. 

Les  membres  de  la  délégation  furent  unanimes  à  conseiller 
le  refus  de  la  partiripatioti  sorialisfe  an  Cabinet  en  for- 
mation. 

Deux  ordres  du  jour  avaient  été  déposés,  l'un  par  Kenau- 
del.  l'autre  par  Compère-Morel.  Ils  furent  fondus  dans  le 
texte  suivant,  mis  au  point  par  une  Commission  composée 
de  Compère- M orel,    linberi-Kouger,   Kenaudel,   Sembat  : 

IvC  Groupe  socialiste  décide  ([uil  n'y  a  pas  lieu  pour  lui  d'accepter 
l'entrée  d'un  nu  plusieurs  de  se^  numhres  dans  la  combinaison  mi- 
nistérielle  actuellement    en    formation. 

Le  Groui)e  déclare  qu'il  reste  prêt  à  participer  à  tout  j^ouverne- 
ment  qui  apparaîtra  connne  propre  à  unir  les  efforts  de  tous  en  une 
impulsion  vigoureuse  dans  l'ordre  de  l'action  nationale,  à  la  fois 
par  ses  idées  directrices,  par  sa  constitution  adaptée  à  un  fonction- 
nement rapide  et  décisif  des  organismes  gouvernementaux,  ain^i 
que  par  sa  conifjosition  correspondant  à  son  programme. 

Décidé  à  appuyer,  du  <lehors  comme  du  dedans,  un  gouvernement 
(|ui  agira  avec  énergie  j)our  la  défense  nationale,  le  Groupe  donnera 
>on  entier  concours,  en  les  jugeant  à  leurs  actes,  à  ceux  qui  assu 
nieront,  avec  ou  sans  ks  socialiste>.   la  charge  »Ui  salut  du  pay>. 

Cet  ordre  du  jour   fin   voté  par  47  voix. 

l'otèrent  peur  :  Aubriot,  Auriol,  liedouce.  I^rav  ke.  Harthc, 
Brenier,  Bretin.  Hrunvl.  Caehin,  Cadot,  Cotnpcre-Morel.  Cons- 
tans.  Dcjeante.  Doizy,  Dcnu)ulin.  l>U'rrc,  E.  Dumas,  Four- 
ment.  (lOniatix.  (iroussier.  (lucsde,  H.  Rouçjer.  l.afont.  La- 
mondin.  Delà  i'ortc.  I.auche,  Laurent,  I.aval.  l^ecointc,  1^- 
bey.  Lcvasseur.  I/Ocquui,  Maujfcr.  Moutet.  Navarre,  Ncc- 
toux,  l*nii/el.  l^rcvot,  Ueboul.  Retiaudel,  Kingiiier.  Rozicr. 
Sembat.  Tbomas,  Varcimc,  X'ebcr.  V'ig^ic,  du  Cfrx)uj)e  socia 
liste.  !  I    ^ 

Les  citoyens  .\ii)eri  ïbunias,  lii.icKc.  Camélinat.  Dormoy, 
Dubrenilb.  (urard.  ("iiiesde.  Ileliès.  Lcvy,  Poisson.  Kenau<lel. 
Sembat,  Sellier  oai'  leurs  suppléants,  de  la  C.  A.  P. 
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L'ordre  du  jour  Pressemane  de  la  séance  <iu  8  septembre, 
repris,  obtint,  en  opposition  à  l'ordre  du  jour  de  la  Com- 
mission, 23  voix. 

Votèrent  pour  la  motion  Pressemane  :  Betoulle,  L.  Ber- 
nard, Blanc,  Bras,  Brizon,  Déguise,  Goude,  J.  Longuet,  Le- 
febvre,  Manus,  jMayéras,  Melin,  Mistral,  Morin,  Parvy,  Phil- 
bois,  Pressemane,  Raffin-Dugens,  Rognon,  Sixte-Quenin,  Va- 
lette, Valière,  Voillot,  du  Groupe  socialiste. 

Les  citoyens  Beuchard,  Delépine,  Givort,  Goude,  Grandval- 
îet,  Longuet,  Mistral,  Mouret,  Paul-Louis,  Gourdeaux,  Ver- 
feuil  ou  leurs  suppléants,  de  la  C.  A.  P. 


Le  Ministère  Clemenceau 

Le  ministère  Pairîlevé,  qiui  s'était  présenté  idevant  les 
Chambres  le  vendredi  18  septembre,  fut  renversé  le  13  no- 
vembre. 

Depuis  l'interpellation  du  2^  octobre  et  la  démission  du 
ministre  des  Affaires  étrangères  Ribot,  remplacé  par  Bar- 
thou,  il  apparaissait  à  tous  que  les  jours  du  ministère  Pain- 
levé  étaient  comptés. 

Les  agents  de  Clemenceau  menaient  une  active  propagande, 
le  Groupe  socialiste  s'en  émut  et,  à  sa  séance  du  vendredi 
9  novembre,  procéda  à  un  échange  de  vues  sur  la  situation. 
Il  vota  un  ordre  du  jour  demandant  à  ses  membres  de  s'abs- 
tenir de  «  s'associer  à  la  campa  (pie  de  couloirs  en  favewr  de 
M.  Clemeiiceatc  et  à  signaler  autour  d'eux  les  dangers  que 
ferait  courir  au  pays  et  à  la  classe  ouirrière  un  tel  Gouver- 
nement ». 

Quatre  jours  après,  le  ministère  Painlevé  était  renversé 
par  277  voix  contre  186  refusant  au  Gouvernement  le  renvoi 
des  interpellations  Emile  Constant  et  Jules  Delahaye  sur 
les  scandales  (Bolo,  etc.). 

Le  Groupe  socialiste,  avec  la  C.  A.  P.,  se  réunirent  d'ur- 


j», 
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gence  le  14  novembre.  A  cette  séance  assistèrent  les  princi- 
paux membres  de  la  Commission  mixte  d'Etudes  économi- 
ques, composée  de  membres  de  la  C.  G.  T.,  des  Coopératives 
et  du  Parti. 

Il  fut  décidé  —  le  cas  échéant  —  de  refuser  la  collabora- 
lion  avec  le  ministère  Clemenceau  et  mandat  donné  à  la  délé- 
gation, composée  de  Albert  Thomas,  Marcel  Cachin,  Hubert- 
Rouger,  Mayéras,  Mistral,  Renaudel  et  Sembat,  d'entrer  en 
pourparlers  pour  une  action  commune  avec  le  Groupe  radical- 
socialiste  et  le  Groupe  réim'blicain  socialiste. 

Après  deux  entrevues  avec  les  délégations  de  ces  deux 
Groupes,  la  délégation  socialiste  proposait  et  faisait  voter 
par  le  Grouj)e  socialiste,  le  15  novembre,  la  déclaration  sui- 
vante : 


Le  Groupe  a  constaté  que  sont  tt'rniinés  les  pourparlers  engages. 
Ceux-ci  ne  pouvant  aboutir  à  une  attitude  politit|uc  commune  \ 
l'égard  du  gouvcnuMiKiit  en  formation,  il  a  décidé  de  poursuivre  avec 
énergie  et  méthode  la  politique  de  défense  nationale  et  d'action  dé- 
nincratiquc   (|u'il    a  coiTitannuent    proposée. 
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CHAPITRE  VII 

L'Action  internationale.  —  Ajournement  de  la 
Conférence  de  Londres.  —  Stockholm.  —  La 
réponse  au  questionnaire  fiollando-scandinave. 
—  La  Conférence  particulière  d'Août  1917,  à 
Londres.  —  La  Conférence  de  Londres  des 
21-23  Février  1918. 


Après  le  Conseil  national  du  7  avril  1916,  la  C.  A.  P. 
s'était  préoccuipée  de  la  convocation  de  la  deuxième  Confé- 
rence internationale  des  pays  alliés. 

Par  ses  lettres  des  12  et  18  septembre,  le  Secrétariat  du 
F).  S.  I.  faisait  connaître  qu'il  approuvait  le  principe  d'une 
Conférence  des  socialistes  des  pays  alliés,  suivant  les  propo- 
sitions françaises,  et  le  Comité  exécutif  du  B.  S.  I.  suggérait 
de  convoquer  les  socialistes  de  14  pays  ressortissant  du 
B.  S.  I.  et  ayant  —  avant  la  guerre  —  droit  de  représenta- 
tion aux  Congrès  internationaux  :  Angleterre,  Afrique  du 
Sud,  Australie,  Belgique,  Canada,  Finlande,  France,  Italie, 
Nouvelle-Zélande,  Pologne,  Portugal,  Roumanie,  Russie, 
Serbie. 

La  C.  A.  P.  proposa,  dans  sa  réunion  du  19  septembre, 
de  fixer  en  janvier  1917  la  date  de  la  tenue  de  la  Conférence  ; 
mais,  à  la  demande  du  Bureau  Socialiste  International,  la 
convocation  fut  lancée  pour  les  15,  16,  17  mars  191 7,  à  Paris. 

Dans  sa  réunion  du  8  mars,  la  C.  A.  P.  constatait  que  sur 
14  Sections  convoquées,  trois  n'avaient  pu  être  touchées  : 
Pologne,    Roumanie    Serbie;    cinq   n'avaient    pas    répondu  : 
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Afrique  dui  Sud.  Australie,  Canada,  Finlande,  T  ouvelle-Zé- 
lande;  uine,  le  Portu<(al,  faisait  connaitr<^  quelle  ne  pouvait 
envoyer  de  délégation. 

Cinq  seulement  étaient  disposée?  (en  totalité  ou  en  partie) 
à  accueillir  l'invitation  :  Belgique,  France,  Angleterre  (Inde- 
pendent  Labour  Party.  Rritish  Socialist  Party),  Italie  (Parti 
Socialiste  Italien,  Parti  Socialiste  réformiste),  Russie  (Parti 
Socialiste  révolutionnaire). 

Le  Labour  Party  se  refusait  à  participer  à  la  Conférence. 
Le  Parti  Socialiste  Italien  formulait  les  plus  expresses  ré- 
serves sur  la  convocation  du  Parti  Socialiste  réformiste  et 
l'attribution  des  mandats,  de  mC'me  il  y  avait  contestation 
sur  la  ré]Kirtiti()n  des  mandats  anglais. 

Enfin,  deux  fractions  du  Parti  Social  Démocrate  Russe 
(fracti(jn  Lénine  et  fraction  Axelrod)  manifestaient,  la  pre- 
mière son  hostilité,  la  deuxième  sa  méfiance. 

Dans  ces  conditions,  la  C.  A.  P.  ajourna  la  Conférence. 

Le  mois  suivant,  le  24  avril,  la  C.  A.  P.  recevait  le  télé- 
granune  sui\aiit   du  Secrétariat   du    1».  S.    I. 

Délégation  holljm(lai>o  convoque  Conféri-nce  inlcrnali(»nnlo.  15  ma*- 
Stockholm,  rrèvonir  R<>ul>anovitch.  FVièrc  aco\iwcr  réception.  —  Cr.- 
mille    Huysmans. 

Réunie  le  2(>  avril,  la  C.  A.  P.  avait  à  examiner  la  suite 
A  <l(>imer.  1  Hand\  allet  déposait  la  motion  suivante,  en  oppo- 
.^ition  à  la  proposition  de  la  majorité,  tendant  à  opposer  une 
fin  de  non  reie\<)ir  à  la  convocation  : 

\/,\  C  A  I'..  consùlérant  (|u'cllc  est  ii>suftÎNaminent  renseignée  sur 
le  Init  et  la  composition  de  la  ^'«»nferonce  lic  Stin-kholni.  décide  !c 
convoijucr  son  L'on.»X'iI  ii.iti'>"\l  •"  ii'.ti.tnu  ',  .  i»». .  ivi..,!.  .nt;  ...r..i,f 
•  li-mnndtM's  à   llny«imnns. 

\ Dlèreni  cet  ordre  <lu  jour  :  iicuchard,  DcU'piiu\  Gonr- 
liraux,  (inwdi'ijJIrt,  J.  Lotu/urt.  Paul  Faitrr.  f\iiii-Louij, 
l.r   Vroqui^y,  Mistfiil,  M(^tirrt.  rrrfrull. 
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La  majorité  :  Breamer,  Bracke,  Camélinat,  Dubreuilh,  Dor- 
moy,  Fiancette,  Gérard,  Gaston  Lévy,  Mor.izet,  Poisson,  Re- 
naudel,  Henri  Sellier,  T--B.  Séverac,  votèrent  le  texte  de  la 
réponse  suivante  : 

La  C.  A.  P.,  exécutrice  fidèle  des  décisions  du  Parti,  -est  obligée 
de  renouveler  sa  déclaration  qu'elle  ne  reconnaît  à  la  délégation 
hollandaise  aucune  qualité  pour  parler  au  nom  de  l'Internationale. 
L'ancien  Comité  exécutif,  dont  vous  êtes  le  secrétaire  et  Vandervelde 
le  président,  est  pour  nous  seul  qualifié  à  cet  égard,  et  nous  notons 
que  votre  télégramme  se  contente  de  transmettre  la  proposition  de 
la    délégation    hollandaise. 

La  C.  A.  P.  constate  aussi  que  la  délégation  hollandaise  convoque 
une  conférence  qui  apparaît  sans  objet,  comme  elle  serait  sans  mandat. 

Sans  mandat,  puisque  la  convocation  en  est  irrégulière;  sans  man 
dat,  puisqu'aucun  parti  n'a  été  normalement  saisi  et  consulté,  et  qu"il 
ne  suffit  pas  à  quelques  personnalités  de  faire  un  voyage  pour  s'ac- 
cord'cr  autorité  et  rendre  valable  des  résolutions;  sans  objet,  puis- 
qu'on ne  connaît  même  pas  l'ordre  du  jour  véritable  de  la  conférence 
projetée. 

Cette  dernière  circonstance  est  d'autant  plus  fâcheus-e  que,  précé- 
dant la  convocation,  toute  une  agitation  est  née  à  laquelle  ont  parti- 
cipé des  hommes  qui.  en  Allemagne  et  en  Autriche,  ont  rendu  le 
socialisme  complice  des  gouvernements  d'agression.  Ces  social-dé- 
mocrates, vous  le  savez,  ne  se  sont  pas  encore,  à  fheure  où  nous 
écrivons,  désolidarisés  du  crime  dont  la  Belgique  a  été  la  première 
victime. 

Aujourd'hui,  ils  tirent  de  la  résolution  russe  lui  espoir  de  pardon 
et  d'impunité  internationale,  quand  ils  devraient  y  puiser  un  exemple. 
Leurs  ^intentions  -internationales  rcstcnib  suspectes  comme  jetaient 
suspectes,  au  début  de  la  guerre,  les  démarches  de  Scheidemann,  de 
Sudekum.  de  toiis  ceux  qui  se  firent  les  agents  d'empire. 

Ces  hommes  n'ont  pas  fait  —  ils  n'ont  pas  surtout  traduit  en  action 
— ;  les  affirmations  qui  nous  apparaissaient,  dès  1915.  comme  préa- 
lables à  toutes  possibilités  de  rencontre  avec  eux. 

La  C.  A.  P.  est  obligée  d'ajouter  que  des  convocations  de  cet 
nrdre,  lancées  sans  entente  préliminaire,  lui  paraissent  engager  im- 
prudemment l'action  socialiste  internationale.  Dès  le  temps  de  paix, 
rinternatioiiale  apportait  à  son  fonctionnement  plus  de  méthode  et 
de  discrétion.  Le  temps  de  guerre.  f|ui  n'a  jamais  diminué  les  diffi- 
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cultes,  devrait  conseiller  à  la  délégation  hollandaise  de  ne  violenter, 
ni  les  partis,  ni  les  événements. 

De  nouvelles  perspectives  pour  l'action  internationale  s'ouvrent 
par  l'accroissement  des  forces  du  Parti  de  l'Union  du  travail  en 
Allemagne,  par  la  scission  définitive  de  cette  fraction  avec  les  social- 
démocrates  impériaux,  par  la  netteté  des  déclarations  dernières  lues 
par  Bernstein  au  Reichstag  au  nom  du  groupe  nouveau,  par  les  rc- 
'  cn<licati()ns  démocratiques  des  masses  qui  semblent  se  formuler  et  a 
laquelle  Lcdebour  a  déjà  donné  pour  aboutissement  l'expression  ré- 
publicaine. 

Ainsi  se  réalisent,  de  plu^s  en  plus,  les  conditions  dans  IcsqueUes 
l'action  intcmationaK'  reprendra  son  cours  pour  servir  à  la  fois 
rin<lépen{lance  des  nations,  le  progrès  <le  l'c-mancipation  prolétarienne 
et  la  paix  organisée  du  monde. 

Le  Parti  socialiste  français  n Oubliera  pas.  sur  ce  point,  les  enga- 
gements qu'il  n'a  pas  cessé  de  proclamer  dans  ses  Congrès  et  C»>nscils 
nationaux,  depuis  la  guerre  et  au  sujet  desquels  pourront  çtre  envi- 
sagées  les   mesures   cpie   vont   conseiller   les  circonstances. 

Quant  à  une  Conférence  internationale,  avec  S<;hcidemann  et  oeu\ 
qui  pensent  comme  lui  elle  leur  rendrait,  à  notre  sens,  une  autoriti- 
tuorale  qu'ils  perdent  chaf|ue  jour  en  face  de  ceux  qui  se  sont  sépa- 
ré? d'eux.  Klle  affaiblirait  donc  la  vitalité,  la  netteté,  la  fidélité  aux 
])rincipes    de    l'Internationale    twonstituée. 

Dans  ces  conditions,  une  Conférence  comme  celle  qui  s'organise 
à  Stockholm  ris(|iierait  ti>m  .m  plus  de  servir  des  tentatives  de  paix 
séparée. 

Ce  n'est,  ni  à  l'heure  où  le  gouvernemetit  alleman<l  rofitse  à  nou- 
veau de  faire  cotmaitre  ses  buts  <le  «ucrre.  ni  à  l'heure  où  la  Russie 
^e  réorganise  pour  tme  liberté  (ju'elle  saura  défendre  c«>nlre  l'ennemi 
ii<'  l'extérieur,  ooinnie  elle  l'a  conquise  contre  celui  (k*  lintérieur,  ni 
à  riieuri  nù  Us  l\t.its-Unis  ont  jeté  dans  la  balance  le  poids  do  leur 
loyauté.  i\v  leur  volonté  de  i>aix  générale  et  durable  basée  sur  Irii 
<lroits  <h's  peuples,  qu\'  1«*  i\'»rli  s.K'ialiste  franc.u>=  p<Mirr.nt  faire  'e 
j<n  d'un<-  telle  intention. 

Aucun  membre  du  Parti  siK'ialislt-  français  lu  reeiua  «l.>ne  mandat 
pr.ur   sr   rendre   à   Stoekholm    1.     i-   mo 

l.a   C.    \     ï*.   vota  éj^iiUimiit.   par    i.^   voi.x  rontre   ir.  im 

ou\vv  <hi   jour   I  U"iiri  SfUiiT.  :v\W\  voiKti  • 

la  C  \.  r.  constat»'  qu'en  tout  état  «le  e.iu.se  \\  esi  piatujuonu'it 
iiiip,.     il.!.      .1.      i/iiii!i      III     l.inpN     utile,     uu    Conseil     national     .lninr;n 
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mandaté  pour  statuer  sur  la  participation  éventuelle  du  Parti  à  la 
Conférence  convoquée  le  i^  rn^i'  à  Stockholm,  par  certains  éléments 
socialistes  hollandais. 

Et  que,  seule,  la  C.  A.  P.  peut  donc  utilement  répondre  à  cette 
convocation  par  application  des  décision.s  prises  par  le  Congrès  et 
Conseils  nationaux  du  Parti,  relativement  à  la  reprise  des  relations 
inlemationales. 

Mais  estimant,  d'autre  part,  qu'il  y  a  lieu  d'appeler  les  Fédérations 
à  se  prononcer  sut  les  événements  internationaux  qui  se  produisent 
?  cette  heure,  décide  de  convoquer  un  Conseil  national  extraordinaire 
dans  le  délai  le  plus  rapide,  sous  la  réserve  que  ce  délai  permette  une 
consultation  régulière  de  tous  les  groupement?  du  Parti. 

Et  le  Conseil  national  fut  convoqué  pour  le  dimanche 
2y  mai.  avec  l'ordre  du  jour  suivant  :  Examen  des  événements 
internationaux  et  application  des  résolutions  dw  Congrès  na- 
tional. 


La  Conférence  de  Stockholm  fut  ajournée  ;  des  représen- 
tants des  partis  Scandinaves  se  joignirent  idtérieurement  à 
la  délégation  hollandaise;  d'autre  part,  Cachin,  Moutet  étaient 
allés  en  Russie,  où  ils  arrivèrent  le  17  avril.  Les  Soviets  d'ou- 
vriers et  de  soldats,  ainsi  que  le  Gouvernement  de  Kerensky. 
se  montraient  favorables  à  ime  réunion  de  l'Internationale, 
aussi  le  Conseil  national  des  27-28  mai  se  prononça-t-il  pour 
l'adhésion  à  Stockholm,  en  votant  la  motion  Auriol-Presse- 
mane. 

Dès  le  len(lemain.  le  mercredi  30  mai.  la  C.  A.  P.  décidait 
que  Jean  Longuet  et  Pierre  Renaudel  iraient  en  Russie 
prendre  contact  avec  le  Soviet  de  Pétrograd,  le  Gouvernement 
de  Kerensky,  et  s'entretiendraient  au  passage  à  Stockholm 
avec  Branting  qui,  lui  aussi,  conseillait  l'adhésion  à  la  réunion 
internationale. 

D'autre  part,  elle  adjoignait  20<^amarades  de  toutes  nuances 


—  4^^  — 

aux  32  titulaires  ou  suppléants  de  la  C.  A.  'P.,  pour  rédiger 
la  réponse  au  questionnaire  hollando-scandinave. 

La  Commission  du  questionnaire  se  subdivisait  en  trois 
Sous-Commi'ssions. 

i""  Sous-Commission  devant  étudier  le  Titre  I  du  question- 
naire. 

2*"  Sous-Commission  ayant  pour  mission  de  préparer  les  r"- 
ponses  aux  Titres  II  et  ITI  et  au  chapitre  des  responsabilité-, 
contenu  dan>i  le  Titre  IV. 

3^  Sous-Commission  à  (|ui  incombait  le  soin  de  rédi^i^er  li 
]>roposition  de  réponse  aux  Titres  IV  et   \  . 

Les  représentants  des  deux  tendances  se  trouvaient  en 
nombre  à  peu  près  égal  dans  chacune  des  Commissions,  et 
ce  fut  à  la  presque  unanimité  —  après  délibération  —  que 
les  textes  arrêtés  furent  présentés  à  la  ratification  de  l'en- 
'>emble  de  la  Commission. 

La  2"  Sous-Commission  avait  à  examiner  la  question  des 
rcsix)nsabilités,  le  contenu  do  la  paix  et  le  problème  de  l'ins- 
titution de  la  Société  des  Nations;  elle  confia  à  Jean  I.on- 
i,aict,  Kdgard  Milhaii<l,  Vierre  Renaudel  et  P.  Mistral  le  soii] 
daboulir  à  un  texte  unanime  ((u'elle  trouva. 

Les  textes  des  diverses  Sous-Commissions,  mis  aux  voix, 
recueillirent    3<)  voix  sur  52.  à  la  séance  du  11  août  igi7  : 

Albert    Thomas,    Hracke.   Camélinal.    Oormoy.    Dubreuilh. 
(lérard,  lleliès.  Lé\y.  !\)is>on.  Renaudel,  Scmi)al.  Henri  Sel 
lier,   Hraemer.    Leb.is.   Séverac.   Fiancette.   Morizet,   Aubriot. 
Levasseur.  P.edoucc.  Auriol.  Théo  Bretin.  I^llen  Prévôt,  Ca- 
chin.  Moulet.  A.  X'arenne.  Ivlg.  Milhaud.  majoritaires. 

lieiicbard.  ('livort.  (  irandvallet.  Jean  Longuet.  Mistral, 
Minrange,  Laid  L«>iiis.  I  l'brv.  X'alière.  Ilamt>n.  Sixte-Que- 
liin,   X'oiliot.  minoritaires. 

I  )eux  autres  réponses  d  etisemble  a\;neiu  de  upin^isto  . 

I.'unr.  /'(j;-  l'crfcuil,  (jui  recueillit  les  suffrages  <1e  Oour- 
dcaux.  Mourct.  X'erfeuil,  Paul  Kaure.  Le  Tro<|ucr.  Maurn, 
Marianne  Kauzc. 
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Vautre,  déposée  au  nom  des  'kienthaliens,  quii  eut  les  voix 
de  Bourderon  et  Loriot. 

Il  y  eut  deux  abstentions  :  Jules  Guesde  et  Pressemane. 
Deux  absents  :  Delépine  et  Goude. 

La  réponse  au  questionnaire  fixe  les  points  de  vue  du 
Parti  socialiste  dans  la  guerre  et  pour  la  paix  durable. 

En  voici  les  extraits  qui  résument  chaque  chapitre  et  sa 
conclusion  intégrale  (pages  59,  60,  61,  62)  : 


La    réponse    au    Questionnaire 
hoUando-scandinave 

La  réponse  rappelait  d'abord,  dans  sa  déclaration  prélimi- 
naire, la  résolution  votée  à  Londres  en  191 5,  à  laquelle  le 
Parti  socialiste,  à  l'heure  actuelle,  n'a  rien  à  retrancher. 

La  question  des  Responsabilités 
A.  —  Les  responsahilïtcs  générales  (i). 

Deux  causes  prof  ondées  ont  déterminé  la  guerre  : 

1°  L'existence  en  Europe  d'un  certain  nombre  de  nationalités 
opprimées,  legs  d'un  passé  d'impérialisme  politique  et  dynastique  où 
les  problèmes  économiques  ont  certes  leur  rôle,  mais  où  la  respon- 
sabilité du  capitalisme  n'est  pas  directement  engagée,  puisque  cer- 
tains de  ces  faits  lui  sont  antéri'eurs; 

2"  Le  développement  des  effets  du  capitalisme  qui  est  venu  com- 
pliquer les  problèmes  de  l'impérialisme  politique  par  les  problème? 
de  l'impérialisme  économique  issus  de  la  concurrence  et  de  l'inter- 
dépendance des  peuples. 

R.  —  Les   responsabilités  iiiiuiéiliatcs   (2). 

La  réponse  au  questionnaire  concluant  à  la  responsabilité  d'avoir 
rendu  inévitable  la  guerre  européenne,  appartient  aux  gouvernants 
des  Empires  centraux. 


(1)  Pages  4  et  5  de  la  Réponse  au  questionnaire. 

(2)  Page  8  de  la  Réponse  au  questionnaire. 
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Par  l€Ur  refus  d'accepter  la  inédialion  de  la  prupositioii  d'arbitrage 
suggérée  par  la  Russie,  la  violation  de  la  neutralité  belge,  la  décla- 
rytion   de  guerre,    etc. 

C   — .Les   responsabilités  de   l'Intermitionale   (i). 

La  réponse  établissait  (jue  la  Section  française  avait  pris 
position  dans  la  guerre,  son  pays  étant  attaqué  elle  n'avait 
pu  se  réfugier  derrière  la  formule  «  qu'il  c-t  impossible  de 
distinguer  entre  la  culpabilité  égale  des  gouvernements  ». 

La  S.  b\  r,  (  ).  n'avait  doimé  son  assentiment  qu'à  une 
guerre  défensive.  Ce  (|ui  n'était  pas  le  cas  pour  les  Sections 
.'Jlemandes  et  autrichiennes. 

A  l'Internationale  de  prononcer  son  jugement. 

Lt  cuNTKNu   DK  i.A   Pai.\ 

Les  peuples  votU  «  avec  ccrliludc  vers  la  constitution  du  monde 
<  n  une  organisation  i>ù  les  conflits  seront  écartés  parce  que  chaque 
peuple   verra   son   droit   reconnu. 

<(  Le  Socialisme,  ici,  ^e  confond  avec  lintérét  de>  i>eupk*s  d  c'est 
ainsi  qu'il  est  amené  à  proclamer  le  Droit  des  p^'uplcs  à  disposer 
d'eux-mêmes,  principe  suprême  <le  Tordre  international  nouveau 
appuyé  sur  la  StK'iété  des  Nations  (2).  » 


«  Proclamation  du  droit  <le8  peuples  de  disposer  librement  d'eux- 
mêmes:  le  (rt)uvernement  américain  a  fait  de  ce  principe  la  clef  de 
voûte  <le  la  Société  des  Nations;  le  Gouvernement  de  la  RiLssie  ré- 
volutioimairt"  en  a  fait  l'un  dvs  pt>stulats  fondamentaux  de  la  paix: 
le  Gouvernemiut  fran<;ais  a  donne,  le  4  juin,  son  adhésion:  le  Ciou- 
vernement  ang'ais  en  a  rx'coimu.  non  seulement  par  des  dtvlarations 
s(.lennelles  mais  pratiquement,  la  \*aleur  vitale  Iors«iue;  hier,  il  .1 
tenté  <le  resou<lre  la  «jnestion  irlandaise  par  la  libre  c»>nsMltatii>n  de 
riiliiiuK-  l'IK-mêine   (,^).    » 

La   repon.se   in(li(|uant   (,uc   l'une   des   [)remicres   exigences 
diMi  monde  nouveau  organisé  en  Société  tics  Nations,  éta  l 


(1)  Page  17  de  1.1  Hépunse  .tu  questionnaire. 
(3)  Page  19  de  la  Réponse  au  questionnaire. 
(3)  Pafîc  31  de  la  K<ip»>nse  au  queMionniirc. 
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l'ai )ul il  ion  de  la  diplomatie  secrète,  et  le  contrôle  interna- 
tional de  la  Cour  «nprême  sur  l'ensemble  des  gouvernements, 
sous  la  sauvegarde  des  garanties  apportées  par  la  Société  des 
Nations,  elle  réclamait  la  limitation,  la  réduction  des  arme- 
ments, • 

«  Dans  la  mesure  où  la  sécurité  internationale  croîtra,  c'est-à-dire 
dans  la  mesure  où  fléchiront,  dans  le  monde,  les  puissances  de  guerre, 
dans  la  mesure  où  s'étendra  Tcmpire  de  la  démocratie,  dans  la  me- 
sure où  grandira  l'influence  internationale  du  prolétariat  (i).  « 

La  réponse  envisageait  aussi  la  (juestion  de  la  liberté  des 
mers  (et  reprenant  à  ce  sujet  le  paragraphe  de  sa  déclaration 
du  Congrès  de  décembre  1916),  celle  des  relations  économi- 
ques internationales  qu'elle  voulait  commandées  par  l'avè- 
nement «  dune  économie  mondiale  »  dans  l'atmosphère  nou- 
velle de  la  Société  des  Nations. 

*■        L'application  des  principes   (2) 

La  réponse  se  prononçait  contre  toute  annexion  et  toute 
contribution  de  guerre,  pour  la  consultation  des  peuples 
consultation  précédée  du  renouvellement  de  tous  les  corps 
élus,  tous  les  postes  administratifs  confiés  à  des  ressortis- 
sants de  la  population. 

Elle  réclamait  : 

i"  L  évacuation  des  pays  envahis,  libérés  de  toute  servitude  et 
restaurés  dans  leur  intégrité  territoriale,  économique  et  politique  ; 

2°  Evacuation  et  indemnisation  (par  les  auteurs  de  la  violation  de 
neutralité)  à  la  Belgique  cl   au  Luxembourg; 

3"  Reconstitution  de  la  Pologne  en  Etat  indépen<lant  composé  de 
toutes  provinces  dont  la  population  aura,  en  majorité,  déclaré  vouloir 
lui   appartenir; 

4"   Consultation  du  Slcsvyg  septentrional  ; 


(1)  Page  28  de  la  Réponse  au  questionnaire. 

(2)  Page  40  de  la  Réponse  au  questionnaire. 
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5"   C'oiisullatioii   (lo.s  iM7i)iilati<>ns  clvs  territoires,  italien^  d'Autriche; 

()"  Les  (|iieslioiis  Litliuanie.  Finlande.  ArnHMiii-,  Ukraine  et  toutes 
les  nationalités  <rAutrichc  et  <le>  Balkîuis  résolues  conformément  au 
principe-  du  droit  des  peuples  à  dispos<.T  d'eux-nlênle^  ; 

7"  Obligation  pour  les  gouvernements  qui  ne  l'ont  pas  fait,  d'ac- 
corder les  mêmes  droits  qu'aux  autres  citoyens  aux  nationaux  juifs. 
el  garantis  i>ar  une  culture  nationale; 

tS"  CoïKJanniation  p<>liti(|ue  de  la  politique  coloniale,  protection  des 
indigènes  contre  les  excès  du  colonialisme  capitali>te  et  autonomie 
administrative  pour  les  grouf>ements  de  population  ayant  atteint  un 
autre   stade   de   civilisation. 

PoUr  le  I*,  S.  \'\  —  Le  retenir  des  colonies  à  ceux  <iui  le^  possédaient 
avant  la  guerre  ou  les  échanges  auxquels  il  pouvait  être  pnK*édé  ne 
sauraient   être  un   obstacle  à   la  conclusion  de  la  paix: 

(j"  Alsace-Lorraine:  condanniation  du  traité  de  l'ranctort,  dont 
ia  déclaratioai  de  guerre  annule  les  cflfcts  :  rappel  <le  toutes  les  pro- 
ti stations  des  populations  françaisi^,  de  la  protestation  de  l'Inter- 
nationale contre  celte  violation  <lu  droit  des  peuples,  c'e.st  la  brutalité 
<le  la  force  (pii  seule  a  tranché  le  lien  entre  l'ALsace-Lorrainc  et  l'i 
France,  mais  pour  que  la  paix  de  l'avenir  ne  renferme  aucun  germe 
<le  doute,  aucun  ferment  niaNain  de  revanche,  ils  demandejont  à  la 
France,  sûre  de  son  droit,  lie  donner  son  adhésii>n  à  une  c»m>ult3tion 
nouvelle. 

Lk  momknt   di;   i.a    1*.m\ 

Nous    voulons    tous    et    1" Internationale    doit     vi>uloir     la    paix     la 
plus    pr«>cbaine    possible.     Les    partis    socialistes    «loivent    y    pi»us,ser 
énergiipieinent.    .Mais  cette  paix  <loit  convj>orter   la  rccoiniaissance  de 
part   et   d'autre   et    rai)plication   ûks  principes   lî.n.r.uiv    «t.    n.iiv    .lu 
rable  (|U0  le  Si»cialisme  s'efforce  de  délinir  (i). 

11    n  est    ilonc    pas    bcitoui    poui     le;»    .siKiuli.sto    île    ivciicichci     «li 
(ju'elle  est   la  carte  de  guerre,  ni  si  les  oiK'rations  militaires  permcl 
tent   ou   non   de   traiter   plus   mi   moiivs    favorabletnent.    I^i  paix   sera 
quan<l    les    gouvernants    atiront    déclare    nettement,    sans    ambiguïté. 
qu'ils    acceptent    le   principe   «lu   droit    des   peuples   à   «lisu(»«A  r   «l'cux 
nures  avec   les  const'-quencvs  et   les  applications  praiiqiK's  qu'il  com 
porte  (j).   » 


(I)  Pa^e  4Q  lie  la  Ucponsc  .iu  vjucstionnairc. 
(a)  Page  4<)  de  la  Rc(M>nsc  au  questionnaire. 
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La  répoiibe  explique  ensuite  dans  quelles  conditions  les 
socialistes  français  ont  apporté  leur  concours  à  la  guerre, 
en  vue  de  la  paix  ainsi  définie,  en  raison  de  l'obligation  de 
défense  nationale  affirmée  par  Jaurès  dans  «  l'Armée  Nou- 
velle »,  de  la  nécessité  de  participer  à  une  guerre  défensive 
reconnue  par  Bebel  et  Wilhem  Liebnecht. 

Elle  mettait  à  nouveau  en  cause  la  responsabilité  de  la 
Social-Démocratie  allemande  (dont  les  yeux  auraient  dû  s'ou- 
vrir par  la  violation  de  la  neutralité  belge  et  la  connaissance 
ultérieure  des  événements)  que  réclamaient  les  minoritaires 
allemands  de  Karl  Liebknecht  à  Bernstein. 

Elle  demandait  au  peuple  allemand  d'abattre  la  domina- 
tion impériale,  et  de  châtier  le  crime  de  l'impérialisme,  en  ins- 
taurant la  démocratie  gage  de  bonne  foi  et  de  pacifisme  de 
l'avenir,  par  la  proclamation  de  la  République  allemande 
iqiii   serait  Je  signal  de  la  paix.  • 

La  paix  devra  proclamer  les  droits  et  les  devoirs  des  na- 
tions et  les  peuples  neutres  devront  y  collaborer. 

Les  engagements  à  prendre  devront  être  soumis  à  la  rati- 
fication des  Parlements,  mais  également  au  référendum  di- 
rect des  peuples. 

La  tache  de  l'Internationale 

Toutes  ses  sections  doivent  être  résolues  à  faire  tous  leurs 
efforts  pour  exercer  sur  l'opinion  publique  de  leur  pays  res- 
pectif, une  action  décisive  et  pour  obtenir  des  déclarations 
et  des  engagements  fermes,  et  la  Conférence  internationale 
devra  obtenir  de  toutes  les  sections  des  déclarations  précises 
sur  ce  point. 

A  cette  condition  l'Internationale  en  faisant  apparaître  vivantes, 
vivaces,  îles  conditions  de  la  paix  humaine,  pourra  non  seulement 
peser  sur  les  conditions  de  la  paix,  mais  hâter  Theure  de  la  paix. 

A  cette  condition  seulement,  l'Internationale  restera  dans  le  monde 
-une  grande  force  de  justice  et  d'espérance  (i). 


(I)  Page  58  de  la  Réponse  au  qucsiionnaire. 
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A    Stockholm 

Le  Parti  socialiste  fran(;ais  ne  vient  pas  à  Stocko'in  pour  chercher 
une  paix  de  compromis  qui  laisserait  le  sort  des  peuples  en  suspens, 
à  la  merci  d'une  nouvelle  jj;ucrre  ;  il  y  vient  pour  dire  que  'e  respect 
(lu  droit  des  peuples,  le  respect  des  traités,  l'engagement  de  soumettre 
dorénavant  tous  les  conflit >  possibles  à  la  justice  des  nations  pcu- 
\ent    seuls   constituer   une   paix    acceptable. 

Il  y  vient  pour  demander  aux  stxialisles,  à  tous  les  socialistes,  s'ils 
condamnent  les  gouvernements  responsables  des  violations  commise^ 
à  l'origine  de  la  guerre  et  si,  ayant  prononcé  ces  condamnations,  les 
s(jcialistes  —  tous  les  socialistes  —  agiront  contre  ces  gouvernements 
ixuir  abréger  la  guerre  en  sauvant   l'honneur  et  la  vie  des  peuples. 

11  y  vient  pour  <leman<ler  que  'les  gouvernements  qui  <'y  refusent 
encore  soient  obligés  par  l'action  socialiste  à  faire  connaître  leurs 
buts  de  guerre,  à  faire  savoir  s'ils  sont  prêts  aux  restaurations  que 
comporte  le  droit  des  peuples  et  à  déclarer  i)ubliqu-ement  s'ils  enten- 
dent toujours  s'armer  de  la  carte  de  guerre  pour  aboutir  à  la  paix. 

Il  y  vient  pour  demander  si  les  socialistes  ([ui  persisteront  à  donner 
Wur  aide  morale  et  matérielle  aux  coupables  ])ourront  rester  enct>re 
n;embres  <le  llnt^-rnationale  et  si  l'Inteniafionale  ne  nvonnaitra 
I  as  connue  vrais,  ceux-là  seuls  qui.  déi>^»n(;ant  les  responsabilités. 
nu)ntrent  par  là  qu'ils  sont  résolius  à  accomplir  les  actes  qui  donnent 
force  et  vie  à  l'Internat i<male.  en  même  temps  qu'il  achemineront 
le-   peuples  ver--  la  paix  bienfaisante  (\). 

CONPITIONS    l>i:    UKl'NION    (j) 

A.  H.  r.  —  Le  Parti  s«x'ialiste  fram.'-d»'.  comme  il  l'a  déclaré 
«les  (|u'il  s'est  trouvé  en  présence  de  l'initiative  des  s(K'ialislcs  russe*:. 
est  prêt  à  participer  à  tonte  c<mférence  internationale  conv«x]uée 
régulièrement. 

On  demande  si  cette  accept.ttion  est  «»  sans  c»>mlitions  ».  ^îais 
qu»  a  jamais  accepté  de  se  rendre  à  une  entrevue  quelcon<|ue  san^ 
Ci  nditions  ?  Il  arrive  seulement  que,  dans  des  cas  déterminés,  il  est 
iinitilc  de  imsiT  expressément  ces  conditions  parce  qu'au  préalable 
CM    les   sait    rcmplii'S. 


(I)  P.igc  S)  lie  la  Réponse  au  qucsiiv>nnairc. 
(1)  Paf^c  (V>  de  la  Kcponsc  au  questionnaire. 
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Nul  n'acceptera  jamais  une  entrevue  quelconque  s'il  ne  sait    : 
i"    Avec   qui   il   doit   se   rencontrer; 
2"  Quel  est  le  but  de  la  réunion  ; 
3"    Si  elle  peut  être  efticace. 

C'est  de  ces  observations  toutes  simples  que  s'inspire  la  Section 
française  de  l'Internationale  ouvrière  pour  déclarer  qu'une  confé- 
rv^ce  internationale  ou  une  réunion  du  B.  S.  I.  doit,  pour  être  sus- 
ceptible de  donner  des  résultats,  répondre  aux  conditions  suivantes  . 

A.  ■ —  Conditions  de  convocation. 

i"  La  réunion,  quelle  que  soit  la  section  qui  en  ait  pris  l'initia- 
tive, doit  être  convoquée  daccord  avec  les  représentants  de  la  Com- 
mission executive  permanente  du  B.   S.   I. 

2"  Elle  doit  comprendre  des  délégués  dûment  mandatés  par  les 
partis  régulièrement  affiliés  à  l'Internationale  et  par  les  organisations 
ayant  droit  à  représentation!  dans  les  Congrès  internationaux  suivant 
les   règles  établies  par  ces  mêmes  Congrès. 

Il  est  évident  que  toute  garantie  serait  annulée  si  d'autres  orga- 
nisations pouvaient  y  être  appelées  ou  s'y  rendre. 

3"  La  façon  dont  les  votes  seront  émis  doit  être  celle  qui  a  été 
prévue  pour  les  séances  du  B.  S.  I.  ou  sinon  avoir  été  établie  à  l'a- 
vance. 

4"  Les  délégués  qui  y  prendront  part  doivent  être  munis  de  man- 
dats vérifiables. 

B.  —  Conditions  de  fonctionnoiicnt. 

La  première  condition  pour  que  la  réunion  ait  une  portée  véri- 
table, c'est  que  'les  délégués  soient  porteurs  des  mandats  qui  leur  ont 
été  confiés  par  leurs  commettants,  c'est-à-dire  par  leurs  sections  res- 
pectives. 

Pour  cela,  il   faut  absolument    : 

il)  Que  l'ordre  du  jour  ait  été  fixé  préalablement  par  un  accord 
entre  les  diverses  sections. 

h)  Qu'il  ait  été  connu  et  discuté  par  les  sections  respectives  des 
délégués  à  qui  mandat  aura  été  donné  dans  un  s<ens  déterminé.  Quelle 
serait  l'autorité  de  délégués  désignés  par  eux-mêmes  et  responsables 
devant  eux  seuls  de  la  manière  dont  ils  auraient  exécuté  leur  man- 
dat. 
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Cela  posé,  le  Parti  socialiste  français  est  convaincu  <iUc  lordrc 
(Ui  jour  de  toute  confcrence  en  ce  mouK^nt  doit  porter  -'"•  "attitude 
de  l'Internationale  dans  la  guerre  actuelle. 

Cet  examen  comporte  évidemment  Tétudc  des  actions  entrepri- 
se par  chacune  des  sections  de  llnternationale  en  vue  de  la  lermi- 
tuiison  «le  cette  guerre.   » 

r 

C.    —    Conditions   d'cffiicuitc. 

Cette  étude,  à  -->ii  i--ui.  ne  saurait  mener  à  aucun  rc>ultat  «^i 
Ion  n'est  pas  au  préalable  d'accord  sur  le  problème  qui  c>t  posé  par 
la  guerre  à  l'Inteniational-e  ouvrière. 

Il  ne  s'agit  pas  d'instituer  un  arbitrage  entre  de>  sectieMis  de 
l'internationale  par  d'autres  sections  désintéressées.  Une  convulsion 
mondiale  telle  que  la  guerre  qui  se  déroule  en  ce  moment  intéresse 
tous  les  prcilétariats  au  même  titre.  11  sagit  de  savoir  quelle  position 
ils  prennent. 

La  guerre  les  met  tous  en  présence  de  cette  (iue>tinn  redoutable  : 
(Juel  sera  l'état  du  monde  et  cpielles  seront,  par  coivsé<iuent,  les  pers- 
pectives de  progrès  de  la  clas>e  ouvrière  vers  sa  libération  dans  t-'.i"- 
'e^  pays,  selon  que  cette  guefre  se  terminera  par  la  défaite  du  niî'i 
ti.risme  sans  sa  force  la  plits  perfectionnée,  celle  qui  s'est  dévoloppéo 
dans  l'Allemagne  impériale  et  a  exploité,  pour  sa  tentative  «l'hég; 
nionie  mondiale,  tous  les  e'émcnts  d'impt-rialisnie  existant  dans  la 
^^<.»ciété  capitaliste  et  ([n'entretient  >on  fonctie>nnomcnt  mènn*  —  ou 
par   ^a    victoire  ? 

La  classe  ouvrière  «lu  monde  ne  peut  avoir  qu  un  ennemi  com- 
mun  à  combattre.   Quel   est-il  ? 

Il  va  de  soi  que  toutes  discussioivs  et  tous  cflforts  en  vue  d'une 
action  commune  ser.iient,  par  avance,  frapp's  de  stérilité.  «^  il  n'y  a 
dès  le  début  un  priticipc  cotnmun  indi«|uant  d.uts  quel  sens  les  efforts 
doivent  être  un.inimenu*nl   tournt-s. 

Il  est  donc  nécessaire,  pour  que  la  réunion  international*  puisse 
priuluire  des  effets  utiles,  qu'au  préalable  tontes  les  section»  îc 
s.  .iiut   déclarées  en  accord   sur  le  principe  suivant    : 

Kn  cas  d'agression  iK'Iliqucuse  de  la  part  «l'une  ou  de  plusieurs 

i'uissances,    le   prolétariat    de   la   nation    ou   des    nations   attaquées   .1 

ilroit    à    l'aide   de   t(^us    les   prolétariats   <le    toutes    l^s   nation?     be»- 

' «gérantes  ou  non,  aide  qui  iK*ut  aller,  suivant  les  possibilités  et   les 

ircoifetances   imposées  dans  chaque   pay«.    depuis   la  sini|de   protcs- 
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tation    jusqu'à    rintcrvcntion    armée    contre    les    puissances    pertur- 
batrices de  la  paix.  » 

Les  sections  de  l'Internationale  qui  auront  préalablement  reconnu 
la  néces'sité  de  cette  union  contre  l'ennemi  commun  pourront  effi- 
cricement  délibérer  sur  l'action  à  mener  en  vue  de  la  terminaison 
de  la  guerre  et  en  vue  de  la  paix  durable  à  établir,  conformément 
aux    réponses  données   aux   parties   précédentes  de  ce   questionnaire. 

En  dehors  de  cet  accord  préalable,  une  réunion  quelconque  r.e 
pourrait  amener  que  des  conversations  sans  résultats  ou,  ce  qui 
serait  pire,  des  oppositions  risquant  d-e  rompre  davantage  l'unité 
menacée   de    l'Internationale. 

d)  De  ce  qui  précède,  il  se  déduit  naturellement  que  les  fractions  de 
partis  actuellement  divisés,  qui  étaient  affiliés  avec  l'ensemble  de 
leur  .section  au  B.  S.  I.  avant  la  déclaration  de  guerre,  ont  toutes 
-et  ont  sct{lcs  droit  à  être  représentées  et  à  participer  à  une  confé- 
rence  internationale. 


À 


STOCKHOLM 

La  Conférence  de  Stockholm,  primitivement  fixée  au 
15  mai,  avait  dû  être  ajournée;  le  18  juillet,  la  C.  A.  P.  et 
le  Groupe  socialiste  au  Parlement  recevaient  communication 
du  texte  de  la  convocation  nouvelle  lancée  par  la  délégation 
des  Soviets  et  la  délégation  4iollando-scandinave  réunies  à 
Stockholm  le  n  juillet  et  fixant  la  date  de  la  réunion  inter- 
nationale le  15  août.  La  convocation  était  signée  : 

Goldenberg,  Erlich,  Roussanov.  Smirnof,  W.  Rosanov,  dé- 
légués du  Congrès  des  soldats  et  ouvriers  de  Russie. 

C.  Huysmans,  Arthur  Engberg,  du  B.  S.  L 

Troelstra.  Van-Kol,  Almarda,  Vliégen,  Wibaut,  Branting, 
Solderberg,  G.  Moeller,  A.  Borgbjerg,  titulaires;  Nina  Bang, 
Vidness,  suppléants,  pomr  la  délégation  hollando-scandinave. 

La  réunion  plénière  du  Groupe  et  de  la  C.  A.  P.  confiait 
à  une  Commission  de  rédaction  composée  de  Albert  Thomas, 
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Dubreuilh,  Cachin,  Moutet,  Mistral,  Jean  Longuet,  Renaudd 
et  Valière,  le  soin  de  rédiger  les  télégrammes  suivants  : 

17  juillet  1917. 
I 

Délégués  Soviet  russe,  actuellement  à  Londres,  aux  bons  soins 
ambassadeur   russe,    Londoii. 

Nous  avons  été  saisis  seulement  hier  par  une  communicatioiT  des 
agences  de  la  convocation  n(juvelle  de  la  Conférence  internationale. 
Cette  convocation  réclanu-  des  éclaircissements  ïiécessaires  avec  vous. 
.Vous  voudrions  vous  voir  le  i)lus  tôt  possible  à  Paris.  Faites-nous 
comiaitre  la  date  de  votre  arrivée,  alin  que  nou'S  puissions  préparer 
le>  vntrevues  avec  notre  Parti  et  l'organisation  syndicale.  Nous  de- 
mandons aux  camarades  anglais  de  désigner  quelques  membres  pour 
M-  joindre  à  vous,  atin  (larrêtir  en  conunun  t».)UtcN  le^  nusures  utiles. 

Il 

Middkton    LalKUir    l'arty.    London. 

Nous  <leman<lons  telegraphiquemmt  au.x  <lélégues  ru>MS.  en  ce 
moment  à  Londres,  de  presser  leur  V(»yage  à  Paris  pour  examiner 
avec  nous  la  conv«Kation  iionvrlle  <le  la  Conférence  inteniatitMialc. 
Vous  serions  heureux  si  (|iu'l«|ues  <lélégués  anglais  pouvaient  les 
accompagner.  Il  est  urgent  (|ue  ni>us  arrêtions  eirsiMnble  les  mesures 
utiles  qui  résu!ten>nt  des  éclaircissements  que  vont  nous  donner  nos 
iamara<les  rus^es.  Nous  profiterions  de  votre  présence  pour  parler 
avec  vous  <!e  votre  i>rojet  de  C<»nférence  <k's  SinriaUstes  interaIHés. 
Nous  ne  voyons  pa>  d'inconvénients  à  cette  Conférencv.  soUvS  la 
seule  coiwliiion  tiiril'.e  ne  retardvra  pas  la  réunion  de  la  Conférence 
générale  <|uaiHl  toutes  les  eonditi«»ns  <le  celle-ci  seront  définitivement 
liM^  s.  Prièri'  de  connnnni<|ner  aux  diverses  organi>ati«»ns  s.K'iali^tes 
<  ;   s\  luliiales  anglaises. 

III 

Cannlli-   1  hi\  ««mans  et    Hranting.  à  St«x'ko|m. 

\ous  serions  heureux  d'avoir  des  éclaircissements  sur  les  rais*>ns 
ni  ont  fait  accepter  par  le  H.  S.  I.  et  par  la  délégation  holIand«>- 
i^aiulinave  pour,  la  ConterèiKe  intvrnationale  une  conv<x'ation  qui 
'est  pn^   faite  e\eln«<ivetnent  sur  les  Iwise*;  '^-^  .-.»iivf itnt i.>ii  .1.-  TTntor- 


<H 
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nationale.  Selon  nous,  le  Bureau  socialiste  international,  avec  Taide 
de  la  délégation  hollando-scan-dinavc,  est  seul  qualifié  pour  donner 
son  concours,  même  simplement  technique,  à  l'organisation  de  la 
Conférence.  Ceci  implique  que  les  organismes  convoqués  le  sont  dans 
le  cadre  de  l'Internationale  existant  au  moment  de  la  déclaration  de 
guerre,  les  partis  étant  convoqués  d'ailleurs  aussi  bien  dans  leurs  ma- 
jorités que  dans  leurs  minorités,  même  si  celles-ci  se  sont  constituées 
en  partis  indépendants  ou  même  si  des  réserves,  formelles  sont  faites 
sur  l'attitude  de  quelques-unes  d'entre  elles.  C'est  le  Bureau  Socialiste 
International  qui  peut,  seul,  être  chargé  de  ces  convocations  pour  leur 
donner  pleine  régularité.  Il  est  impossible  de  reconnaître  à  côté  de 
lui  une  autre  puissance  socialiste  comme  réguHèrement  constituée, 
sous  peine  de  déclarer  d>?'Soute  dans  son  unité  l'Internationale.  La 
Commission  de  Berne  n'a  donc  ni  à  être  représentée  comme  telle  ni 
à  être  consultée  séparément,  les  organisations  qui  y  adhèrent  étant  an 
surplus  adhérentes  au   Bureau    Socialiste   International. 

Notis  nous  proposons  de  soumettre  ces  réflexions  à  la  délégation 
russe  qui  viendra  prochainement  à  Paris.  Nous  nous  proposons  aussi 
de  demander  des  éclaircissements  sur  le  mode  de  représentation, 
ainisi  que  sur  l'ordre  du  jour  de  la  Conférence.^  Nous  enverrons  pro- 
chainement notre  réponse  à  votre  questionnaire.  Nous  demandons 
aux  socialistes  anglais  qui  proposent  une  réunion  des  socialistes  alliés 
de  venir  is'entendre  également  avec  nous.  Nous  adhérons  à  leur  projet, 
sous  réserve  que  la  date  de  la  Conférence  générale  ne  s'en  trouvera 
pas  retardée  quand  l'accord  définitif  sera   fait   entre  tous  sur  celle-ci. 

La  Conférence  de  Stockholm  ne  put  avoir  lieu,  les  Gou- 
vernements s'y  étant  opposés.  Le  Gouvernement  de  M.  Ribot 
refusa  des  passeports  même  pour  la  Russie  à  Renaudel  et 
Longuet.  Celui  de  M.  Clemenceau  les  refusa  également. 


La  Conférence  Socialiste  interalliée  de  Londres 

Elle  s'ouvrit  le  mardi  28  août  191 7,  au  'Central  Hall  de 
Westminster,  à  Londres,  sous  la  présidence  de  Arthur  Her,- 
derson.  ancien  ministre  travailliste,  président  du  Labour 
Parly. 


I 
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Etaient  représentés  : 

Bel(/ii}îic:  Vandervelde,  Louis  de  Brouckère. 

Russie:   H.  Erlich.  (/ioldcnberg.  Roussanov.  Smirnov. 

France:  Albert  Thomas.  Bracke.  Renaudel,  Dubreuilh, 
Kdgard  Milhaiul.  Jean  Lon^et.  Wrfeuil,  Pressemane,  Mis- 
tral.  Loriot.  Poisson.   Maurin.  suppléants. 

Italie  :  Lazzari.  Modig'liani.  du  Parti  socialiste  officiel  ; 
Bérenini,  Silvestrc.  du  Parti  socialiste  réformiste. 

Portugal:  Costa  fils.  César  No^ieira. 

Crèce:  I^Vlicia  Scratchcr. 

.Ini/lctcrrc  :  W'il  Tliorne.  1.  \\  ardle.  Brice  C.laser,  du 
B.  S.  L 

W.  Cart.r.  ].-]<.  Clyncs.  Tom  Fox,  W.H.  Hutchinson. 
W.-F.  Purdy,  C..-II  Koberts.  \\'.-C.  Robertson.  Ben  Turner. 
J.  W'ignall.  K.i(ert(Mi.  P.  W'akc.  Sidney  WVbb.  du  Parti  Ou- 
vrier Brilanni(iue. 

Fred  l'raniU-y.  (i.-ll.  Siuart-Iîaunnint;.  Ilarry  (losling.  Kn- 
hert  Smillie.  J.-ll.  'Phomas,  Wel  Thorne.  G.-L.  Poultin.  Wal- 
ker.  do-  Trado  Unions. 

W.-C.  Andcrson.  ^îarga^et  Bonfitld.  Harry  Duhcny.  Brail- 
sford.  Jowi'tt.  Ramsay  Macdonald.  Philip  Snowden.  Wall- 
hcad.  du   Parti   Ouvrier  IndéjHMulant. 

H.  Alexander.  Faricheld,  Finel>crj;.  Albert  Iiikpin.  John 
Macléan.  Tom  Quelch.  Fred  Shaw.  AllKrt  Viard,  du  Parti 
Socialiste  Britannique. 

F. -H.  Oorle.  T.  Jones.  lîyndman.  TTuntcr  Watts,  du  Parti 
Socialiste  National. 

Afrique  du  Sud:  Colonel  TL-P.  Crc--wcll. 

La  Conférence  ne  put  aboutir  à  l'unanimité.  Il  y  eut  de 
nombreux  incidents  :  sut  la  validation  des  mandats  des  ré- 
fornlist("^  italiens:  au  sujet  de  la  partici]>ation  «les  Russes  à 
titre  consultatif  seulement,  sur  la  nomination  des  Comnm- 
sions  ;  sur  le  ranç  à  pron<lre  par  les  fiiiestions  à  Tordre  du 
jour,   les  majoritaires   voulant   d'abord   que   soit  discuté  sur 
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la  giDerre,  les  responsabilités  et  les  conditions  générales  de 
la  paix;  ensuite  sur  Stockolm,  les  minoritaires  réclamant 
au  contraire  que  la  question  de  vStockholm  et  la  protestation 
contre  le  refus  des  passeports  viennent  'en  premier  lieu  ;  sur 
la  non-pul)lication  des  résolutions  qui  ne  recueilleraient  pas 
l'unanimité;  sur  la  publication  des  votes,  etc. 

Finalement,  la  proposition  dui  Bureau  de  nommer  les  deux 
Commissions  suivantes  prévalut. 

-  /,(/  r"  Commission  :  a)  La  Conférence  de  Stockholm  ; 
p.)  le  refus  des  passeports. 

J.a  S'  Commission:  Rapjxjrt  sur  les  mémorandums  déposés 
pour  Stockholm  ;  conditions  générales  de  la  paix. 

A  la  troisième  séance,  Mac  Donald  rapporta  au  nom  de 
la  i"""  Commission  et  indiqua  l'impossibilité  de  l'accord  parmi 
les  commissaires. 

Après  de  nouveaux  et  vifs  incidents  entre  majoritaires  et 
minoritaires,  la  première  partie  de  la  motion  Mac  Donald, 
ainsi  commue,  fut  mise  aux  voix  : 

La  Conférence,  prenant  en  considération  ks  faits  suivants    : 
i)  Qu'il  y  a  de  grands  problèmes  intéressant  la  démocratie  qui  ont 
été  soulevés  et  portés  au  premier  plan  par  la  guerre  ; 

2)  Qu'une  simple  victoire  militaire,  une  paix  arrangée  par  la  diplo- 
matie secrète  ne  peut  asisurer  aux  peuples  de  l'Europe  la  justice  et 
ia  lil>erté  qui  sont  Jes  conditions  de  la  bonne  volonté  internationale  ; 

3)  Que  dans  tous  les  pays  la  presse  capitaliste,  sous  le  contrôle  de 
la  censure  gouvernementale,  trompe  le  peuple  et  l'empêche  de  com- 
prendre quels  sont  les  mobiles  et  les  raisons  qui  animent  les  pays 
belligérants  ; 

4)  Que  les  buts  de  guerre  ])rimitivemcnt  présentés  aux  démocraties 
allié-es  —  libération  des  peui)les  courl>és  sous  un  joug  trop  lourd  et 
hl)ération  des  nations  du  militariisnie  oppresseur  —  riscjuent  de  se 
transformer  en  conquêtes  et  en  entreprises  impérialistes,  déclare  qu'il 
est  nécessaire  que  les  démocraties  soient  mises  en  mesure  de  conférer 
directement  ensemble,  de  manière  à  ce  que  les  buts,  de  guerre  des 
différentes    nations    soient    clairement    établis,    et    f|ue    les    conditicmR 
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d'une  paix  qui  mettra  vraiment  lin  au  militarisme  en  Europe  soient 
discutées. 

Pour  cela,  la  Conférence  accueille  avec  joie  l'invitation  au  Congrès 
de  Stockholm  faite  par  le  Soviet  d'accord  avec  Ve  Comité  hollando- 
scandinavc,  et  elle  approuve  particulièrement  la  disposition  en  vertu 
(]'.*  laquelle  les  minorités  aus-i  hivn  que  les  majorités  doivent  être 
admises  au  Congrès  afin  (jue  le  Congrès  puisse  être  entièrement  repré- 
sentatif et  par  conséciuviit  à  même  de  juj^er  les  problèmes  «le  tous  les 
points  de  vue. 

Votèrent  cette  motion:  20  voix  russes,  h  voix  socialistes 
officiels  italiens,  12  voix  anglaises,  2  voix  portugaises,  8  voix 
des  i7iinoritaires  f  ran<;ais.  Total  :  48. 

rotèrent  contre:  0  voix  aiii^Iaises,  4  réformistes  italiens. 
J  (hccc.   I    AfricjiK-  (lu  Su<l.  Total:  1^^. 

Loriot  déclara  (|Uc  le  texte  Mac  Donald  ne  corresi>on(lant 
pas  i(lenli(|uenienl  à  ses  conceptions  les  deux  \oix  kienlha- 
liennes  s'ahstenaient. 

Les  10  voix  majoritaires  franv^ai-es  ei  le>  u)  voix  belges 
ne  prirent  pas  part  an  vote,  s'appuyant  sur  la  convocation 
anglaise  de  la  Conférence,  aux  termes  de  lai,uelle  les  mo- 
tions (levaient  réimir  l'imanimilé,  et  suir  le  fait  que  le  Parti 
(  ouvrier  llclge  s'était  prt)noncé  contre  Stockholm  et  (luune 
fraction  <lu  l'arli  fraïK^ais  exigeait  la  réalisation  de  condi- 
[ions  i)réalal)les.  (|u'il  aurait  fallu  discuter,  afin  de  se  mettre 
d'accord  sur  le  but  et  le  progrannue  de  la  Conférence. 

Le  deuxième  partie  de  la  motion  Mac  Donald  (protestât ion 
contre  le  refus  <ics  passeports)  était  ainsi  con<;ue: 

De  plus,  en  jirésence  iles  <Uvlaralions  des  !ij«iuvornemcnt>  allies, 
qu'ils  sont  «léeidés  à  refuser  les  passcp»)rts  aux  «lélégués  à  ce  Con- 
grès, la  Conféreivc-e  élève  sa  protestation  la  p'ns  éner.^ique  et  fait 
appel  aux  organisât iojis  «nivrières  et  socialisiez  îles  div^TbCS  nations 
pinir  qu'elles  usetU  de  toutes  les  tx'casions  qui  se  pri>scnlcnl  et  do 
tout  K-  pouvoir  «loni  elles  peuvciU  user  en  raison  des  circonstance; 
pour  obtenir  une   niitditieation  de  reniements  gouvernemontanx. 

Klle  fui  votée  par  50  voix  contre  2. 
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Les  majoritaires  français  avaient  déposé  sur  ce  point  la 
motion  suivante,  dont  ils  ne  demandèrent  pas  la  mise  aux 
voix  ; 

Les  socialistes  français  et  italiens  qui  n'ont  pas  pris  part  au  vote 
déclarent  qu'ils  protestent  contre  le  refus  des  passeports  opposé  par 
les  gouvernements  à  la  Conférence  de  Stockholm  ou  à  toute  autre 
conférence  de  même  geinre  où  les  socialistes  alliés  se  proposaient  de 
défendre  les   résolutions  adoptées  par  eux  ; 

l'S  feront  effort  pour  amener  une  autre  décision  de  leur  gouverne- 
ment. 

Le  même  désaccord  se  produisit  à  la  deuxième  Commis- 
sion, dont  'Sydney  Webb  fut  le  rapporteur.  Plusieurs  textes 
s'y  trouvèrent  en  présence,  déposés  par  la  délégation  russe, 
par  les  Belges,  par  les  Portugais,  par  les  majoritaires  fran- 
çais. 

Aucune  motion  ne  fut  mise  aux  voix. 

Les  majoritaires  anglais:  Arthur  Henderson,  Hyndmann, 
J.  Jones,  F.-H.  Gorle,  Heinter  Watts,  Sydney  Webb;  les 
délégués  belges  :  de  Brouckère,  Vandervelde,  décidèrent  de 
publier  le  texte  -de  la  motion  (i)  qu'ils  avaient  déposé  qui 
portait,  outre  Teurs  signatures,  celles  de  Bérinini  et  Silvestri, 
réformistes  italiens,  et  de  Félicia  Schratcher  pour  la  Grèce. 

Ce  manifeste  affirmait  la  fidélité  des  signataires  aux  réso- 
lutions de  la  Conférence  de  191 5  à  Londres,  proclamait 
la  nécessité  de  continuier  la  lutte  contre  l'impérialisme  alle- 
mand, dont  la  victoire  serait  «  l'écrasement  de  la  démocratie 
et  de  la  liberté  dans  le  monde  ». 

Le  manifeste  se  prononçait  pour  la  paix  par  l'application 
des  principes  de  la  Révolution  russe  : 

Mais  la  fornuilc  russe  mérite  d'être  précisée  et  complétée  :  Pa\x 
sans  contnhutiun.  ne  saurait  exclure  le  droit  à  la  juste  réparation  des 
dommages  :  Paix  sans  annexion,  ne  saurait  exclure  la  désannexion 
dis  territoires  conquis  par  la  force:  et  !c  droil'  qu'ont  1rs  pcuf>Ics  de 

r 

(n  Humanité  du  2  septembre  lyiy. 
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disposer  d'eux-mêmes,  expriniô  dans  les  cas  litigieux  par  la  consulta- 
tion populaire  sur  des  hases  sincères,  ne  peut  être  pleinement  garantie 
que  par  la  Société  des  Xations,  c'est-à-dire  par  toutes  les  nations  du 
monde  solidaires  dans  l'organisation  du  droit  international,  solidaires 
pour  le  faire  respecter  et  le  maintenir,  solidaires  pour  agir  contre 
les  gouvernem^•nts  capables  de  violer  les  engagements  pris  et  la  foi 
des  traités. 

Il  rappelait  les  dcclaratinns  du  nicniuraïuîum,  (lénoin;ait 
la  diplomatie  secrète,  le  devoir  de  tous  les  socialistes  interna- 
tionalistes étant  de  s'élever,  dans  leur  propre  pays,  contre 
((  toutes  vcUcitcs  de  traiisforjiier  nue  guerre  de  défeuse.  nfie 
f/uerre  de  droit,  ni  une  guerre  de  eonquete  ». 

Il  faisait  appel  aii'x  j)euples  centraux  pour  substituer  à 
leurs  Coui'ernements  responsables  un  réjjiine  <le  démocratie: 

I,es  socia'istes  signataires  adressent  leur  salut  aux  socialistes  mino- 
ritaires (r.\lliin;igiu-.  Ilv  (U'elarent  que  lors<|Ue  rAIIenuigne,  aliattant 
la  domination  de  ses  maîtres  et  châtiant  leur  crime,  eiitrora  en  démo- 
cratie. dcMUiant  aiin^i  le  Kagr  d'une  bonne  fui  (|Ue  ne  peut  plus  repré- 
senter le  gouvenutnent  inipérial.  les  socialistes  <lu  nu>nde  entier  au- 
ront le  devoir  (l'agir  pour  que  les  gouvernenuMits  alliés  n'écrasent 
pas  en  Allemagne  la  dénuK'ratio  naissante. 

Va  le  manifeste  se  terminait  par  les  lionnes  suivantes  : 

C'est  en  ce  m.*jis  que  ceux  des  socialistes  alliés  qui  ont  particiUicrc- 
ment  déclarés  être  partisans  <rune  Conférence  des  six'ialisics,  ont 
regretté  que  les  gouvernements  se  soient  opposés  par  le  refus  des 
passeports  à  ce  que  les  responsabilités  de  la  guerre  pui?i«ent  être 
établi-es  dans  une  Conférence   internationale. 

La  Conférence  décida  la  création  d'un  Comité  iniernai:onal 
interallié  s<x*ialiste  et  se  <;épara  après  le  vote  d'une  adresse 

à  la  l\é\  (diitioii  rn-se. 

Les  deii'piu's  miiiorn.nrcs  se  reinniciu  a  i  i>sue  de  la  v^oiiiv 
renée,  au  siè^e  de  la  Société  î*  iii"fM.i.f.    ^imv.  1  ,  i,t  ,'v.;,!rti.-r  A'-^ 
Snowdcn  et  Jean  Longuet. 
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Ramsay  Mac  Donald,  Bruce  Glasier,  Snowden,  Anderson, 
Finberg,  Brailsford,  Margarett  Bondfield,  etc.,  etc.,  repré- 
sentaient l'Angleterre. 

J.  Longuet,  P.  Mistral,  Pressemane,  Maurke  Maurin,  Lo- 
riot, Verfeuil,  la  France. 

Modigliani,  Lazari,  l'Italie. 

Goldenberg,  Erlich,  etc.,  etc.,  la  Russie. 

LeS'  délégués  portugais  avaient  envoyé  leur  adhésion. 

La  Conférence  internationale  minoritaire  procéda  à  un 
échange  de  vue  sur  le  Comité  socialiste  interallié  voté  par 
la  Conférence. 

Pressemane,  Mac  Donald,  Mistral,  Brailsford,  Jean  Lon- 
guet se  prononcèrent  pour  l'adhésion  au  dit  Comité,  adhé- 
sion combattue  par  Modigliani,  Finberg  et  Loriot,  qui  af- 
firma des  opinions  scissionnistes.  Verfeuil  réclama  une  action 
commune  pour  obtenir  les  passeports,  appuyé  par  Lazari  et 
Erlich. 

La  question  se  posa  de  savoir  si  la  Conférence  minoritaire 
rédigerait  une  déclaration  commune  et  une  déclaration  de 
j^rincipe,  et  se  rallia  à  l'idée  soutenue  par  Modigliani  de 
I)rendre  comme  expression  commune  de  la  pensée  minori- 
taire la  résolution  Mac  IJonald. 

Après  l'exposé  'des  situations  en  France,  Italie,  Russie, 
Angleterre,  fait  par  Pressemane,  Modigliani,  Erlich,  Snow- 
den, et  une  proposition  d'appel  aux  femmes  par  Margarett 
I)Ondsfiel(l.  la  Conférence  minoritaire  se  sé])ara. 


Conférence  de  Londres  (21-23  Février  1918) 

Le  résultat  regrettable  de  la  Conférence  interalliée  des 
28-29  ^oût  1917  apparut  aux  organisations  britanniques 
comnie  provenant  surtout  d'un  défaut  de  préparation  et  d'ac- 
cord préalable;  elles  î\e  remirent  à  l'œuvre  et  convoquèrent 
une  nouvelle  Conférence,  qui  fut  précédée  d'entretien-s  entre 
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les  représentants  de  la  C.  Ci.  T..  <lii  Parti  socialiste  et  ceux 
du  prolétariat  britannique:  Hender>on,  Thomas,  Bowerman, 
Sydney  Webb,  Mac  Donald,  \V.  Thorne,  Mac  Juik,  venus 
à  Paris  pour  se  mettre  d'accord. 

Le  Comité  confédéral,  d'une  part,  et  le  Conseil  national 
du  Parti  socialiste  des  17-18  février  19 18,  approuvèrent  le 
texte  préalable  et,  à  la  Conférence  interalliée  qui  se  tint  à 
Londres  les  21,  22,  23  février  191 8,  l'entente  se  réalisa  faci- 
lement et  la  plupart  des  amendements  présentés  pai'  les  orga- 
nisations françaises  furent  fondus  dans  le  texte  définitif. 

Les  délégués  de  la  C.  ( /.  T.  à  I^ondrcs  étaient  :  Jouhaux. 
E.  Laurent,  Lefebvre.  Luquet,  Merrheim  et  Péricat. 

Ceux  du  Parti  socialiste:  All)ert  Thomas.  Bourderon,  Cn- 
chin,  Dubreuilh,  ].  IvOngiiet,  M.  Maurin.  Mistral,  Renaudel. 

Voici  le  texte  voté  : 

Mémorandum  des  Sociah'stes  alh'és 
I 

La   l'.lKRKK 

La  Confcrciicc  intcrallicc  dt-clarc  quo  (lucllcs  que  puissent  avoir  c'.é 
les  cau.scs  qui  ont  provoqué  la  «uerre,  il  est  évident  que  les  peuples 
.ilvurope  qui  sont  nécessairement  les  principales  victimes  des  horreurs 
(In  conflit,  n'y  ont  eux-nu-mi„s  aucune  responsabilité. 

La  Conférence  ne  voit  aucune  raison  de  se  déjïartir  de  la  déclara- 
tion unanime  adoptée  à  la  Conférence  des  partis  socialistes  et  ouvriers 
des  pays  alliés,  tenue  le  14  février   i<)i5. 

II 

Ij;    MoNnr.   doit    i.TRi:  sur   foia   la   Df.mocratik 

Quel>  que  puissent  être  les  buts  pour  IcsqurU  la  guerre  a  été  cntre- 
l)rise.  lintciition  fondamentale  de  'a  Confértficc  interalliée  en  accep- 
tant la  continuation  de  la  lutte  est  d'assurer  pour  l'avenir  à  la  démo- 
cratie  toutes   les  p«)ssibilités   dv  développement. 

De  toutes  ks  conditions  de  paix.  auciMie  n'est  ttU5si  imp<->rtantc 
pour  tous  les  peuples  que  de  faire  en  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  de  guerre 
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à  TaVeiilr;  quel  que  soit  le  vainqueur,  les  peuples  ^e  trouvefont  cil 
perte  si  l'on  n'établit  Un  régime  international  destiné  à  prévenir  toute 
guerre.  A  quoi  servirait  de  proclamer  le  Droit  des  Peuples  à  disposer 
d'eux-mêmes,  si  celui-ci  restait  à  la  merci  de  nouvelles  violences,  s'il 
n'était  protégé  par  une  force  internationale  suprême  qui  ne  peut  être 
autre  que  la   Société  des  Nations. 

Et  le  niemoraiidtmi  indiquait  que  la  Société  des  Nations 
comprendrait  rétablissement  d'une  Haute-Cour  Internatio- 
nale, avec  procédure  de  médiation,  que,  sous  son  contrôle, 
s'exercerait  la  consultation  des  peuples;  qu'une  Assemblée 
législative  internationale  serait  formée,  l'arbitrage  obligatoire, 
le  refus  de  s'y  soumettre  par  une  nation  entraînant  la  coali- 
tion de  toutes  les  autres  contre  elle;  élimination  des  pouvoirs 
cibsolus,  abolition  de  la  diplomatie  secrète,  généralisation  de 
la  démocratie. 

La  Société  des  Nations  préparant  l'abolition  du  service 
militaire  dans  tous  les  pays,  précédé  d'abord  :  i''  Interdiction 
de  nouveaux  armements  sur  terre  et  sur  mer  ;  2°  Limitation 
des  armements  existants  ;  3°  Contrôle  des  fabrications  de 
guerre. 

Et  ce  texte  ralliait  la  Conférence  aux  propositions  du  Pré- 
sident Wil'son,  dont  il  rappelait  les  paragraphes  principaux. 

III 

Sur    les    Questions    tkrritokiaj.es 

La  Conférence  estime  que  la  proclamation  des  principes  de  droit 
international  auxquels  se  soumettent  tous  les  peuples,  la  substitution 
de  procédures  régulières  aux  actes  de  force  par  lesquels  les  Etats, 
se  disant  souverains,  réglaient  leurs  conflits,  bref,  la  fondation  d'une 
société  de  toutes  les  nations  donne  aux  problèmes  territoriaux  un 
aspect  entièrement  nouveau. 

La  vieille  diplomatie,  les  désirs  di-  domination  des  Etats  ou  même 
des  peuples,  qui,  pendant  tout  le  cours  du  xix'"  siècle,  ont  utilisé 
et  corrompu  les  aspirations^  des  nationalités,  ont  laissé  l'Europe  dans 
un  état  d'anarchie  ou  de  désordre,  d'où  la  catastrophe  présente  ne 
pouvait  manquer  de  résulter. 
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La  Conférence  proclame  qu'il  est  du  devoir  du  mouvement  ouvrier 
et  socialiste  international  detouffcr  impitoyablement,  dans  tous  les 
cimps,  les  velléités  impérialistc-N  qui,  dans  la  guerre  présente  mêm.-. 
ont  pou-ssé  les  gouvernements,  les  uns  après  les  autres,  à  rechercher, 
par  un  triomphe  <le  la  force,  des  territoires  ou  des  avantage^  écono- 
miques. 

L'établis-^ciiK  m  hu-ihl  d  un  rt-gime  de  ilroit  iiiui  iiat.i>iia!  et  les 
garanties  données  par  la  Société  des  Nations  doivent  même  écarter 
le  prétexte  de  ces  garanties  stratégiques  qu  les  Etats,  hier,  étaient 
contraints  encore  de   réclamer. 

Dès  lors,  c'est  uniquement  sur  le  principe  du  droit  des  peuples  à  ^a 
libre  disposition  d'eux-mêmes  que  doivent  être  accomplis  ou  les  res- 
titutions ou  les  réparations,  ou  même  les  remaniements  territoriaux 
{|ui  peuvent  api)araitre  nécessaires  à  la  fm  de  cette  guerre. 

La  Conférence  signale  toute  l'importance  qu'il  y  a.  pour  le  mou- 
vement ouvrier  et  socialiste  international,  à  éclaircir  et  préciser  ce 
que  peut  être  le  droit  <les  peuj)le>  à  régler  leur  propre  destiné».. 
L'identité  <le  race  ou  de  languv  ne  peut  être  (ju'une  i)résoniption  pour 
la  fédération  ou  l'unité  de  certaines  populatioivs.  Au  cours  du  xi\' 
siê'cle,  de  telles  théories  ont  trop  souvent  voilé  «les  i\\n\<  de  la  force 
pour  que  l'Internationale  nv  cherche  à  en  prévenir  le  retour.  C'est 
sur  la  volonté  seule  des  populations  que  doivent  être  fomlés  le>  rema- 
niements nécessaires. 

S'il  est  con-staté  cpie  la  consitltation  <les  population^  i.v  [r.  i.;  <i,. 
iinifornu*ment  réglé*e  pour  toutes  les  espèces  et  que  le  problème  na- 
tional et  territorial  ne  se  pose  pas  dv  la  même  manière  innir  toutvv 
les  populations,  il  fau<lra  qu'une  autorité  supra-nationale  décide  les 
règles  à  adopter  dans   le>  <lifTérents  cas.  • 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  que  la  Conférence  propose  les  solu- 
tions  suivantes    : 


A.  —  Hchji({ui-. 

La  Conférence  rvclame  de  In  manière  la  plw^  pressante  que  Tune 
des  i)rincipales  ci>nditions  de  la  paix  soit  qm*  le  gouv»  '   ille- 

maïul   répare,  s(nf>   'a  direction  d'une  Commission   inti ..île,   'e 

tort  «lue,  <le  s(m  aveu,  il  a  fait  à  la  Belgique:  qu'il  paie  une  indemnité 
pour  tous  les  donunagos  subis  de  oe  fait:  et  enfin,  que  la  Belgique  :»oil 
restaurée  comme  ICiat  imlépcndani  et  souverain  Le  pettr'  •  '-  -e  doit 
pouvoir   librement    fixer,   dans  tous   les  domaines,   la   ;  qu  . 

entend  suivre. 


—  5o4  — 

B.   —   UAlsacc-Lo  naine. 

La  Conférence  diéclarc  que  le  problème  de  rAlsace-IyOrraine  n'est 
pais  une  question  territoriale,  mais  une  question  de  Droit,  et,  par  'à 
mêmie,  un  problème  international  sans  la  solution  duquel  la  paix  ris- 
querait de  n'être  ni   juste  ni  durable. 

Le  traité  de  Francfort,  en  même  temps  qu'il  mutilait  Tunité  fran- 
çaise, a  violenté  le  droit  des  Alsacicns-L/Orrains  à  disposer  d'eux- 
mêmes,  droit  qui  a  été,  à  plusieurs  reprises,  revendiqué  par  eux. 

En  constatant  que  TAllemagne,  par  sa  déclaration  de  guerre  à  la 
France,  en  1914-  a  rompu  elle-même  les  effets  du  traité  de  Francfort, 
1'^.  nouveau  traité  de  paix  frappera  de  nullité  les  bénéfices  de  la  con- 
quête brutale  et  de  la  violence  faite  aux  populations. 

Cette  coustatation  faite,  la  France  pourra  donner  son  adhésion  à 
une   consultation   nouvelle   des   populations    alsacienne   et   lorraine. 

Au  bas  du  traité  de  paix  seront  apposées  les  signatures  de  toutes 
les  nations  du  monde.  Ce  traité  sera  garanti  par  la  Société  des  Na- 
tions. C'est  à  la  Société  des  Nations  que  la  France  s'en  remettra 
pour  organiser,  avec  la  liberté  et  la  sincérité  d'un  scrutin  dont  il  con- 
viendra de  fixer  les  détails,  la  consultation  qui  fixera  à  jamais  dans 
le  droit,  le  destin  des  Alsaciens-Lorrains,  et  qui  écartera  définitive- 
ntent  de  la  vie  de  l'Europe  un  débat  qui  a  lourdement  pesé  sur  elle. 

C.  —  Les  Balkans, 

La  Conférence  pose  en  principe  que  toutes  les  violations  ou  les 
méconnaissances  du  droit  des  peuples,  dont  les  Balkans  ont  été  ou 
demeurent  le  théâtre,  doivent  être  l'objet  de  réparations  ou  de  revi- 
sions. 

La  Serbie,  le  Monténégro,  la  Roumanie,  l'Albanie  et  tous  les  terri- 
toires militairement  occupés  devront  être  évacués  par  les  armées 
ennemies.  11  devra  être  fait  droit  aux  populations  de  même  race  et 
de  même  idiome  qui  veulent  être  réunies.  Elles  devront  avoir  liberté 
complète  d€  déterminer  leur  propre  destinée,  sans  qu'il  soit  tenu  compte 
des  prétentions  impérialistes  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie,  de  la  Tur- 
quie   ou    de    tout    autre    Etat. 

Ces  principes,  une  fois  posés,  la  Conférence  propose  que  tout  le 
problème  de  la  réorganisation  administrative  des  peuples  balkaniques 
soit  .soumis  à  la  décision  d'une  conférence  spéciale  de  leurs  représen- 
tants ou,  en  cas  de  divergence,  à  une  Commission  internationale, 
agissant  d'autorité  sur  les  bases  suivantes  : 

a)  Dans  chaque  district,  des  libertés  d'autonomie  locale  et  des  ga- 
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ranties  pour  le  développement  de  leur  civilisation  particulière  devront 
être  assurées   aux  races  en   minorité; 

b)  La  liberté  des  cultes  sera  garantie  partout,  de  même  que  Tégalitc 
politique  de  toutes  les  races; 

c)  Une  union  douanière  et  postak-  comprenant  l'ensemble  des  Etats 
balkaniques  sera  établie,  avec  libre  accès  de  chaque  nation  à  son  port 
naturel  ; 

d)  Tous  les  Etats  nationaux  des  Balkans  constitueront  une  fédéra- 
tion pour  régler,  par  consentement  mutuel,  toutes  les  questi"ii>  d'in- 
térêt commun. 

D.   —  L'Italie. 

La  Conférence  exprime  bn  chaude  sympathie  pour  les  peuples  de 
langue  et  de  race  italiennes  qui.  en  vertu  des  accords  diplomatiques 
du  passé,  ont  été  laissés  hors  des  frontières  assignées,  pour  des  mo- 
tifs stratégiques,  au  royaume  d'Italie,  et  elle  soutient  leur  revendi- 
c.ition  détre  réunis  à  leurs  frères  de  race.  Elle  reconnaît  que  des 
arrangements  peuvent  être  nécessaires,  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts légitimes  du  peuple  italien  dans  les  mers  voisines,  mais  clic 
réprouve  les  buts  de  conquête  de  l'impérialisme  italien.  Elle  estime 
qu'il  doit  être  possible  de  donner  satisfaction  à  ces  besoins  légitimes, 
sins  qu'il  soit  nécessaire  <\c  nier  les  besoins  des  autres  ou  d'aimcxer 
le  territoire  d'autrui. 

ICn  ce  qui  concerne  les  populations  italiennes  dispersées  sur  la  côte 
orientale  de  l'Adriatique,  les  rapports  entre  l'Italie  H  la  population 
youga-slavc  devront  être  basés  sur  des  principes  détiuité  et  de  con- 
ciliation, afin  d'éviter  tout   motif  de  discordes   futures. 

Si  des  agglomérations  de  Slaves  sont  comprises  dans  l'Italie  nou- 
velle, de  même  que  des  agglomérations  d'Italiens  en  territoire  slave, 
des  garanties  nuitucllcs  devront  être  établies  pour  assurer  aux  uns 
et  aux  autres  la  liberté  de  l'autonomie  locale  et  du  dévclt>pi>cmenl 
naturel   <le    leur    activité    i>articulicrc. 

E.  —  La  PolotiHC  «•/  ItS  Proi-ini^s  baltûiui's. 

En  vertu  <lu  droit  de  chaque  peuple  à  disposer  de  son  propre  des- 
tin, la  Pologne  doit  être  restaurée  dans  son  unité  et  son  indépen- 
dance et  obtenir  le  libre  accès  à  la  mer. 

La  Conférence  déclare  que  l'annexion  ouverte  ou  déguisée  par  l'Al- 
lemagne de  lEsthonie.  de  la  Livonic  constituerait  utio  flagrante  et 
inadmissible  violation  du  droit   des  peuples. 

XII  53 
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V.  —  Lt's  Juifs  et  la  Palestine. 

La  Conférence  réclame  pour  'es  juifs  de  chaque  pays  les  mêmes 
droits  élémentaires  de  liberté,  de  culte,  d'enseignement,  de  résidence 
et  de  commerce,  et  les  mêmes  droits  politiques  qui  doivent  être 
attribués  aux  autres  citoyens.  Elle  estime^  en  outre,  que  la  Palestine 
doit  êtr:e  libérée  de  la  dure  oppression  du  gouvernement  turc  et  cons- 
tituer un  Etat  libre,  sous  garantie  internationale,  oii  îles  Juifs  pour- 
ront retourner  s'ils  le  désirent  et  développer  leur  civilisation,  sans 
subir  l'influence  de  races  ou  religions  étrangères. 

G.   —  Le   Problème   de   l'Empire   tiire, 

La  conférence  condamne  toute  combinaison  qui  ramènerait  sous  la 
domination  si  méthodiquement  violenta  des  Turcs  un  seul  des  peuples 
qui  lui  ont  été  soumis.  Quelle  que  soit  la  solution  proposée  pour  l'Ar- 
ménie, la  Mésopotamie  et  l'Arabie,  ces  pays  ne  peuvent  être  replacés 
sous  la  tyirannie  du  Sultan  et  de  ses  pachas.  La  Conférence  réprouve 
les  buts  impérialistes  des  gouvernements  et  des  capitalistes  qui  vou- 
draient faire  de  ces  territoires,  ou  même  de  tous  ceux  que  détiennent 
les  Turcs,  de  simples  domaines  d'exploitation  ou  des  instruments 
du  militarisme.  Si  les  peuples  de  ces  territoires  ne  se  sentent  pas  en 
état  d'assumer  à  eux  seuls  leur  propre  destinée^  la  Conférence, estime 
que,  conformément  à  la  formule:  pas  d'annexion,  ils  doivent  jouir 
d'un  régime  de  protection  et  d'administration  qu'assurera  l'autorité 
de  la  Société  des  Nations.  Elle  pense,  en  outre,  que  la  paix  du  monde 
demande  que  les  Dardanelks,  comme  toutes  .les  lignes  principales 
de  communication  maritime,  soient  librement  ouverte,  sous  le  con- 
trôle de  la  Société  des  Nations,  à  toutes  les  nations,  sans  aucun  em- 
pêchement, ni  frais  de  douane. 

H.  —  Autriehe-Hongrie. 

La  Conférence  ne  propose  pas  comme  un  but  de  guerre  le  démem- 
brement de  l'Autrichc-Hongrie  ou  la  suppression  pour  elle  de  débou- 
chés économiquies  vers  la  mer.  Mais  elle  ne  peut  admettre  que  les 
revendications  d'indépendance  nationale  formulées  par  les  Tchéco- 
slovaques et  lies  Yougo-SIaves,  soient  traitées  comme  ne  pure  ques- 
tion de  politique  intérieure.  L'indépendance  nationale  doit  être  accor- 
dée, selon  des  règles  à  déterminer  par  la  Société  des  Nations,  aux 
peuples  qui  la  revendiquent,  et  ces  peuples  doivent  avoir  la  faculté 
de  se  fédérer  et  grouper  seon  leurs  affinités  et  leurs  intérêts.  S'ils 
le  jugent  utile,  Us  substitueront  une  libre  confédération  des  Etats 
au  Danube  à  l'Empire  d'Autriche-Hongrie. 
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1.  —  Ll's  Colotiiis. 

L'iiitcriialional».-  a  toujours  condamne  la  ])uliii(|iic  coloniale  d  s 
gouvrnements  capitalistes.  Sans  cesser  d-c  la  condamner,  la  Confé- 
rence reconnaît  un  état  de  fait  dont  elle  est  obligée  de  tenir  comi)te. 

Elle  pense  que  le  traité  de  paix  doit  assurer  aux  indigènes  des  colo- 
nies une  protection  efficace  contre  les  excès  du  c<jJoîiialisnic  capita- 
liste. Elle  demande  l'autonomie  administrative  pour  tous  les  groupe- 
ments de  population  qui  ont  atteint  un  certain  6tade  de  civilisation, 
et,  pour  .les  autre >,  leur  participation  progressive  au  gouvernement 
local. 

La  Conférence  est  d'avis  tjue  le  retour  <les  colonies  à  ceux  qui  les 
pc'ssédaient  avant  la  girerre,  ou  les  échanges  ou  compensations  aux- 
quels i!  pourrait  être  procédé,  m-  sauraient  être  un  obstacle  à  ]a  con- 
clusion  de   la  paix. 

La  isituation  des  colonies  qui  ont  été  enlevées  à  la  domination  de 
l'un  des  belligérants,  devra,  à  la  Conférence  de  la  paix,  être  l'objet 
('.'un  examen  siK-cial  au([uel  les  Etats  voisins  intéressés  pourront  parti- 
ciper. Le  traité  devra,  en  tous  cas,  être  conçu  de  telle  manière  que 
l'égalité  ér(>nomi(|ue  soit  assurée  aux  resM^rtissanls  de  toutes  natio- 
nalités, et  ((u'ainsi  aucun  ])euple  ne  soit  privé  des  moyens  légitimes 
d'obtenir  des  matières  premières,  d'écouler  ses  propres  produits,  et 
d'avoir  ski  part  légitime  <le  dévelopiiement  économique'. 

En  ce  qui  concerne  pliis  spécialement  les  colonies  dv  ti>u.s  les  belli- 
gérants dans  r.A.frique  tropicale,  d'un  océan  à  l'autre,  on  y  compre- 
nant toute  la  région  du  noni  du  Zaml>èze  au  sud  du  Sahara,  la  C<ïn- 
fcrcnce  réprouve  toute  idée  imi)érialiste  qui  ferait  de  ces  pays  le 
1-iitin  d'une  ou  jiJusieurs  nations,  les  exploiterait  au  profit  du  capi- 
talisme, ou  s'en  servirait  pour  l'accomplissement  des  buts  mililair«'.s 
des  gt)UvernementN. 

I{lle  se  prononce  pour  rétablissement,  par  entente  intcrnatiuiiaL'. 
f!  ufi  régime  |»lacé  sous  le  contrôle  de  la  Société  des  Nations,  garanti 
par  eJle.  et  <|ni  tout  en  respivtant  les  souverainetés  nationaKs.  s'ins- 
l)ire  d  un  large  liUralisnie  economi<juc  et  sauvenard.*  les  droits  (1<  s 
mdigènes  dans  les  nK-illcures  comiitions  possibles 

i"  Dans  chaque  région,  il  serait  tenu  compte  des  vœux  de  la  popu- 
lation dans  la  forme  où  il  lui  est  possible  de  les  exprimer. 

j*^  Les  intérêts  des  tribus  iiHli}i:ène«^.  pour  ce  qui  concvrne  la  posses- 
s'on  du  sol.  devraient   être   sauvegaixics. 

y  Tous  les  revenus  devraient  être  con»»acn"s  au  bicn-ctrc  et  au 
développement   tics  colonies   elles-mêmes. 
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IV 

Lks    Reu\Tiuns    ÉCONOMKJUKS 

La  Coiifcrenoe  affirmait  résolument  son  hostilité  à  tous 
les  projets  qui  tendraient  à  poursuivre  une  «  guerre  écono- 
mique après  la  conclusion  de  la  paix  à  une  ou  à  toutes  les 
nations  étrangères  ». 

«  Les  grandes  lignes  de  communication  maritime  devaient  être 
ouvertes  sans  restriction  ni  empêchement  aux  hommes  de  tous  les 
pays,  sous  Ja  protection  de  la  Société  des  Nations.  La  Conférence 
pense  que  des.  tentatives  d'agression  économique,  soit  par  des  tarifs 
protecteurs,  soit  par  des  trusts  capitalistes  ou  des  monopoles  entraî- 
neraient  inévitablement    la   spoliation   des   classes   ouvrières.    » 

Et  la  résolution  se  terminait  sur  ce  chapitre  en  proclamant  «  la  né- 
cessité d'un  traité  international  »  pour  une  législation  sociale  inter- 
nationale. 

V 

Lks   Problèmes   dk  i^a   Paix 

La  résolution  insistait  en  faveur  d'arrangements  internationaux, 
afin  d'assurer  la  répartition  des  produits  et  des  marchnndises,  et  d'at- 
ténuer la  crise  de  chômage  qui  ne  manquerait  pas  de  se  produire  au 
lendemain  de  la  paix,  par  l'ouverture  de  grands  travaux  d'utilité  pu- 
blique. 

VI 

Rkstaukatiun  di;s  Rkc.ioxs  dévastées  kt  Réparations 
Di:s  dommages 

La  Conférence  déclare  que  l'un  des  devoirs  les  plus  impérieux  de 
tous  Jes  pays,  aussitôt  la  paix  conclue,  sera  la  restauration,  autant 
que  faire  se  peut,  des  maisons,  fermes,  usines,  bâtiments  publics  et 
m.oyens  de  communication  qui  ont  été  détruits  par  les  opérations  de 
guerre  ;  que  la  restauration  ne  doit  pas  être  limitée  à  l'attribution 
d'indemnités  pour  destruction  ou  dommages  constatés  aux  édifices 
publics,  aux  entreprises  capitalistes  et  aux  propriétés  matérielles  : 
mais  qu'elle  doit  comporter  le  rétablissement  des  salariés  et  des  pay- 
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sans  dans  ileurs  maisons  et  leurs  emplois.  Pour  assurer  la  complète 
et  impartiale  application  de  ces  principes,  l'attribution  et  la  distri- 
bution de  Tindcmnité  doivent  être  opérées  sur  place  par  la  création 
d'un  fonds  international  contrôle  par  une  Commission  internationa'e. 

La  résolution  réclamait  en  outre  une  enquête  complète  et 
impartiale  sur  tous  les  actes  de  cruauté,  d'oppression,  de  vio- 
lence et  de  vols  commis  au  détriment  des  victimes,  avec  pour- 
suites et  condamnation^  '^'il  v  a  lieu. 


VII 


Congrès   international 

La  Conférence  est  d'avis  qu'un  Congrès  international  dos  organi- 
sptions  ouvrières  et  socialistes  réuni  en  des  conditions  déterminées 
rendrait  actucllcnuiit  des  services  utiles  à  la  démocratie  dans  le 
monde  et  aiderait  à  écarter  îles  malentendus  et  les  obstacles  qui  retar- 
dent la  conclusion  de  la  jiaix. 

En  atfen<lant  la  reprise  de  l'activité  normale  du  B.  S.  I..  nous 
considérons  qu'une  réunion  internationale  ayant  Vku  pendant  ^a  pé- 
riode des  hostilités  doit  être  orj^anisce  par  un  Comité  dont  l'impar- 
tialité ne  i)eut  être  mise  en  question.  Elle  doit  être  tenue  en  territoire 
neutre  et  dans  des  conditions  propres  à  donner  confiance  à  tous  K'S 
participants.  Il  faut  y  assurer  la  pleine  représentation  des  organfea- 
tions  ouvrières  et  socialistes  dans  toutes  les  eontrécvS  bcUigérantON  qui 
neecptent   Irs  eomlitions  «le  Ja  convocation. 

I  )e  l'avi"^  (le  l.i  Conférence,  tmc  condition  essentielle  de  la  tcniio 
.l'im  Congrès  intrrnational  est  que  les  orv;nnisateurs  -^'as^jurcnt  qu»* 
toutes  .les  organisations  participantes  al^nt  fonnulé.  en  ternies  pré 
cis  et  dans  une  déclaratii>n  publique,  leurs  conditions  de  paix,  1m 
sur  le.s  principes  «t  paix  sans  annexions  ni  indemnités  pt'iialcs  et  droit 
des  peuples  à  disposer  clVux-mêmcs  »,  et  qu'elles  travaillent  de  tout 
leur  pouvoir  à  obtenir  de  leurs  Rouverncments  les  garanties  néc**«t- 
saires  pour  <|ue  ces  principes  soient  a|>i>liqués  honnêtement  et  sans 
réserve  dans  'e  rèulnnent  de  toutes  les  questions  po*;«'*es  devant  «ne 
conférence   ofllciel'c  de   la   paix. 

Tenant  compte  de  l'importance  vitale  des  questions  en  litige  entre 
les  puissances  .tlHées  rt  les  puissances  centrales,  la  Conférence  est 
•l'avis  qu'il  est  hatitement  désirable  que  le  Congrès  international  offre 
aux   délégués  de   toutes   les  nations   maintn>nnt   en   gwrre   d'expo.ser 
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complètement  et  franchement  tleur  position  présente  et  leurs  inten- 
tions futures,  et  qu"ils  s'eflforcent,  par  un  accord  général,  d'élabor^ar 
un  programme  d'action  en  vue  d'une  paix  rapide  et  démocratique. 

La  Conférence  est  d'avis  que  la  classe  ouvrière,  qui  a  fait  durant  la 
guerre  de  si  grands  sacrifices,  a  le  droit  de  prendre  part  à  rétablisse- 
ment de  la  paix  démocratique  mondiale  ;  qu'une  Commission  compo- 
sée des  citoyens  Albert  Thomas  (France)  ;  Emile  Vandervelde  (Bel- 
gique), et  Arthur  Henderson  (Angleterre)  soit  chargée  d'obtenir  de 
tous  les  gouvernements  la  promesirc  qu'au  moins  un  représentant  du 
travail  et  du  socialisme  siégera  parmi  les  représentants  officiels  à 
toute  conférence  officielle  de  la  paix;  enfin,  qu'il  a  y  lieu  d'organiser 
ime  représentation  du  travail  et  du  socialisme,  composée  <lc  quatre 
délégués  au  maximum  par  j^ays.  et  appelée  à  siéger  en  même  temps 
que   la   conférence   officielle. 

La  Conférence  regrette  Tabscnce  des  représentants  des  Etats-Unis 
d'Amérique  et  insiste  sur  l'importance  qu'il  y  a  à  obtenir  leur  appro- 
bation des  résolutions  prises.  Dans  ce  but.  la  Conférence  est  d'accord 
pour  désigner  une  députation  composée  des  représentants  de  la 
France,  de  la  Belgique,  de  l'Italie  et  de  la  Grande-Bretagne,  et  qui. 
accompagnée  du  secrétaire  du  Bureau  Socialiste  International,  Ca- 
n^il'e  Huysmans,  se  rendra  immédiatement  aux  Etats-Unis  pour 
conférer  avec  les  représentants  de  la  démocratie  américaine  au  sujet 
de   la   situation   créée  par  la  guerre. 

La  Conférence  décide  de  transmettre  aux  socialistes  des  empires 
centraux  et  des  pays  qui  leur  sont  alliés  le  Mcmoraudum  où  elle  s'est 
efforcée  de  définir  et  de  fixer  des  conditions  de  paix  conformes  aux 
principes  du  socialisme  et  de  la  justice  internationale.  Elle  est  con- 
vaincue que  de  telles  conditions  doivent  s'imposer  à  la  réflexion  et  à 
II»,  conscience  de  tous  tles  socialistes.  Elle  attend  la  réponse  des  socia- 
listes des  empires  centraux  avec  l'espérance  qu'ils  s'uniront  bientôt, 
d'un  eflfort  commun,  à  l'Internationale  qui  reste  plus  que  jamais,  dans 
le  monde,  de  meilleur  et  le  plus  sûr  agent  de  la  démocratie  et  de  \i 
paix. 


CHAPITRE  VIII 

Le  Mouvement  minoritaire.  —  La  motion  de  la 
Haute-Vienne.  —  La  riposte  de  la  C.  A.  P.  — 
"Le  Populaire".  —  Le  Comité  pour  la  défense 
du  Socialisme  international. 


Jusqu'à  la  Cuntcrence  de  Londres  (i),  tous  les  socialistes 
f ranimais,  tous  les  r.ilitants  de  la  Confédératiou  générale  du 
travail  avaient  agi  de  fa^on  unanime  ;  à  Londres,  quelques 
divergences  se  manifestèrent  au  sein  <le  la  déK*gation  anglaise, 
au  sein  de  la  délégai'on  de  la  C.  C  T.  frani^aise  où  Merrheim 
et  i)our<leron  insistèrent  sur  la  *|uestion  des  responsabilités  et 
niar(|uèrent  une  <litTérence  de  pensée  avec  rensemblc  des 
délégués;  cei)endant  la  Conférence  avait  abcui'  n  rnint.'  <ur 
un  texte  accepté  par  tous. 

En  mai  n;i5.  partait  de  la  ILiute-\*ienne.  un  cri  ditlérent 
(ie  celui  qui  (le|)uis  près  de  lo  mois  était  unanimement  poussé 
j-ar  les  socialistes. 

Une  section  socialiste  saisissait  la  Fédération  de  la  Haute 
Vienne  de  la  question   «*  de  l'attitude  <lu  Parti  socialiste  au 
sujet  de  la  guerre  et  des  relations  de  la  Commission  admini>- 
trativc   ])ermanetUe  asec  les  organismes   fénléraux    »» 

Le  lUircau  fédéral  estimait  utile  une  consultation  gcueraic 
<Ies  menibr.  ^    lu   Parti  dans  le  departemtfni  et  convoquait  af 

(I)  Févrii-r  igiS. 
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limoges,  le  dimanche  9  mai,  une  réunion  plénière  des  Grou- 
pes de  la  Fédération. 

La  réunion  décidait  l'envoi  d"un  rapport,  adopté  par  elle, 
à  la  C.  A.  P.,  au  Groupe  socialiste  au  Parlement,  et  aux  Fédé- 
rations départementales,  et  le  secrétaire  fédéral  Léon  Ber- 
lond  demandait,  en  transmettant  le  15  mai  le  rapport,  qu'il 
soit  donné  en  communication  aux  membres  du  Parti,  en 
priant  de  lui  accuser  réception. 

Parti  Socialiste  S.  F.  I.  O.  —  Fédération  de  la  Haute-Vienne. 

Rapport 

La  Fédération  de  la  Haute-Vienne  du  Parti  socialiste,  après  exa- 
men de  la  situation  générale  créée  par  l'état  de  gu€rre,  a  résolu 
d'adresser  à  la  Commission  Administrative  Permanente,  au  Groupe 
socialiste  parlementaire  et  aux  Fédérations  un  rapport  résumant  sa 
pensée  et  son  jugement  sur  les  événements. 

La  mobilisation  a  incontestablement  jeté  le  plus  grand  trouble  dans 
les  organismes  du  Parti.  Fédérations,  sections  et  groupes  ont  été 
subitement  privés  d'un  grand  nombre  de  leurs  éléments.  Il  en  est 
résulté  une  notable  diminution  de  l'activité  et  de  la  vitalité  du  socia- 
lisme français.  D'autre  part,  il  a  fallu  renoncer  totalement,  du  fait 
de  la  guerre,  aux  formes  habituelles  et  au  caractère  constant  de  la 
propagande  et  de  la  lutte. 

Mais  tout  en  tenant  compte,  dans  la  plus  large  mesure,  de  ces 
considérations,  on  peut  se  demander  si  véritablement  le  nécessaire 
a  été  fait  pour  maintenir  un  rapport  étroit,  un  contact  utile  entre 
les  membres  et  les  organisations  du  Parti,  de  façon  à  assurer,  malgré 
les  difficultés  certaines  qu'on  y  devait  rencontrer,  à  la  fois  un 
maximum  de  vitalité  et  de  cohésion  de  tous  les  camarades  restés 
capables  d'action  et  un  maximum  d'initiative,  de  participation  et  de 
contrôle  de  tous  pour  les  décisions  et  les  attitudes  à  prendre.  Ainsi 
se  serait  dégagée  malgré  tout  la  pensée  collective  du  Parti  dont  la 
C.  A.  P.  et  les  organismes  centraux  avaient  le  devoir  de  s'inspirer. 

Certes,  les  Fédérations  auraient  pu  faire  montre  de  plus  d'activité. 
Elles  ne  l'ont  pas  fait.  Elles  ont  eu  tort. 

Mais  il  faut  dire,  à  leur  décharge,  que  conformément  d'ailleurs  à 
im  usage  courant,  elles  étaient  en  droit  d'attendre  une  impulsion 
énergique  de  la  part  de  ceux  qui  depuis  neuf  mois  administrent  et 
agissent  en  notre  nom. 
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En  toute  cordialité  nous  exprimons  le  regret  que  nos  amis  de  la 
C.  A.  P.  n'aient  pas  mieux  recherché  les  inspirations  et  les  appré- 
ciations de  ce  qui  restait  de  la  France  socialiste. 

On  est  en  droit  de  supposer  que  certaines  attitudes  eussent  été 
légèrement  différentes.  En  tout  cas,  ceux  qui,  de  bonne  foi,  nous 
engageaient  historiquement,  au  cours  des  tragiques  événements  ac- 
tuels, par  des  documents  qui  resteront,  eussent  été  à  couvert. 

Mais,  sans  plus  récriminer  <:ur  le  passé,  nous  voulons  aborder  Is 
situation  présente. 

Voici  neuf  mois  de  guerre  écoulés  et  aucun  résultat  militaire  dé- 
cisif n'est  intervenu   d'aucun  côté. 

Ce  que  l'on  sait  bien,  toutefois,  c'est  que  chaque  jour  qui  passe 
accumule  des  ruines  nouvelles  et  aggrave  très  sérieusement  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  prolétaires  se  trouveront  au  lendemain  de 
la  cessation  des  hostilités. 

Ce  que  l'on  sait  aussi,  c'est  que  sans  cesse  des  milliers  de  victimes 
tombent  sans  que  la  victoire,  dans  le  sens  où  beaucoup  l'entendent, 
apparaisse. 

Avec  angoisse,  nous  évoquons  l'état  d'épuisement  et  de  ruines  où 
sera  plongé  notre  pays  si  la  gtierre  se  prolonge  des  mois  encore. 

Ainsi  nous  sommes  amenés  à  souhaiter,  dans  l'intérêt  du  socia- 
lî-nie.  de  la  classe  ouvrière  et  de  notre  patrie,  la   tin  de  la  .uuerre. 

Bien  entendu,  nous  ne  réclamons  pas  la  paix  à  tout  prix.  Nous  ne 
proposons;  pas.  par  exemple,  d'abandonner  la  Reljîique  et  les  régions 
françaises  envahies  aux   occupants. 

Nous  avons  au  crrur.  autant  que  quiconque,  le  légitime  «onci  <Ie 
notre  indépendance  et  de  notre  dignité  nationales. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  le  rôle  dti  Parti  ^<H'ialistc 
de  pousser  à  la  guerre  à  outrance,  d'adopter  une  allure  brlliquen«5r 
et  de  fermer  les  oreilles  h  toute  rumeur  de  paix. 

N(Mis  ne  pensons  pas  que  ce  soit  son  rôle,  à  la  proposition  de  srvcia- 
l'stes  étrangers  <b'  oiMu<>(|ncr  en  un  Congrès  les  scvtions  dc^  pays 
neutres  de  l'Internationale  et  de  provoquer  une  réunion  plénièrc  du 
R.  S.  T..  de  répondre  par  ces  mots  : 

«(  Repri^entant  un  parti  dont  la  nation  est  belligérante,  la  C.  A.  P. 
laisse  aux  -sections  des  pays  neutres  le  soîn  de  juger  si  une  réunion 
de  leur  part  présente  en  ce  moment  le  caractère  de  l'opportimité  et 
de  l'titilité. 

'.  Relativement  A  tuio  réunii-ïu  du  Rurcati  scvialrste  intcrnationaî. 
la  C.  A.  P.  se  prononce  A  notiveau  très  fermement  pour  la  négative, 
une  telle  réunion,  dans  les  circonstances  actuelles,  n'est  pas  possible 
matériellement  et  n'est  pas  souhaitable  moralement.  Comme  la  C.  .^.  P. 
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Ta  déjà  formulé,  sa  tenue  irait  à  rencontre  même  du  but  que  peuvent 
se  proposer   ses   partisans    les   mieux   intentionnés.    » 

Même  si  nous  ne  nous  trouvons  pas,  comme  Français  sinon  comme 
socialistes,  tous  satisfaits  de  'l'attitude  passée  de  certains  socialistes 
des  pays  neutres,  nous  jugeons  que  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante 
pour  décourager  par  avance  les  efforts  de  ceux  qui  voudraient  hâter 
la  paix  en  Europe  et  qui,  un  peu  tardivement  —  c'est  surtout  le 
reproche  qu'on  peut  leur  faire  —  veulent  respecter  les  décisions  de 
nos  congrès  internationaux. 

La  résolution  du  congrès  international  de  Stuttgart,  en  1907,  de- 
mandait aux  classes  ouvrières  des  pays  concernés,  à  leurs  représen- 
tants dans  les  Parlements,  aidés  du  B.  S.  L,  si  une  guerre  éclatait 
de  s'entremettre  pour  la  faire  cesser  promptement. 

Le  congrès  international  de  Bâle,  en  1912,  sur  le  même  sujet,  pré- 
cisait mieux  encore  : 

«  L'Internationale  redoublera  d'efforts  pour  prévenir  la  guerre 
par  sa  propagande  toujours  pfus  intense,  par  sa  protestation  toujours 
plus  ferme. 

((  Le  Congrès  charge  à  cet  effet  le  Bureau  socialiste  international 
de  suivre  les  événements  avec  un  redoublement  d'attention  et  de  main- 
tenir, QUOI  QU'IL  ADVIENNE,  les  comnnmications  et  les  liens 
entre  les  partis  prolétariens  de  tous  les  pays.  » 

Opposer  une  fin  de  non-recevoir  à  ceux  qui  ont  pris  au  sérieux 
les  résolutions  de  nos  congrès  internationaux,  à  la  minute  même  où 
ils  tentent  de   s'y  conformer,  nous  a  paru  regrettable. 

Plus  regrettables  encore  nous  ont  paru  les  propos  de  militants, 
considérés  par  l'opinion  comme  nos  porte-paroles  autorisés,  qui,  tantôt 
répondant  à  la  campagne  d'adversaires  obstinés  de  la  classe  ouvrière 
prononçaient,  tout  au  moins  de  façon  prématurée,  la  condamnation 
des  socialistes  allemar:ds,  atteignant  ainsi  l'Internationale,  tantôt  re- 
prenant la  formule  «  jusqu'au  bout  »,  entretenaient  une  équivoque 
dangereuse. 

Qu'entend-on  par  là? 

Veut-on  refuser  tout  crédit  à  ceux  qui  désireraient  profiter  de 
l'occasion  possible  de  mettre  fin  aux  hostilités  par  une  «  paix  hono- 
rable »  et  proclamer  qu'un  traité  avec  l'Allemagne  sera  seulement  à 
envisager  le  jour  où  le  peuple  allemand  aura  fait  un  4  Septembre, 
débarqué  son  Empereur  et  fondé  une  République?  Entend-on  subor- 
donner la  paix  à  l'écrasement  du  militarisme  allemand  qui,  comme 
tous  les  militarismes,  ne  pourra  disparaître  que  par  l'action  des 
classes  ouvrières  s'exerçant  dans  le  cadre  national.  Se  propose-t-on, 
d'autre    part,    de   nt-    t^rminor    la    guerre    que    lorsqu'il    sera    possible 
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d'imposer  aux  Empires  du  Centre  de  l'Europe  la  libération  des  natio- 
nalités qu'ils  oppriment  cependant  que  les  pays  alliés  en  maintien- 
draient d'autres  en  tutelle? 

Cette  façon  de  conditionner  d'hypothèstr-,  certes  désirables  mais 
tout  à  fait  problématiques,  les  pourparlers  de  paix  est  jugée  par  nous 
inadmissible  parce  qu'elle  ne  tient  pas  assez  compte  des  réalités  de 
tous  ordres  et  qu'elle  s'écarte  de  la  façon  socialiste  de  concevoir 
en  ces  matières. 

Sommes-nous  dons  disposés  à  une  paix  humiliante,  à  une  paix 
'(  coijte  que  coîite  »  ? 

Non,  nous  ne  voulons  pas  aller  «  jusqu'au  bout  »  non  plus  dans 
cette  direction. 

Ce  que  nous  drsirons,  nous  le   formulons  on  ces  termes  : 

Que  le  Parti  socialiste  français  n'ait  pas,  par  la  plume  de  quel- 
riues-uns  des  journalistes  qui  écrivent  en  son  nom.  un  rôle  tellement 
belliqueux  et  fanfaron  qu'il   frise  le  chauvinisme; 

Qu'il  ne  décourage  ou  ne  désavoue  aucune  des  tentatives  qui  pour- 
ront être  faites  par  des  sections  socialistes  d'autre^s  pays  pour  recher- 
cher les  moyens  d'en  finir  avec  cette  boucherie  efTroyablc  où  coule  à 
flot   le  sani;  des  i)eui)les  innocents  et  victimes  ; 

Qu'il  tende  une  oreille  attentive  à  toute  proposition  de  i)aix  d'où 
qu'elle  vienne,  étant  entendu  que  l'intégrité  territoriale  de  la  Belgique 
et  de  la  France  ne  saurait  être  contestée  dans  les  bases  de  discussion: 

Que  la  C.  A.  P.  s'eflForee  de  rétablir  des  relations  plus  suivies  et 
plus  étroites  entre  les  divers  organistnes  du  Parti  afin  qu'une  partf- 
cipation  à  la  vie  intellectuelle  du  socialisme  français  et  un  contrôle 
plus  actif  sur  sa  dirrotii'n.  puissent  êtrr  efficacement  rxercés  ])ar 
tous  les  camarades  : 

Qu'enfin  tout  le  Parti  soU  unanime  à  jirotester  ct^itre  les  abus 
intolérable  d'une  censure  empêchant  à  chaque  instant  rexi>res»iion 
de  la  pensée  socialiste  et  les  nécessaires  répliquo-s  aux  injures  et  aux 
provocations  réactionnaires;  unanime  aussi  pour  énergiqnement  ré- 
clamer la  permanence  du  Parlement,  l'étude  immédiate  et  le  vote 
rapide  des  propositions  de  lois  consécutives  aux  événements  de  la 
guerre,  la  recherche,  dê^  maintenant,  des  conditions  par  lesquelles 
Mil  procédera  aux  efforts  <lo  relèvement  économique  et  de  développe- 
ment soci.ll  de  notre  pay  plus  menacé  que  tn\\\  autre  par  la  prolon- 
gation   de    la   guerre. 

Tellrs  sont  les  réflexions  mu-  la  Fédération  s'Hiaii^ti    ^\^    ..i    ni 
X'ienne  croit  devoir  transmettre  à  la  C.   A.   P..  au  groupe   s<X'ia!.  'c 
parlementaire  et  aux  Fédérations.  Elle  le  fait  dans  un  esprit  complet 
de  camaraderie  et  de  bienveillance,   sans  avoir  la  prétention  de  faire 
la   Ii'i;«Mi   à  (|ui   (|U<'  oc   soit.   (Iésireu».c  seulement  <rin<li<|Ui t.    <elon   vc^ 
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vues,  la  direction  qu'elle  juge  bonne  pour  que  le  socialisme  de  France 
puisse  dans  l'Histoire  apparaître  comme  un  grand  Parti,  digne  de 
sa  Nation  qu'il  aime  et  défend,  digne  aussi  de  l'Internationale  Ou- 
vrière à  laquelle  il  entend,  pendant  comme  après  la  guerre,  rester 
fidèlement  attaché. 

9   mai.   1915. 

La  Commission  administrative: 

André   Arnoux  ; 

Léon    Berland,.   conseiller   municipal  ; 

Léon  BetouIvLE,  député,  maire  de  Limoges; 

Albert  Chauly; 

Achille  Fèvre,  conseiller  général,  adjoint  au  maire 
de  Limoges  ; 

Emile  Fougères,  président  du  Conseil  d'arrondisse- 
ment, conseiller  municipal  ; 

Eugène  Gaillard,  adjoint  au  maire  de  Limoges; 

Louis   Grandjë.\n,  conseiller   municipal  ; 

Pierre  Hébras.  conseiller  municipal  ; 

Jean   Parvy,  député,  conseiller  général  ; 

Henry   Penot,   conseiller  municipal  ; 

Adrien  PrEssEmanE,  député,  conseiller  général  ;  con- 
seiller municipal  de  Saint-Léonard  ; 

Jean  RouGERiE,  conseiller  municipal  ; 

Henri    SarlangEas  ; 

Baptiste  Sauve,  conseiller  municipal; 

Sabinus  VaijèrE.  député,  conseiller  général,  adjoint 
au  maire  de  Limoges. 

La  Commission  administrative  permanente  du  Parti  socia- 
liste, aussitôt  saisie,  votait,  en  réponse,  l'envoi  de  la  circulaire 
suivante  aux  Fédérations  : 

Paris,  le  14  juin  10x5. 
Cher  Citoyen, 

La  Fédération  de  la  Haute-Vienne  a  adressé  ces  temp-s  derniers 
une  circulaire  aux  autres  Fédérations  où  elle  traite  de  la  conduite 
tenue  par  le  Parti  dans  la  guerre  en  cours  et  de  la  conduite  à  tenir 
par  lui,  à  Voccasion  de  la  paix  qui  suivra. 

Cette  circulaire  a  été,  d'autre  part,  communiquée  à  la  C.  A.  P. 
et  au  Groupe  socialiste  au  Parlement  dans  les  mêmes  conditions  et  au 
même  moment  qu'elle  l'était  aux  Fédérations. 
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yVinsi  saisie,  la  C.  A.  1'.  a  été  amenée  à  formuler  à  propos  de  ce 
document  des  observations  de  deux  sortes  qu'elle  a  décidé  de  porter, 
comme  c'est  son  droit  et  son  devoir,  à  la  connaissance  de  tous  les 
groupements  du  Parti. 

Observations  d'alxjrd  sur  la  procédure  suivie  en  l'espèce  par  la 
Fédération  de  la  Haute- Vienne.  Observations  ensuite  sur  le  fond 
même  du  document  publié. 

Sur  la  procédure,  la  C.  A.  1'.  estime  que  dés  l'instant  où  la  Fédé- 
ration de  la  Haute-Vienne  mettait  en  cause  ^a  gestion,  il  aurait  été 
préférable  à  tous  les  points  de  vue  qu'elle  l'en  informât  et  réclamât 
d'elle  des  explications  et  éclaircissements  avant  que  de  communiquer 
ses  critiques  aux  autres  Fédérations.  Il  ne  viendrait  pas  à  l'idée 
de  la  C.  A.  P.  d'adresser  un  rapport  sur  l'action  d'une  Fédération 
aux  autres  Fédérations,  sans  en  avoir  référé  auparavant  à  l'intéressée, 
l'avoir  interrogée  sur  les  raisons  et  les  motifs  de  son  attitude.  Même 
si  la  Fédération  lui  paraissait  très  coupable,  la  C.  A.  P.  ne  passerait 
pas  par-dessus  sa  tête.  A  fortiori  &i  les  réflexions  qu'elle  avait  à 
connnuniquer  se  trouvaient  inspirées  de  cet  esprit  complet  de  cama- 
raderie et  de  bienveillance  qui  a  —  ce  sont  ses  propres  paroles  — 
animé  dans  son  intcrventimi  la  Fédération  de  la  Haute-\'iennc.  Or, 
la  Fédération  de  la  Haute- Vienne  n'a  posé  i)rcalablement  aucune 
question  à  la  C.  A.  P.  l^lle  a  dénoncé  sa  gestion  et  l'a  critiquée  dans 
ses  intentions  réelles  ou  supposées,  sans  l'avoir  aupqj-avant  entvnduc. 
sans  lui  avoir  même  jamais  adressé  depuis  le  début*  Vie  la  guerre  la 
nioindre  question  sur  ses  acte^  et  les  raisons  de  ses  actes.  Ce  sont  là. 
chacun  en  conviendra  aisément  et  nos  camarades  de  la  Haute-Vienne 
les  premiers,  des  pratiques  qui  ne  sont  pas  à  recommander,  car  elles 
porteraient  promptemcnt  atteinte  à  l'esprit  de  cordialité  qui  doit 
exister,  en  ces  jours  plus  qu'en  tout  autre,  entre  les  membres  du 
Parti  et  ruineraient  rapidement  les  bases  de  notre  organisation. 

Passons  maintenant   au  document   lui  même. 

\\\\  i)rcmicr  lieu,  nous  y  lisons  que  la  C.  A.  V.  n"a  pas  fait  ce  qui 
dépendait  d'elle  depuis  Touvcrlure  des  hostilités  p*»ur  nuiintenir  en 
activité  les  virnupements  locaux  et  régionaux  <iu  Parti  et  pour  les 
amener  à  formuler  leurs  appréciations  et  volontés,  dont  clic  aurait 
dû  ensuite  s'inspirer.  Rien  de  plus  contraire  que  cette  affirmation 
à  la  réalité  des  faits.  Nos  camarades  de  la  Haute- Vienne  nous  parais- 
sent ici  avoir  oublié  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  dix  mois  et  toutes 
les  démonstrations  et  tous  les  actes  auxquels  eux-mêmes  et  leurs 
élus  se  sont  associés. 

C'e.si  la  C.  A.  P.  qui.  dés  la  seconde  quinzaine  de  septembre,  a 
repris  par  ses  correspondances  le  contact  avec  toutes  le^  Fédérations. 
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Ces  dernières,  perturbées  profuiidémeiit  par  la  mobilisation,  ne  don- 
naient plus,  sauf  exceptions',  signe  de  vie;  c'est  la  C.  A.  P.  qui  est 
venue  les  inviter  à  se  reformer,  à  se  reconstituer  et  à  agir  de  leur 
mieux  dan,s  les  cadres  de  la  guerre,  comme  elles  l'avaient  fait  dans 
les  cadres  de  la  paix.  Le  5  octobre,  le  secrétariat  du  Parti  adressait 
une  circulaire  dans  ce  but  à  toutes  les  Fédérations  et  c'est  de  ce 
moment,  sur  l'initiative  de  la  C.  A.  P.,  que  date  la  reprise  de  rapports 
absolument  normaux  entre  tous  les  groupes  du  Parti.  Depuis,  ces 
rapports  n'ont  fait  que  .se  resserrer  et  l'on  peut  dire  que  le  fonction- 
nement de  l'organisation  socialiste  a  été  aussi  normal,  aussi  parfait 
qu'il  pouvait  l'être  dans  la  période  troublée  que  nous  vivons.  En  plus 
des  très  nombreuses  lettres  adressées  en  particulier  à  chaque  Bureau 
fédéral  ou  de  Section,  des  circulaires  ont  été  envoyées  périodiquement 
à  toutes  les  Fédérations.  Celles-ci  ont  été  mises  au  courant  de  toutes 
les  décisions  importantes  prises  par  les  organismes  centraux  du  Parti  : 
C.  A.  P.  et  G.  S.  au  P.  Les  manifestes  ou  déclarations  leur  ont  été 
immédiatement  et  régulièrement  transmis.  Enfin,  dès  que  la  situation 
a  paru  le  permettre,  c'est-à-dire  dès  que  les  Fédérations,  dans  leur 
ensemble,  ont  eu  donné  des  preuves  de  vitalité  certaine,  la  C.  A.  P. 
les  a  convoquées  en  une  Conférence  nationale  qui  a  eu  lieu  à  Paris 
le  7  février.  Dans  cette  Conférence,  l'action  du  Parti  a  été  franche- 
ment exposée.  Elle  l'a  été  dans  le  rapport,  analyse  fidèle  des  événe- 
ments et  de  l'attitude  des  socialistes  français  au  cours  de  ces  évé- 
nements, présenté  par  Dubreuilh,  au  nom  de  la  C.  A.  P.  Elle  l'a  été 
par  le  rapport  de  Hubert-Rouger,  au  nom  du  Groupe  socialiste  au 
Parlement,  rapport  qui  produisit  une  profonde  sensation.  Elle  l'a  été 
enfin  dans  les  discours  prononcés  dans  la  même  circonstance  par  nos 
camarades  Guesde  et  Sembat.  Les  affirmations  contenues  dans  ces 
divers  documents  ont  reçu  l'approbation  des  délégués  des  Fédérations, 
à  cette  enseigne  qu'il  a  été  décidé  qu'elles  seraient  portées  à  Londres 
par  les  délégués  de  la  section  française  à  la  Conférence  du  14  fé- 
vrier et  serviraient  de  base  à  leurs  négociations  et  à  leur  entente 
avec  les  délégués  des  autres  Sections  convoquées  à  la  même  Confé- 
rence. 

C'est  ce  qui  fut  fait  et  la  résolution  de  Londres  n'est  qu'une  affir- 
mation renouvelée  des  points  de  vue  qui  ont  été  ceux  depuis  le  début 
des  hostilités  de  la  C.  A.  P.  et  on  pouvait  le  supposer,  après  la  Confé- 
rence du  7  février,  de  l'unanimité  des  membres  de  la  Section  fran- 
çaise. 

La  résolution  de  Londres  fut  naturellement  portée  à  la  connaissance 
des  Fédérations.  Le  rapport  du  secrétariat  présenté  à  la  réunion  du 
7  février  leur  fut  également  envoyé,  à  un  nombre  élevé  d'exemplaires, 
afin  qu'elles  pussent  en  faire  distribution  à  leurs  groupes.  Or,  aucune 
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Fédération,  en  possession  de  ces  documenta,  n'a  donne  à  entendre 
depuis  à  la  C,  A.  P.  qu'elle  fut  en  désaccord  avec  elle  quant  aux 
décisions  adoptées  et  quant  à  la  ligne  de  conduite  générale  suivie. 
Un  certain  nombre,  au  contraire,  ont  fait  savoir  qu'elles  étaient  d'ac- 
cord. La  même  impression  d  accord  a  été  recueillie  par  les  délégués 
permanents  Roland,  Lévy  et  Roldes  qui  ont,  au  cours  des  trois  der- 
niers mois,  parcouru  la  France  et  visité  prés  de  la  moitié  de  ses  dépar- 
tements. 

De  tout  ce  qui  précède  nous  pouvons  donc  conclure  que  lu  C.  A.  P. 
a  fait  très  certainement  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  redonner  vie  et 
activité  aux  organismes  locaux  et  régionaux  du  Parti,  afin  que  ce  fut 
vraiment  la  voix  du  Parti  qui  s'exprimât  4ans  les  circonstances  graves 
que  nous  traversions.  Nous  pouvons  affirmer  également  qu'elle  a 
abouti  dan»  son  entreprise  et  que  le  Parti  est  à  l'heure  présente 
vivant,  fonctionnant  et  agissant.  Nous  pouvons  affirmer  encore  que 
ce  Parti  n'a.  dans  aucun  de  ses  groupements,  avant  la  protestation  de 
la  Fédération  de  la  Haute-Vienne,  élevé  aucune  critique  contre  la 
conduite  des  organismes  centraux.  C'est  donc  qu'ils  estimaient  que 
ces  derniers  avaient  agi  au  mieux  des  possibilités  de  l'heure  et  confor- 
mément à  la  fois  aux  intérêts  de  la  nation  française  dont  nous 
sommes,  et  de  l'Internationale  ouvrière  dont  nous  restons. 

Si  nous  envisageons  maintenant  le  fond  même  du  document,  nou^ 
y  voyons  à  l'adresse  de   la  C.  A.   P.  deux  griefs  ou  deux  regrets  : 

Le  premier  de  ces  griefs  est  de  n'avoir  pas  favorisé  les  tentatives 
des  Sections  neutres  de  l'Internationale  en  vue  de  la  réunion  d'un 
Congrès  ayant  pour  objet  l'examen  des  conditions  d'une  paix  aussi 
prompte  que  possible  et  aussi  les  tentatives  des  mêmes  Sections  neu- 
tres en  vue  de  la  réunion  d'une  :i».senil)léc  générale  de  l'Internationale, 
sans  doute  pour  le  même  objet. 

A  cet  égard  nous  répondons  «|u'en  maintenant  vis-à-vis  de  la  pre- 
mière proposition  nos  réserves  motivées  par  notre  qualité  de  belli- 
gérants, vis-à-vis  de  la  seconde  proposition  notre  opposition  très 
entière  et  très  décidée,  nous  n'avons»  fait  que  nous  conformer  à  la 
tactique  <l«>nt  nous  avions  fait  témoins  les  Fcdératioiv»  le  7  février 
et  contre  lesquelles  elles  ne  s'étaient  pas  élevées. 

C) ^ 

IX'puis.  nul  événement  n'est  intervenu  qui  pût  mcxlifier  le  point  do 
vue  que  nous  avions  adopté  et  nous  avons  donc  persisté  à  régler 
d'après  ce  tnênic  point  <le  \  tu    les  réponses  que  nt>us  avons  eu  à  faire 


(I)  La  circulaire  reproduisait  k  passade  du  rapp^trt  Dul^rcuilh  que  le  Icvttur 
retrouvera  dan»  le  présent  volume  et  »c  rapportant  A  la  pa^e  *""  »'  "^i^  •*  r^  « 
(cinquième  ligne  à  la  vingt  neuvième  ligne). 
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iiltérieurcinenl  à  de  nouvelles  ouveiluics.  Celles-ci,  du  reste,  sont 
devenues,  avec  le  temps,  de  moins  en  moins  formelles  et  pressantes. 
De  fait  nos  camarades  des  Sections  neutres  ont  compris  qu'une  réu- 
nion de  leur  part  serait  en  ce  moment  inopérante  et  par  conséquent 
inopportune.  La  dernière  qu'ils  ont  essayé  d'organiser  en  Suisse  a 
dû  être  décommandée  devant,  semble-t-il,  l'opposition  de  la  Hollande 
et  aussi  l'abstention  de  l'Italie  qui,  entrée  dans  la  guerre,  ne  pouvait 
plus  prendre  place  dans  une  assemblée  de  neutres. 

Quant  à  une  réunion  plénière  du  B.  S.  I.  ou  à  un  Congrès  inter- 
national, son  impossibilité  éclate  à  tous  les  yeux.  Les  socialistes  des 
nations  alliées  ne  pourraient  se  rencontrer  avec  les  socialistes  des 
pays  allemands  sans  <ix)mmage  et  sans  péril  —  en  ce  qui  nous  con- 
cerne, tout  au  moins  ;  sans  dommage  et  sansi  péril,  d'autre  part,  pour 
la  reconstitution  de  l'Internationale  à  laquelle  il  ne  peut  être  procédé 
sans  que  les  responsabilités  de  chacune  des  parties  appelées  à  con- 
tracter aient  été  déterminées. 

Reste  la  question  de  la  paix  elle-même. 

A  ce  point  de  vue,  qui  est  essentiel,  la  C.  A.  P.  s'en  est  tenue  — 
et  c'était  «on  devoir  strict  —  aux  déclarations  de  Guesde  et  de  Sembat, 
qui  ont  été  approuvées  par  la  Conférence  du  7  février. 

(I) 

Ces  déclarations  des  socialistes  françai's  ont  été  confirmées  et  sanc- 
tionnées par  les  délégués  des  Sections  belligérantes  réunis  à  Londres 
le  14  février.  La  Conférence  de  Londres  a  proclamé,  en  effet,  nette- 
ment, d'une  part,  que  «  la  victoire  de  Timpérialisme  germanique 
serait  la  défaite  et  l'écrasement  de  la  démocratie  et  de  la  liberté  en 
Europe  »  et,  d'autre  part,  que  les  socialistes  des  pays  alliés  étaient 
«  inflexiblement  décidés  à  lutter  jusqu'à  la  victoire  pour  accomplir 
cette  libération  ». 

La  C.  A.  P.  demeure  donc  persuadée  qu'elle  est  placée  sur  le  ter- 
rain de  l'intérêt  socialiste  pour  aujourd'hui  et  pour  demain,  en  ne 
?je  prêtant  pas  à  des  conversations  pour  la  réalisation  de  la  paix, 
tant  que  les  buts  visés  plus  haut,  et  qui  en  rendront  seuls  la  conclu- 
sion possible,  n'auront  pas  été  atteints.  Sans  insister  à  nouveau  sur 
les  inconvénients  et  les  dangers  de  tractations,  telles  que  celles  que 
certains  nous  conseillent,  nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux 
solutions  :  Ou  une  paix  prématurée  qui  ne  serait  qu'une  trêve,  un 
armistice  entre  une  catastrophe  effroyable  et  une  catastrophe  plus 
effroyable  encore,  et  une  paix  durable,  une  paix  solide  garantissant 


(2)  La  circulaire  reproduisait  les   déclarations  de  Guesde  et  Sembat.   (Page   370, 
Guesde,  et  372,  Sembat,  du  présent  volume.) 
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la  France  et  toutes  les  autres  nations  contre  le  retour  des  calamités 
et  des  horreurs  dont  nous  sommes  les  témoins.  Voilà  le  dilennne. 
Entre  ces  deux  solutions  notre  choix  est  fait  et  le  choix  de  notre 
pays,  et  le  choix  de  sa  classe  ouvrière  et  le  choix  de  son  Parti  socia- 
liste. 

Nous  restons  fidèles  au  point  de  vue  que  les  élus  légiblatifs  de  la 
Haute-Vienne  affirmaient  avec  tous  les  autres  élus  législatifs  du  Parti 
et  tous  les  membres  de  la  C.  A.  P.,  quand  ils  disaient  dans  notre 
déclaration  du   24  décembre  : 

(!) 

En  passant  et  à  propos  de  ce  document,  qui  reçut,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  la  signature  des  élus  législatifs  de  la  Haute-Vienne 
comme  de  tous  les  élus,  nous  faisons  observer  que  ces  mêmes  élus 
ont  été  du  reste  i)arties  délibérante  et  prenante  dans  tous  ks  débats 
qui  se  sont  produits  au  Groupe  parlementaire  sur  les  questions  de  la 
guerre  et  de  la  paix  et  dans  toutes  les  résolutions  en  accord  avec 
les  résolutions  de  la  C.  A.  P.  qui  clôturèrent  ces  débats,  notamment 
l'approbation  de  l'attitude  des  représentants  de  la  Section  française 
à  la  Conférence  de   Londres. 

Nous  demeurons  d'accord  également  avec  le  président  du  B.  S.  I., 
notre  camarade  VaiHlcrvcldc,  disant  devant  le  peuple  do  Paris  et  de 
la  Seine,  au  meeting  du  jS  mai  : 

<(  lu  voilà  p(un(|iii»i.  citoyens,  contrairement  à  ce  que  pense  Schei- 
drmaim.  les  socialistes  belges,  comme  les  socialistesi  français,  sont 
décidés  à  mener  cette  guerre  jusqu'au  l)OUt,  car  cVvst  une  guerre 
pour  fonder  en  ICurope  des  institutions  démocratiques,  ba^es  inc- 
branlables  de  la  paix!  (^'l/.v  applaudissements.) 

«  l*'t  (|uan(l  Mou^i  Minus  vaiiuineiit  s,  quand  le  inihtaiisnic  prussien 
(ta  écrasé,  <[uand  nous  anr<»iis  affranchi  l'Allemagne  on  même  temps 
i|Uf  ri'.iirope,  alors  rinternationale  sera  possil)lc,  car  elle  se  réorga- 
nisera entre  <les  peuples  libres,  ayant  le  sens  de  la  liberté,  lu  vodà 
pourquoi  nous  sommes  uni^^;  pourquoi  ce  soir  le  petit-fils  de  Karl 
Marx,  fondateur  de  rinternationale,  est  à  mes  côtés  pour  vous  dire: 
cette  guerre  prépare  des  temps  meilleurs,  des  temps  où.  enfin,  le  vieux 
monde  féodal  aura  dctinitivement  disparu.  Et  alors,  quand  la  Bel- 
gique sera  libérée,  quand  la  France  sera  délivrée,  quand  il  n'y  aura 
plus  {|ue  des  peuples  libres  en  Europe,  (|uand  tous  les  crimes  auront 
été  rachetés,  et  quand  le  peuple  allemand  ^icra  rendu  .1  lui-mcme, 
alors  l'Internationale  sera  possible,  et  nous  dirons  plus  que  jamais: 


(I)  I.a  circulaire  rcpr»Ktuisait  les  paksa^es  que  le  lecteur  retrouvera  pa«e  35i  du 
ësciu  volume.  4'  alinéa,  ar  lij^tic  lusipi'.^  la  lin  du  inanitcstc. 
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t^rolétaires  de  tous  les  pays,  unissez-vous  !  »  {Applaudissements  j>ro' 
longés  et  acclamatioïis.) 

Ces  citations  pourraient  être  considérées  toutefois  comme  établis- 
sant seulement  que  la  C.  A.  P.  et  les  autres  organismes  centraux 
se  sont  conformés  fidèlement  aux  instructions  qu'ils  avaient  reçues  du 
Parti  au  cours  des  dix  derniers  mois.  Tâchons  donc,  en  concluant, 
de  serrer  de  plus  près  la  question  afin  que,  si  elle  n'apparaît  pas  en 
pleine  lumière,  la  faute  ne  nous  en  incombe  pas. 

Depuis  le  début  de  la  guerre,  le  Parti  et  sa  C.  A.  P.  ont  pratiqué 
une  seule  politique.  De  tout  leur  efïort,  ils  se  sont  associés  à  la  Dé- 
fense nationale  et  il?  ont  dit  qu'ils  resteraient  dans  cet  effort  jus- 
qu'au bout,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  mise  hors  de  combat  de  Tcnnemi. 
Pourquoi?  Parce  que  le  salut  de  la  France  et  l'indépendance  des 
autres  nations  libres  dans  une  Europe  libre  leur  ont  paru  à  ce  prix, 
ainsi  que  les  possibilités  d'un  développement  démocratique  et  socialiste 
accéléré  pour  l'ensemble  des  nations. 

A  cette  politique,  la  Fédération  de  la  Haute- Vienne  ne  demande 
pas  expressément  qu'il  en  soit  substituée  une  autre,  contraire  ou 
même  différente.  Ses  suggestions  sont  vagues,  incertaines,  dénuées 
de  toute  conclusion  pratique.  Elle  aussi  proteste  contre  une  paix  à 
tout  prix  qui  abandonnerait  à  l'agresseur  allemand  la  Belgique  et 
les  régions  françaises  envahies.  Toutefois,  à  la  politique  suivie  jus- 
qu'ici par  le  Parti  et  conséquemment  par  sa  C.  A.  P.,  elle  se  de- 
mande —  et  c'est  là  le  point  du  litige  —  s'il  n'y  en  aurait  pas  une 
autre  meilleure  à  inaugurer,  plus  favorable  à  la  fois  aux  intérêts 
du  pays  et  du  socialisme.  Elle  se  le  demande  et  le  demande  aux 
autres,  non  pas  en  procédant  par  des  affirmations  directes  et  par  des 
propositions  concrètes,  maisi  par  une  série  d'interrogations  adressées 
à  la  cantonnade.  Ces  interrogations,  les  voici  reproduites  intégrale- 
ment, afin  de  nous  garder  de  toute  altération  volontaire  ou  involon- 
taire : 


(I) 


Voilà  donc  les  deux  points  de  vue,  voilà  donc  les  deux  politiques, 
aussi  bien  que  nous  avons  pu  les  dégager,  qui  .se  trouvent  en  pré- 
sence et  entre  lesquelles  le  Parti  doit  choisir.  Oui,  choisir.  Dès  l'ins- 
tant, en  efïet,  que  la  question  S€  trouve  posée,  dès  l'instant  que  cer- 
tains estiment,  san,s  du  reste  préciser  clairement  leur  opinion,  qu'il 
est  une  autre  ligne  de  conduite  à  observer  par  le  Parti,  plus  correcte 


(I)  La  circulaire  reproduisait  les  lignes  du   rapport  de  la  Haute-Vienne.  (\'oir 
page  5i4,  34*  ligne  et  suivantes  :  page  5i5,  i".  s*-  et  3e  lignes.) 


et  l>lus  a\aiii;ij;cu-o  (|iic'  o<.!k'  qui  lui  ul>>crvec  juscju  a  celle  licuu, 
il   faut  (|uc  dans  nos  ratios  chacun  se  décide  et  se  prunnncc. 

C  e^t  à  cet  examen  i|ue  j)ar  la  présente  circulaire  nous  convions 
toutes  les  Fédérations  et  Sections,  pour  que  leur  volonté  se  <légagc 
évidente  à  la  prochaine  réunion  du  Cc)n>eil  N'ational  (|ui  sc  tiendra 
à   Paris  le    14  juillet. 

Kst-il  hesoin  de  dire  en  lerniinanl  que  nou>  sonunes  convaincus 
par  avance  qu'après  réflexion.  Tunanimité  du  Parti  jugera  qu'il  a 
jusqu'ici  marché  dans  la  voie  droite  et  décidera  d'y  persister.  En  ces 
heures  troubles  où  le  moindre  faux  pas,  de  sa  part,  la  moindre 
erreur  de  jugement  auraient  des  conséquences  incalculables,  il  se 
refusera  à  attenter  de  ses  propres  mains  à  une  unité  morale  qui  est 
sa  force  et  sa  sauvegarde.  Unanime,  il  continuera  à  remplir  jus- 
qu'au bout  son  devoir  vi^-à-vis  de  la  patrie  en  danger,  se  préparant 
ainsi  à  remplir  d'autant  mieux,  en  accord  avec  les  autres  Sections 
de  rintcrnationale  reconstituée,  la  tâche  aussi  difficile  qui  l'attend, 
pour  la  recherche  et  le  triomphe  de  ses  fms  propres,  dans  la  paix 
enfin  reconquise. 

Recevez,  cher  citoyen,  nos  fraternelles  salutations. 

La  Commission  .îifminisiralivi'  Permanente: 
.Xi.HKRT-TiioMAS,  Bkucharo.  Hr.kmkr.  Uracke,  Camé- 

t.lNAT.    CoMPÈRK-MoRKI.,    Louis    DlURKlIMl,    Pl  C«>S 

DU  i.A  Haim.k.  Orandvam.kt,  (iRorssiKR.  Jules 
(ii'KSDK.  Gustave  lÎKRvf:.  Pédron.  Pierre  Rknau- 
lïKr,.  Lucien  Roland.  Maxence  Roldes,  Nîarcfl 
SK.M11AT,  ImI.  \'aii,i,ant. 

Les  citoyens  P.  DoRMOY,  (iÉRAKi).  L.  IIelik>.  Maillet, 
E.  Poisson,  J.  Uhry.  mobilisés,  n'ont  pas  été  appe- 
lés à  sipncr. 

Cette  circulaire  a  été  rédigée  pour  le  Parti,  et  nous  vous  prions 
donc  de  ne  pas  la  porter  à  l'extérieur  et  encore  niinns  de  ne  pas  la 
livrer  à  la  publication.  Cette  publicati<in  ne  doit  avoir  lieu  que  si 
nous  y  sonnnes  contraints  par  les  événements. 


*\ 


Désonnais.      (Uux      couraïUs    existent    dans    le    Parti    et 
b'cntôt  l'adliésion  de  T.  Brizon.  Aloxamirc  IManc  et  Raffin- 
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Dugciis  à  la  Conférence  -de  Kicnllial  en  dclcrniinera  un  troi- 
sième. 

La  conséquence  première  sera  la  constitution  de  trois  frac- 
tions dans  le  Parti. 

La  fraction  majoritaire  qui  restera  sur  le  terrain  sur  lequel 
le  Parti  avait  unanimement  pris  position  au  début  de  la 
guerre. 

La  fraction  minoritaire  qui  finira  i8  mois  plus  tard  par 
devenir  majorité  daJis  le  Parti. 

La  fraction  kienthalienne. 

Et  si  l'action  continue  à  rester  commune,  si  les  initiatives 
(!e  la  C.  A.  P.  is,ont  approuvées  par  le  premier  Conseil  national 
convoqué  pendant  la  guerre  et  si  encore  au  Congrès  national 
de  la  Noël  en  191 5  des  textes  sont  votés  unanimement  par 
Je  Conseil  national,  à  la  presque  unanimité  par  le  Congrès, 
<lésormais  il  n'y  a  plus  unité  de  pensée  sur  la  politique  de 
guerre  dans  le  Socialisme  français. 

Au  Conseil  national  des  14-15  juillet  1915,  Pressemane, 
Paul  Faure,  P.  Mistral  soutinrent  le  point  de  vue  de  la  Haute- 
Vienne,  mais  se  rallièrent  aux  textes  d'unanimité  ;  au  Congrès 
de  décembre  191 5,  après  plusieurs  journées  de  discussion  pas- 
sionnées au  sein  de  la  Commission,  ils  votèrent  le  texte  du 
manifeste  d'unanimité,  mais  obtinrent  au  sein  de  la  C.  A.  P. 
sept  sièges. 


Le  Populaire 

Autour  de  la  motion  de  politique  générale  votée  au  Con- 
grès de  décembre  1915,  des  polémiques  se  développèrent  dans 
le  Populaire  du  Centre,  le  Droit  du  Peuple,  le  Midi  Socialiste, 
ai.  cours  desquelle)S 'la  pensée  minoritaire  s'affirma;  la  C.  A. 
P.  s'en  émut,  elle  adressa  en  mai  une  circulaire  aux  Fédéra- 


Te9c9ulaire 


de  f>arîs 


M  politique' 


le  Pofftilfiiie 

Socîri!islc-liilcTiiali4»iinlisic 

Le  Popiilaîrc^    Zi£^t7^^ 


^nfin,  cl  ac;oorel 


IIMI»! 
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liens  leur  demandant  de  rappeler  ceux  qui  seraient  tentés 
de  s'en  écarter  à  l'observation  des  résolutions  votées  par  ie 
Congrès. 

Cela  n'entrava  point  l'action  minoritaire,  qui  prenait  de 
plus  en  plus  corps. 

Après  une  série  de  réunions  des  élus  Goude,  Mayéras, 
J.  Longuet,  Parvy,  Pressemane,  Sixte-Quenin,  Voillot,  Morin 
et  de  militants  :  Mauranges,  Paul  Faure,  Mouret.  Yerfeuil, 
Philippe,  la  fondation  d'un  journal  destiné  à  relier  entre  eux 
les  éléments  minoritaires  des  Fédérations  et  à  servir  de  tri- 
bune à  l'oj^inion  minoritaire   fut  décidée. 

Le  8  avril  1916,  partait  de  Limoges  un  appel  annonçant  la 
publication  pour  le  i"  Mai,  jour  de  la  fête  internationale  de> 
travailleurs,  du  Populaire^  journal-revue  hebdomadaire  de 
propagande  socialiste  et  internationaliste. 

La  circulaire  publiait  la  liste  des  collaborateurs  :  Paul  Faure  ' 
(Pax),  Barabant,  Hetoulle,  Jean  Bon,  P.  Brizon,  Goude,  Lava', 
J.  Longuet,  Lissac,  Locquin,  Mayéras,  Morin,  Parvy,  Poncer, 
Pressemane,  Raffin-Dugens.  Sixtc-Quenin,  Valette,  Valièrc, 
Voilin,  \^oillot.  députés  ;  Alexandre,  Bloch,  Chastanet, 
Fanny  Clar,  Marcelle  Capy,  A.  Dunois,  H. -P.  Gassier,  Gi- 
vort,  Jeanne  Halbwachs,  P.  Louis,  Marcel  Libert,  G.  Mau- 
ranges, J.  Mouret,  G.  Philippe,  Ch.  Rappoport,  R.  Verfeuil. 

Elle  annonçait  également  la  collaboration  de  : 

Ramsay  Mac  Donald,  député  du  Leicester  ;  Anderson, 
céputé  de  Sheffield;  Snowden,  député  de  Blackburn  (Angle- 
terre). 

Mayer  London,  député  de  New-York;  Morris  Plilquitt. 
A. -M.  Simons,  William  English  \^illin  (Etats-Unis  d'Amé- 
rique). 

D'"  Susto,  député  de  Buenos-Ayres  (Argentine). 

Camille  Huysmans,  député  de  Bruxelles  (Belgique). 

Karl   Liebknccht,  député  de  Postdam  ;   Haase,   député   de 
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Kœnigsberg;    Karl    Kautsky,    directeur    de    la    Nei.v    Zeit ; 
Edouard  Bernstein,  député  de  Breslau  (Allemagne). 

Victor  Adler,  député  de  Vienne  (Autriche). 

Némec.  dé])uté  de  Roliêmc;  Soukup.  député  de  I^ohênie 
(Bohême). 

Sakaroff,  député  de  Sofia  (Bulgarie). 

Van  Kol,  sénateur  (  ITollande). 

Turati,  député  de  Milan  Tltaiie). 

TT.  Rranting,  député  de  Stockolm  (Suède). 

R.  Grimm,  député  de  Berne  (Suisse). 

Tcheidzé.  député  du  Caucase  à  la  Douma  (RussieV 

L'administration   du   journal   était   o.   place  Fontaine-de- 
Barres,  à  Tj'mogcs  :  la  rédaction.  2.  passai^c  de  Dantzis:.  Pa- 

T.e  premier  numéro  parut  1c  t"  mai  iQi6. 
Tl  contenait  en  tête  de  sa  première  colonne,  la  déclaratio-i 
puivante   : 

Déclaration 

Pourquoi  cette  revue  ?  Simplement  pour  dire  en  toute  franchise 
ff  nnns  crninte  tout  ce  que  nous  pensons.  On  notts  connaît  mal.  rt 
d'aucuns  voudraient  di<;créditer  notre  action.  La  tâche  leur  ^tait 
d'autant  plu<5  facile  que  nous  n'avions  aucun  moyen  de  nous  défen- 
dre. Les  Consrrès  du  Parti  «oeliliste  oCi  nous  avons  exposa  nos  vues. 
B(Mit  restas  gecrets.  Tout  ce  qui  t  pu  filtrer  au  travers  des  portes 
closes  a  été  ahouiinahlement  travesti  par  nos  ennemi».  Certains  de 
nos  camarades  mêmes  ne  nous  ont  pas  compris.  Il  nous  fallait  donc 
une    trihune    libre*    T.a    voici    ouverte 

Ce  que  nous  sommes  ?  Dei  socialistes  fervents  qui  ne  renoncent  à 
aucun  de  leur-^  principes  et  qui.  même,  dans  \c^  trapriques  événements 
qui  ensanglantent  rKurope.  trouvent,  chaque  jour,  de  nouvelles  rai- 
son*; de   s'attacher   h   leur  doctrine. 

Nous  sommes  plus  que  jamais  unitaires  et  phi<  qtie  iamat's.  ati^si. 
nous    sommes    internationaliste:. 

Notis   voulons  qti'avec   une  viiïueur  constamment   accrue,   le   ^ocia- 

listiii-     finirai^     Tnfic    iioiir    In     Dro-^nérîtr    d(     iii^tir    ii.tv<.    qtlî    rir    «rra 
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grand  et  digne  d'envie  qu'en  donnant  au  peuple  toute  la  liberté  et  le 
bonheur    qui    lui    sont    dus. 

Pour  cette  œuvre-là,  nous  sommes  prêts  à  tous  les  efforts  néces- 
saires.  Notre  attitude  passée  le  démontre,  du  reste,  puisque,  toujours, 
nous  nous  sommes  associés  aux  actes  de  la  majorité  de  notre  Parti. 
Nous  avons  même  la  fierté  d'en  avoir  inspiré  quelques-uns,  parmi  les 
plus  décisfs. 

Mais,  nous  n'oublions  pas  que  l'organisation  économique  du  monde 
oblige  les  travailleurs  à  se  défendre  partout  contre  les  mêmes  dan- 
gers, à  réagir  contre  la  même  exploitation. 

Nous  voulons  donc  que  tout  lien  ne  soit  pas  irréparablement  brisé 
entre    les   peuples. 

Nous  voulons  qu'après  l'épouvantable  carnage,  lorsque  toutes  les 
fautes  apparaîtront  et  que  toutes  les  douleurs  seront  connues,  les 
hommes    si    terriblement    égarés,    puissent    se    retrouver. 

Et  nous  pensons  que  le  meilleur  moyen  d'aboutir  à  un  règlement 
de  justice,  c'est  précisément,  que  les  discussions  s'ouvrent  le  plus  tôt 
possible  entre  les  prolétaires  de  tons  les  pays,  comme  elles  s'ouvri- 
ront, forcément,  im  jour  plus  ou  moins  lointain,  entre  les  diplo- 
mates de  tous  les  pays. 

Nous  dirons  pourquoi  cela  est  souhaitable  et  comment  cela  est 
possible. 

Nous  sommes  sûrs  qu'ensuite,  tous  les  hommes  de  raison,  même 
s'ils  restent  en  désaccord  avec  nous,  reconnaîtront  la  générosité  de 
nos   intentions. 

D'ailleurs,  nous  avons  tellement  confiance  en  nos  idées,  que  cette 
revue  accueillera  avec  plaisir  toutes  les  thèses  contraires  à  la  nôtre. 
Si  la  polémique  s'ouvre,  dans  nos  colonnes,  entre  membres  du  Parti 
socialiste,    elle    sera   toujours    amicale    et    sérieuse. 

Que  la  France  garde  dans  le  monde  un  rang  digni-  de  sa  grande 
histoire,  et  que,  par  l'horrible  épreuve  actuelle,  les  peuples  soient 
à   jamais  dégoûtés  de   la  guerre; 

Que  les  travailleurs  soient  affranchis  et  que  toutes  les  haines 
s'effacent  par  le   rétablissement   du   Droit  pour  tous. 

Voilà  le  vœu  du  Populaire  en  ce  jour  de  grande  fête  internatio- 
nale ! 

LE  POPULAIRE. 

Et  dans  la  souscription  ouverte  à  la  dernière  page,  figu- 
raient, outre  les  noms  déjà  cités   : 

Alexandre  Blanc,  P.  Mistral,  O.  l^cs^i-e.  Sahin.  Manu*, 
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Giray,  Buisset,   Bras,  Bernard,  députés;  Le  Troquer,  Beu 
cliard,  etc.,  etc. 

Le  Popuîaire-Reznie  fut  imprimé  jusqu'au  numéro  53  du 
2-15  juillet  191 7.  Au  lendemain  du  Conseil  national  du  27  mai 
1917,  il  annonçait  sa  transformation  en  hebdomadaire  pari- 
sien de  combat. 

Le  n°  54  du  2r  juillet  ouvrait  une  nouvelle  série  qui  se 
prolongea  jusqu'au  n"  91  du  6  avril  1918. 

Les  bureaux  de  rédaction  furent  49,  rue  de  Seine,  à  Paris, 
puis,  à  la  veille  (k-  la  transformation  du  Populaire  en  quotî- 
(1  en  du  soir,  142,  rue  Montmartre,  et  enfin  12,  rue  Feydeau. 

r.c  Populaire,  de  l^iris,  quotidien  du  soir,  eut  pour  direc- 
teur: Jean  Louji^uel  ;  pour  rédacteur  en  chef,  Paul  l'^aure. 

Pour  rtxlacteurs  :  Michel  Alexandre,  Barabant.  îlenri  Bar- 
busse, Marthe  Bi^n)t,  Alexandre  Blanc.  O  Déguise,  M.  Deîé- 
pine,  A.  Dunois,  (')scar  hVossar<l.  1  F.-P.  Gassier.  Goude. 
Jeanne  1  lalbwcichs,  Raymond  Lefebvre.  B,  Mayéras.  Maurice 
Maurin.  Mtrrheim.  P.  Mistral,  J.  Tarxy.  Penot,  Philboi^. 
T'onccl.  Pressemanc,  Kaftln-Dugens.  Marianne  Rauze.  Sixte- 
(Juenin.  Souvariue.  X'aillant-Couturicr.  N'alière.  \'(iilloî. 
R.  Vcrfeuil.  Zoretti. 

Le   10  avril    H)iS.  paraissait  le  premier  numéro  du  Popu 
lairc,  (|U()ti<li(ii  du  soir.  Le  quotidien  du  soir  a  paru  jusqu'ati 
8  avril   i<>ji.  où  il  s\si  liansformé  en  gran<l  quotitlien  s^u'ia- 
liste  du  matin,  orijane  <ln  Parti  socialiste  (S.  V.  l.  (  ).). 

r.c  ropuhiirr  avait  constitué,  à  Paris  et  vi\  province,  «les 
groupes  iWnnis  du  Populaire  pour  la  propaj^ation  des  idéf^ 
minoritaires  et  la  diffusion  parmi  les  militants  du  journal. 

Grâce  à  tx-tle  organisation,  la  minorité  se  développa,  se 
fortifia.  Elle  constitua,  en  txtobre  IQ16,  le  Comité  pottr  ia 
Défense  du  Soeialistnv  i$tterftatioual. 
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Le  Comité  pour  la  défense  du  Socialisme 
international 

A  la  veille  du  Congrès  national  de  1916,  les  Fédérations 
reçurent  la  circulaire  suivante  : 

La  minorité  du  Parti  socialiste  aux  Fédérations 

Camarades, 

La  minorité  qui  s'est  prononcée  aux  deux  derniers  Conseils  natio- 
naux n'a  pas  d'autre  moyen  de  s'adresser  aux  membres  du  Parti  que 
de  les  saisir  par  cette  circulaire  ;  elle  ne  peut  pas  autrement  défendre 
ses  opinions  qui  sont,  par  ailleurs,  systématiquement  baissées  dans 
l'ombre  ou  déformées.  h'Humanifc  nous  ferme  ses  colonnes;  la  ma- 
jorité nous  refuse  notre  part  de  représentation  dans  la  délégation 
permanente  :  la  censure  traque  nos  journaux  et  s'acharne  particu- 
lièrement contre  notre  revue,  le  Populaire,  cependant  que  nos  adver- 
saires politiques   sont   laissés  libres  de  nous  injurier. 

Voilà  qu'est  convoqué,  pour  les  24  à  28  décembre  prochains,  le 
Congrès  du  Parti,  le  second  depuis  la  déclaration  de  guerre.  Sections 
et  Fédérations  vont  avoir  à  discuter  son  ordre  du  jour.  La  propa- 
gande qui  a  été  faite  contre  nous,  dans  le  Parti  même  par  les  jour- 
naux et  par  les  orateurs  de  la  majorité,  nous  oblige  à  nous  expliquer 
nettement,  complètement,  devant  ceux  qui  sont  encore  à  l'usine  et  aux 
champs.  Ce  document,  qui  est  réservé  aux  organisations  socialistes 
et  ouvrières,  restera  par  surcroît  une  référence  pour  ceux  des  nôtres 
qui  auront  le  bonheur  d'échapper  aux  périls  des  champs  de  bataille. 

Nous  ne  sommes  pas  d'acoord  aveo  la  majorité 

1°   Sur  les  respotusabilités  de  la  guerre. 

Il  nous  est  impossible  de  suivre  sans  réserves  ceux  qui  proclament 
Vunique  responsabilité   des  empires  centraux  dans   la  guerre. 

Certes,  nul  plus  que  nous,  comme  d'ailleurs  tout  le  socialisme  .'a 
toujours  fait,  n'accuse,  aujourd'hui  comme  hier,  le  militarisme  alle- 
mand, brutal,  orgueilleux,  ivre  de  la  force  qu'il  devait  à  sa  laborieuse 
organisation.  Nous  avons  toujours  affirmé  que.  dans  les  jours  de 
crise  et  d'angoisse  qui  ont  précédé  les  premières  déclarations  de 
guerre,  les  empires  centraux,  proies  de  leurs  chauvins  militaires  et 
pangermanistes,  ont,  tant  par  des  actes  de  volonté  agressive  que  par 


—  S3i  — 

(le  sournoisea  ruses  diplomatiques,  révélé  leur  volonté  d'aboutir  à  ta 
guerre  Ils  pensaitiit  c|ue  les  circoiistanccg  militaires  ne  leur  seraient 
jamais  aussi  favorables.  L'attentat  de  Serajevo  leur  fournit  le  pré- 
texte de  1  ultimatum  à  la  Serbie,  odieux,  inacceptable  dans  Tintégralité 
de  SCS  conditions,  accepté  pcnirtant  à  peu  près  C(^mplètetnent  par  la 
Serbie.  La  mobilisation  russe  leur  fournit  le  prétexte  de  refuser  les 
propositions  d'arbitrage  ou  dt-  médiation.  Ils  ont  spéculé  sur  ces 
prétextes.  Théoriciens  de  la  u  guerre  préventive  ».  ils  se  jugeaient 
prêts  pour  des  victoires  foudroyantes.  Ils  ont  retiré  la  parole  aux 
(l:|)lomaU's   pour   la   doinier   aux    canons. 

Voilà   c|ui   est   entendu   et   que  nous   avons   toujours  dit. 

Mais  est-ce  une  raison  pour  juger  de  ces  événement^  ctniinie  si 
rbistoire  de  l'Kurope  et  du  mondt'  avait  eonnnencé  vers  le  J5  juillet 
1014-   voiri    même  un   mois   p'n»,  tôt.   par   l'attentat   de   Sarajevo  ? 

An  mois  de  février  igi.S.  les  socialistes  des  pays  alliés  se  sont  réu- 
tiih  à  Londre>-.  l'armi  les  délégué^  français,  ont  siégé  les  citoyens 
Marcel  Sembat.  Renaudel.  Cachin,  iiracke.  nolannnent.  11  faut  donc 
leur  rappeler,  à  eux  aussi,  (|ue  la  conférence  établit  une  déclarati»)n 
f|ui  dénonçait  «  Irs  caiisiw  iicucruUs  et  l>ntfomlcs  du  nniflit  l'uri- 
/>(•<•;/.  f^iiiiluit  )m)nstrut'ux  drs  (Hilnfionismt's  qui  iirchiit'nt  la  société 
mt'ilitlistt-  cl  d'inw  ftolituiux'  de  Kdunùitisuw  et  d'ini-f>i'niilisnh'  ih/rrssifs 
(///(  II'  soiidlisnw  n'a  tcssé  de  ciniihattre  et  (ttins  Liquéfie  tous  les 
(K>uTerneiiients    ont    une    part   de    tespttn.uihilitt^    ». 

(JikiikI  les  majttritairi'S.  avec  rmianiniilé  de  'a  conférence,  s'cx- 
l)rimaietit  ainsi,  c'est  (|u'ils  se  souvenaient  encore  de  la  p(»litique  que 
K'  Parti  avait  suivie  <'t  qui  avait  été  exprimée  à  la  tribune  de  'a 
L'bambre  et  <lans  notre  |»resse  par  Jaurès:  h  la  tribune  <le  nos  Con- 
grès par  Jaurès  et  de  Presscnsé  ;  c'est  qu'ils  se  rappelaient  les  dis- 
cours répétés  de  Jaurès  A  propos  du  Maroc  et  leurs  avertissement^ 
prophétiques,  ses  articles  aux  moments  où  M.  Poincaré  prit  posscs- 
s'on  (le  l'Elysée  et  où  il  envoya  M.  Delcassé  représenter  la  France 
à  SaitU-Pétersbourg  ;  c'est  qu'ils  se  rappelaient  par  exemple  le  dis- 
cours de  Pressensé  au  Congrès  de  Brest,  discours  dont  Lucien  Ro- 
land et  Brackc  demandèrent  rimprcssion  en  brochure;  c'est  que 
retentissaient  sans  doute  encore  en  eux  les  cris  des  foules  chauvines 
qui  suivaient  les  retraites  tnilitaires  de  M.  Millerand  et  acclamaient 
1  élection  de  M.  Poincaré:  c'est  qu'était  encore  tout  récent  TcfFort 
que  nous  avions  développe*  tous  ensemble  pour  enrayer  'a  propa 
pande  chativine  qui.  à  propt>s  du  vote  de  la  loi  de  trots  an<  —  m  loi 
c'itninelle  »,  disait  \\nillant  —  avait  tenté  de  déterminer  dur  nous 
nn. courant   guerrier  et   d'(  xciler  la  politique  «le  revanche. 

Nous  natirionis  cependant  pas  mieux  demandé  qur  de  ne  pas  parler 
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des  responsabilités.  Mais  on  nous  y  a  obligés  par  l'oubli  de  la  politi- 
que traditionnelle  du  Parti.  Bt  nous  répétons  aujourd'hui  ce  qui  fut 
proclamé  à  la  Conférence  de  Londres,  avec  le  plein  assentiment  des 
représentants  du  Parti  au  Gouvernement. 

2°    Sur  la   campagne  de   haines. 

Nous  avons  souffert  des  outrances  de  langage  et  de  plume  de  cer- 
tains camarades,  un  peu  apaisés  aujourd'hui.  Ils  parlaient  et  écri- 
vaient comme  les  nationalistes.  Ils  excitaient  à  la  haine  des  race.s, 
des  nations.  Comment  osaient-ils  ensuite  parler  de  «  paix  durable  », 
après  avoir  risqué  d'allumer  d'inexpiables  colères  susceptibles  de  ne 
plus  jamais  permettre  à  la  paix  de  durer  ? 

Mais  surtout  sont-ils  pour  qu'un  jour,  même  après  la  guerre,  les 
travailleurs  se  retrouvent  dans  l'Internationale,  aujourd'hui  dislo- 
quée ?  !  i      ;       ■' 

Les  bourgeois,  eux,  entendent  tout  faire  pour  empêcher  ce  jocr  de 
luire.  Avec  quelle  richesse  de  mots  ils  font  le  procès  de  ces  social- 
démocrates  qu'ils  nous  offraient  en  exemple  avant  la  guerre  comme 
des  patriotes  indéfectibles,  mais  qui  sont  honnis  d'avoir:  eux  aussi, 
pris  les  armes  pendant  la  guerre.  Admirez  la  pitié  que  les  bourgeois 
nous  témoignent  d'avoir  été  «  trahis  »  par  les  social-démocrates, 
comme  si,  toujours,  dans  tous  les  Congrès  internationaux,  la  social- 
démocratie  n'avait  pas  proclamé  que  les  prolétaires  ne  pourraient  rien 
contre  la  guerre  déchaînée  que  h.  subir,  hélas  !  mais  tâcher  d'en 
abréger  la  durée.  Le  vieux  Liebknecht,  père  admirable  d'un  fils  héroï- 
que, avait  dit  même  :  «  Contre  la  Russie,  je  prends  mon  fusil,  y* 
Et  Cuesdi\  au  Congrès  du  13  juillet  1914  disait  que  ce  serait  «  un 
crime  contre  l'Allemagne  socialiste  que  de  la  désarmer  devant  la 
Russie  tsariste  ». 

Mais  la  pitié  des  bourgeois  français  pour  notre  ])rétcndue  crédulité 
et  leur  colère  contre  la  social-démocratie  ne  sont  que  calculs  pour 
couper  à  jamais  en  deux  l'organisation  des  prolétaires.  Au  fond,  la 
démocratie  et  le  socialisme  de  partout  inquiètent  nos  maîtres,  tandis 
que  la  réaction  de  partout  les  rasisure. 

Mais  en  faisant  chorus  avec  eux,  en  accablant  avec  eux  les  social- 
démocrates,  les  majoritaires  font  le  jeu  des  réacteurs  français  et  leur 
forgent  les  arguments  avec  quoi,  dans  l'avenir,  on  déshonorera  toute 
propagande  socialiste. 

Et  enfin  si  l'indignité  des  social-démocrates  est  si  grande,  si  leur 
f.  <rime  »  a  été  si  résolu,  alors  que  l'on  ne  nous  dise  plus:  «  Pas 
d'Internationale    maintenant,    maïs   plus   lard    »,   car   il   n'y   a   pas   60 
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prescription    qui    ctïacc    une    pareille    indignité    et    absolve    un    pareil 
crirae. 

En  réalité,  les  majoritaires  ne  veulent  pas  de  la  réunion  de  l'In- 
ternationale ouvrière  parce  que  les  bourgeois  du  gouvernement  n'en 
veulent  pas  et  que  cette  réunion  obligerait  nos  ministres  à  quitter  le 
gouvernement. 

3°  Sur  la  fyarticipation  ministérielle. 

Ivncore.  si  la  participation  ministérielle  de  Guesde  et  de  Sembai 
avait  été  si  évidemment  précieuse  à  la  fois  pour  les  prolétaires,  pour 
la  Républi(jue  et  pour  la   France  dont   la  cause  est  commune  ! 

l'in  d'août  1914.  les  députés  et  les  membres  de  la  C.  A.  P.  pré- 
sents à  Paris  ont  consenti  à  leur  entrée  au  gouvernement  :  1°  pour 
que  le  Parti  prenne  toute  sa  part  dans  l'épreuve  nationale  qui  mena- 
(;ait  d'être  accablante  à  bref  délai;  2°  pour  que  les  nôtres  soient 
!'àme  de  la  lutte  et  contre  l'envahisseur  et  contre  certaines  défail- 
lances singulières;  3"  pour  (|ue  la  vérité  soit  dite  au  pays. 

Certes,  ils  ont  contribué  f<»rtement,  avec  nous  tous,  à  obliger  de 
défendre  Paris,  ce  qui  a  été  l'occasion  de  la  victoire  de  la  Marne. 
Mai«s  nous  leur  avions  dit  aussi  qu'il  fallait  que  le  Parlement,  alors 
en  simple  congé,  fût  réuni  contre  l'ennemi.  Or.  non  seulement  ils 
C(.nsenlircnt  à  l'exode  à  Bordeaux,  mais  au  décret  de  clé)turc  du  Par- 
lement. A  peine  ministres,  ils  commettaient  cette  faute  contre  leurs 
engagements,    contre    la   République    et    la    France! 

Ont-ils  fait  enfin  que  la  vérité  soit  dite  toujours  et  Inyalemem  .tii 
pa}"*»  ? 

Personne   n'oserait   le   soutenir. 

Bien  au  contraire,  ils  (»nt  laisse  organiser  le  mensonge  systemati- 
<iue  par   un   odieux    régime   de   presse. 

On  a  égare  systématiquement  l'opinion  sur  notre  vérilal»lc  situation 
militaire  et  diplomatique. 

Par  contre,  malheur  à  qui  se  risquait  à  dire  la  plus  anodine  vérité! 

En  Angleterre,  en  Italie,  en  Ru»->iie  même,  une  certaine  liberté  a 
été  laissée  à  tous  les  journaux. 

En  France,  la  presse  ri»yaliste.  cleneaie.  a.  seuie.  tou'e  licence  pour 
vomir  injures  et  caltnnnies  sur  les  socialistes,  sur  le  Parlement,  $\\r 
la  Republique,  On  peut  imprimer  dans  les  Croix  que  Jaurès  pacti^^a 
.ivec  l'ennemi,  que  les  socialistes  qui  n'acceptent  pas  les  thèses  de  'a 
Ligue,  des  patriotes  sont  des  agents  de  rAllcmagne.  des  Boches  de 
l'intérieur;  les  journaux  socialistes,  ou  simplement  républicains,  n'ont 
pas  le  droit  de  répondre  à  ce  débordement  d'outrages  et  de  rappeler 
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it'5  Campagnes  (Je  la  presse  nationaliste  pour  la  gueirc  et  la  glorifi- 
cation du  massacre  par  des  écrivains  réactionnaires. 

Cette  attitude  significative  à  l'égard  des  journaux  de  droite  et  de 
gauche  s'est  accompagnée  de  capitulations  sans  nombre  devant  les 
cléricaux.  Au  mépris  de  la  loi.  des  aumôniers,  touchant  la  solde  de 
capitaine,  ont  été  envo3"és  dans  toutes  les  formations  militaires  par 
une  œuvre  cléricale,  qui  fonctionne  en  marge  du  Ministère  de  la 
guerre  ;  et,  au  lieu  de  s'y  borner,  ce  que  nous  accepterions,  à  assurer 
les  secours  de  la  religion,  à  ceux  qui  les  désirent,  ils  se  livrent,  avec  la 
complicité  du  gouvernement,  avec  le  concours  des  chefs,  à  une  pro- 
pagande de  réaction  dont  le  cléricalisme  attend  les  meilleurs  effets 
après    la   guerre. 

Depuis  deux  ans  aussi,  au  mépris  de  la  loi,  on  tient  à  l'abri  dans 
les  hôpitaux  des  milliers  de  prêtres  jeunes,  bien  portants  et  céliba- 
taires, pendant  que  les  pères  de  famille  quadragénaires  souffrent  et 
meurent  dans  les  tranchées.  Et  maintenant  que,  malgré  les  résistan- 
ces sourdes  ou  ouvertes,  cette  question  va  pouvoir  être  soumise  à  la 
Chambre,  des  mesures  sont  prises  par  le  Ministre  de  la  guerre  pour 
que,  quoi  que  la  Chambre  décide,  ces  prêtres  restent  à  l'abri  et  puis- 
sent continuer  à  importuner  nos  blessés  et  à  organiser  des  manifes- 
tations  contre   les   républicains. 

Même  complaisance  envers  les  cléricaux,  même  capitulation  du 
gouvernement  dans  la  question  de  rcnseignenient.  La  guerre  a  créé 
à  l'école  une  situation  difficile  que  chacun  connaît.  Un  grand  nom- 
bre d'écoles  la'iques  ont  été  abusivement  réquisitionnées  à  Texclusion 
souvent  des  écoles  privées.  La  Commission  de  l'Enseignement  avait 
réclamé  le  renvoi  de  tous  les  instituteurs  R.  A.  T.  du  service  auxi- 
liaire. Le  Ministre  de  la  Guerre  n'accorde  que  le  renvoi  des  auxiliai- 
res de  la  classe  1891  ;  mais  il  étend  cette  mesure  aux  instituteurs  de 
l'enseignement  privé.  Ainsi  on  prive  l'enseignement  laïque  des  maî- 
tres de  la  classe  1892  qu'on  pourrait  lui  rendre  et  Ton  apporte  à 
l'école  cléricale  un  appui  que  la  République  ne  lui  doit  pas  et  dont 
elle  est  appelée  à  faire  les  frais. 

Maintenant,  si  nous  sommes  unanimes  à  rendre  hommage  au  bel 
effort  d'Albert  Thomas,  aux  résultats  qu'il  a  obtenus  (tout  en  faisant 
des  réserves  expresses  sur  les  conditions  de  travail  dans  les  usines 
de  guerre,  sur  l'absence  très  fréquente  d'hygiène  et  de  sécurité  pour 
les  hommes  comme  pour  les  femmes,  sur  les  bénéfices  inouïs  que 
réalisent  les  patrons  par  une  exploitation  abominable),  nous  ne  pou- 
vons pas  oublier  toutes  les  résistances  qu'il  a  rencontrées  et  que  l'iner- 
tie gouvernementale  s'est  refusée  à  briser.  Pas  plus  que  nous  n'ou- 
blions que  c'cv^t  par  le  gouvernement,   tout  entier  rcsf^onsablc.  que  la 
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loi  Dalbicz  est  restée  inappliquée,  ainsi  que  des  orateurs  socialiste 
l'ont   démontré  ces   temps  derniers. 

Nous  passons  sur  !cs  résistances  que  le  (iouvcriKiucnt  a  toujours 
opposées  :  i"  à  la  pratique  normale  du  Comité  secret;  2"  au  principe 
du  contrôle  parlementaire  sans  réserve  aux  armées;  3"  à  l'action 
vigoureuse  contre  \-  scandale  des  f^ros  bénéfices  dans  les  industries  de 
guerre,  conditions  formelles  que  le  groupe  socialiste  au  Parlement 
a\ait,  lors  de  la  dernière  crise  ministérielle,  mises  à  la  continuation 
de  la  participation  au  pouvoir  de  certains  de  ses  membres. 

La  place  nous  fait  défaut  pour  dire  aujourd'hui  combien  nous  avons 
souflfert  chaque  jour  davantage  de  la  présence  de  Guesde  et  Sembat 
an  gouvernement.  Non  seulement,  ils  seront  dans  l'avenir  bien  en 
ptine  de  prouver  quels  actes  décisifs  dans  l'intérêt  de  la  défense  natio- 
nale leur  sont  dus,  mais  n(jus  pourrons  montrer  connnent  ils  ont 
gêné  notre  action  nationale  et  socialiste;  ils  ont  été  un  écran  inter- 
posé entre  le  groupe  parlementaire  et  le  gouvernement,  ou  bien  d'au- 
tres fois,  au  lieu  d'être  les  délégués  du  Parti  au  pon\<.ir.  %!<  ont  iaii 
jonction  de  déléyués  du  pouvoir  dans  le  Parti. 

Différents  de  nous.  «  nos  »  ministres,  dédaigneux  de  l'unitc  du 
Parti  plus  que  de  l'unité  ministérielle,  se  séparent  de  l'ensemble  du 
groupe  à  toute  (Kcasion.  L'autre  jour  encore,  quand  malgré  l'ardente 
opposition  du  ministre  de  la  guerre,  la  Chambre,  par  30J  voix  contre 
IJ9,  votait  la  propo>ition  Paul  Meunier  sur  les  Conseils  de  guerre, 
(iuesdr,  Senihat  et  llunnaj:  se  séparaient  du  groupe  et.  l'otant  aiH'c  U* 
(tourernenient,  luttaient  a'ree  les  droites  contre  plus  de  justice  pour 
les  sitldals.  Ils  avaient  agi  de  même  à  propos  des  cours  fnarticUes, 
lors  de  la  discussion   des  loyers,  etc.,  etc. 

On  peut  soutenir  que  ces  votes  sont  le  résultat  inévitable  du  prin- 
cipe de  la  «  Solidarité  ministérielle  »  ;  mais  alors  ce  serait  un  argu- 
îuent  de  plus  contre  la  participation  de  notre  Parti  à  un  Gouvcrnc- 
M'ent  ni\  il  ne  lui  esl  pas  possible  de  sauvegarder,  pour  sr»;  représen- 
iHnt>,   leur  caractère  d'élus  socialistes. 

rius  disciplines  ijite  nos  ministres,  c'est  encore  dex'ani  ic  i'a'H  que 
nous  portons  Ir  tlifforcnd  entre  les  majoritaires  et  nous.  Unitaires 
passionnément,  ayant  toujours  tout  donné  pour  l'unité  du  Parti,  nous 
désirons  u'a;fir  ijuc  par  K'  Parti.  .\w  surplus  —  cl  seuls  les  gens  de 
mauvaise  foi  en  doutent  —  nous  pensons  toujours  à  la  France,  si 
éprouvée  dans  les  profondeurs  de  sa  vie,  et  nous  avons  encore  la 
«.rainte.  présentement,  (pie  même  ime  divitsion  dans  le  Parti  lui  soit 
préjudiciable. 

Cejïendant.  fassent  les  destins  de  la  guerre  que  nous  ne  soyons 
pas  obligés  de  sortir  de  notre  douloureuse  réserve!  Nous  nous  sou- 


—  53b  — 

venons  qu'en  notre  nom  à  tous,  Hubert  Rouger  écrivait  au  Prési- 
dent du  Conseil,  le  4  ou  le  5  décembre  1915  :  «  Le  Groupe  socialiste 
ne  saurait  vous  cacher  que  de  la  netteté  des  réponses  qui  lui  seront 
faites,  peut  dépendre  la  continuation  de  sa  participation  aux  respon- 
sabilités gouvernementales.   » 

Les  nwwritaires  ne  laisseront  pas  sacrifier  toute  la  France  sans 
demander  pourquoi,  ni  dire  ce  qu'ils  savent  et  ce  qu'ils  veulent. 

La  reprise  des  rapports  internationaux 

Les  minoritaires  ne  veulent  pas  non  plus  que  l'Internationale  soit 
tuée  par  la  guerre  au  profit  des  «  socialismes  nationaux  »  et  de 
l'abandon  de  la  lutte  de  classe. 

Que  les  socialistes  ne  se  laissent  pas  impressionner  par  les  vitu- 
pérations de  la  presse  bourgeoise,  accompagnée  en  sourdine  par  la 
presse  majoritaire. 

—  Vous  oseriez  causer  avec  un  Austro-Allemand  pendant  la 
guerre  ?.,.  Trahison  !  hurle  la  presse  bourgeoise. 

Or,  quand  Pie  X  mort,  le  conclave  se  réunit  pour  élire  Benoît  XV, 
les  cardinaux  français  et  anglais  siégèrent  à  côté  des  cardinaux  aus- 
tro-allemands. 

Quand  leur  général  étant  mort,  les  Jésuites  de  toutes  les  nations 
se  réunirent  pour  élire  un  nouveau  général,  les  Jésuites  français  et 
anglais  siégèrent  avec  les  Jésuites  austro-allemands,  et  ce  fut  un 
Polonais  atutrichien  qui  fut  élu. 

Quand  le  général  des  Bénédictins  démissionna  à  cause  de  son 
grand  âge,  "les  Bénédictims  de  toutes  les  nations  se  réunirent,  au 
mois  de  juillet  dernier,  à  Fribourg,  en  Suisse,  Français,  Anglais, 
Italiens  avec  les  Austro-Allemands  et  ce  fut  un  Hollandais  notoire- 
ment germanophile  <|ui   fut   élu. 

Après  les  Internationales  noires,  rinternalionalc  de  l'or  : 

Il  y  a  quelques  mois,  quand,  en  Chine,  l'usurpateur  Yuan-Chi-Kaî 
lut  en  difficultés  avec  les  républicains,  un  consortium  de  banquiers 
se  forma  là-bas  pour  soutenir  Yuan-Chi-Kaï.  Les  banquiers  alle- 
mands y  coopéraient  avec  des  banquiers  français  et  anglais.  C'est 
Moutet  qui  nous  a  raconté  dans  VHunianité  cette  savoureuse  his- 
toire ! 

Et   l'Internationale  du   négoce  ? 

Nous  lisons  dans  le  Bulletin  —  confidentiel  !  —  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Paris  :  «  Sollicitée  par  la  National  Association  of 
Manufa-ctury  de  New- York  de  participer  à  une  Conférence  interna- 
tionale  du    commerce   convoquée    pour    étudier    les    méthodes    et   les 
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moyens  qui  permettront  de  iacilitcr  les  transactions  internationales 
interrompues  par  la  guerre  et  d'examiner  les  questions  de  transport, 
de  crédit  et  de  change  qui  s'y  rattachent,  la  Chambre  de  Commerce 
décide  d'adhérer  à  cette  réunion,  et  donne  mission  à  M.  de  Xeuflize. 
banquier  à  Paris,  de  lui  rendre-  compte  des  résolutions  qui  y  seront 
prises...   » 

M.  de  Neuflize  a  rempli  sa  mission.  Il  a  réglé  là-bas  les  affaires 
pendantes  avec  les  Germano-Américains  abominés  et  d'authentique? 
Allemands  et  il  en  a  fait  à  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  un 
compte   rendu...   secret   naturellement. 

Il  y  a  aussi  la  presse  qui  hurle  à  la  mort  de  l'Internationale!  Ma's. 
pardon,  n'est-ce  pas  la  même  presse  qui.  entre  deux  hurlements  contre 
la  même  Internationale  avant  la  guerre,  approuvait  contre  tous  ^t 
moyennant  finance  au  tarif  fort  de  publicité,  les  accord?  de  Krupp 
et  Schneider  dans  l'Ouenza  et  les  accords  de  Schneider  et  de  Thys>e«i 
en  Normandie  ? 

Alors,  que  les  réacteurs  se  taisent,  nest-ce  pas  ? 

Les  majoritaires  aussi,  pour  des  raisons  différentes  d'ailleurs. 

La  première  fois  qu'un  social-démocrate  allemand  se  rencontra 
avec  des  -socialistes  français,  ce  fut  à  Berne;  l'Allemand,  c'était 
Kerastein  ;  les  PVançais,  c'étaient  Jean  Longuet,  qui  ne  s'en  cache  pa>. 
ei  Renaudci,  qui  semble  lavoir  oublié. 

Nous  ne  sonnncs  pas  pour  une  diplomatie  secrète  socialiste.  Sons 
n'en  voulons  pas.  La  politique  socialiste  doit  mériter  le  grand 

Elle  doit  aussi  rester  lidèlc  à  cl'c-mêmc.  c'est-à-dire  aux  déc. 
des  Congrès  internationaux  :   Stuttgart,  Copenhague.  BàK . 

C'est  Huysmans,  secrétaire  du  Bureau  Socialiste  International,  qui 
nous  a  dit  que  la  réunion  du  Bureau  n\'i^'i  ^/"v  inh.<,-.J  .„,<:■•  .^u'-'i 
l'acceptation  de  la  Section  française. 

Grave    responsabilité:    qu'assume    ainsi    la   section    française   devant 
les  prolétaires  du  monde  entier! 

Veut-on  que  rinternati«>nale  meure  ?  On  le  croirait  à  entendre 
certains  qui  osent  parler  d'une  Internationale  nouvelle  et  restreinte 
?.  certaines  nations. 

Nous,  nous  voulons  arracher  rintemationale  aux  ruines  de  '.à 
guerre,  lui  redonner  vie  et  force,  et  nous  avons  même  pour  elle  cette 
ambition  que  ce  soit  à  elle  ijue  les  peuples  doircut  la  paix 

Des  sections  se  sont  égarées  des  v<"»iov  ..m-i,!  ,.?.v  \*,»r.  ,,1...  ce 
soit  l'Internationale  qui  les  y  ramène. 

Des  groupements,  des  hommes  ont  trahi  ?  .\lor<  que  ce  soit  11  n- 
ternationa'c  qui   'es  condamne. 

Et  qui.  aujourd'hui,  oserait  prétendre  que  des  divergcnc;rs  irrêdu^- 

\ll  ^^ 
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tibles    séparent    les    socialistes    des    pays    belligérants    sur    le    contenu 
d'une  paix  possible  ? 

Les  socialistes  neutres  d'abord  se  sont  réunis  à  Copenhague  et  à 
La  Haye.  Leurs  résolutions  ont  été  publiées.  Qui  oserait  soutenir 
qu'elles  ne  pourraient  servir  de  bases  à  un  débat  heureux  ? 

Les  socialistes  austro-allemands  se  sont  réunis  à  Vienne  ;  puis  ^a 
social-démocratie  s'est  réunie  récemment  en  «  Reichsconferenz  ». 
a.-.semblée  analogue  dans  sa  forme  à  notre  Conseil  national.  Qui 
oserait  soutenir  que  ces  deux  réunions,  dont  les  résolutions  sont  con- 
nues, ont  révélé  un  tel  état  d'esprit  que  le  débat  ne  puisse  s'engager 
utilement   devant   l'Internationale  ? 

On  nous  objecte  que  ce  sont  les  Sudekum  et  les  Scheidemann  qui 
seraient  délégués  à  la  réunion  de  l'Internationale. 

Comment!  Mais  les  chefs  minoritaires  Haase  et  Kautsky  sotit  délé- 
gués de  la  social-démocratie  an  Bureau  Socialiste  International.  Quelle 
garatitie  meilleure  contre  les  défaillants  de  la  social-démocratie,  contre 
les  cohortes  du  rez'isio)inisme  impérialiste/ 

Car  c'est  les  minoritaires  allemands  qu'il  s'agit  d'encourager.  l's  se 
plaignent,  nous  a-t-on  dit.  et  de  l'isolement  où  on  les  laisse  dans 
l'action  si  difficile  et  si  périlleuse  qu'ils  mènent,  et  même  des  rebuf- 
f^jdes  qu'ils  essuient,  et  encore  de  la  manière  dont  leurs  actes  sont 
interprétés  parfois,  en  fonction  d'intérêts  qui  ne  sont  pas  ceux  du 
socialisme  international.  Quelle  solidarité  effective  aurons-nous  mon- 
trée avec  ceux  qui.  au  prix  de  sacrifices  ignorés  encore  chez  nous, 
luttent  en  Allemagne  contre  l'état  de  siège-  l'absolutisme^  le  panger- 
manisme ?  Nos  silences  et  notre  éloignement  les  livrent  à  leurs  ennc- 
)i:is  —  qui  so)it  les  nôtres. 

Et  qu'attendons-xous  de  la  réunion  de  l'Internationale  ? 

i"  La  consécration,  par  tous  les  partis  socialistes,  des  principes 
essentiels  d'une  paix  rapide  et  durable-  déjà  acceptés  séparément  par 
les  socialistes  des  pays  neutres  et  des  pays  belligérants  dans  leurs 
conférences  de  Copenhague  et  de  La  Haye,  de  Londres  et  de  P'^ioine; 

2**  La  solution  des  questions  litigieuses  qui  séparent  encore  les  so- 
cialistes des  pays  en  guerre: 

3°  La  coordination  des  efforts  des  socialistes  p'^acés  dans  les  deux 
camps  pour  l'action  à  exercer  sur  leurs  Gouverncmenis  respectifs,  en 
c'ue  d'obtenir  une  Paix  ne  portant  dans  ses  clauses  aucun  motif  de 
revanche,  aucun  germe  de  guerre  nouvelle. 

Ce  sont  les  travailleurs  qui  font  la  guerre  de  leur  personne.  C'est 
le  travail  qui  paiera  la  guerre  partout.  Ce  sont  donc  les  travailleurs 
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qui  ont  ic  f^lus  vij  intcrct  et  aussi  le  f>lus  haut  devoir,  sous  freine  de 
renuticer  à  jamais  à  la  Révolution,  de  trouver  la  formule  de  paix 
i>'.ter)taiionale  que  les  dirigeants  de  tous  les  /^ays,  butés  sur  leur 
orgueil,  manœuvres  f^ar  i-es  intérêts  formidables  que  la  guerre  satis- 
fait, so)it  incapables  de  trouz'er. 

CERTAINS    niTS    DK   GUERRE. 

Rien  ne  dcmontrc  c|Uf.  menu-  en  continuant  encore  la  guerre  pcti- 
dant  de  longues  années,  on  réaliserait  les  buts  idéologiques  préconisés 
l'-ar    les   majoritaires. 

Ils  nous  disent    : 

i"  //  faut  détruire  le  militarisme  prussien.  Oui,  mais  pas  seulement 
celui-ci,  camarades!  Kt  le  nôtre:'  Qui  le  détruira?  Et  le  navalisme 
anglais/  Qui  le  détruira?  Et  le  militarisme  anglais,  que  la  guerre  ;i 
créé,  qui  le  détruira?  Allons-nous  édifier  nos  militarismcs  colossaux 
sur  les  ruines  du  militarisme  i)russien  ?  Ou  bien,  revenant  à  la  saine 
tradition  du  socialisme,  ne  dirons-nous  point  encore  qu'il  appartient 
à  chaque  peuple  de  se  libérer  de  son  capitalisme  et  du  militarisme  qui 
en   est   l'expression  ? 

_'"   //  faut  que  la  victoire  des  alliés  ifn    la  République  alteniaudr. 

Xous  y  faisons  la  même  itbjection  que  ci-dessus,  et  nous  demandons 
par  surcroit  si  le  tsar  C(»inbat  jmur  ce  but,  le  t-ar  autocrate,  le  tsar 
pendeur   de   républicains    et    de   SiX'ialistes. 

,^"    //  faut   libérer   les   niitii)nalités   opprimées. 

Lesquelles  ? 

l.a  lUlgique  ?  La  Serbie."'  Oui.  i'our  que  cette  guerre  n'ajou'o 
point  d\>p|)ressions  aux  oi)prcssions  anciennes. 

L'Alsace-Lorraine?  Oui.  Comme  nous  précisions  plus  loin. 

La  Pologne  ?  Oui.  mais  inténralement  reconstituée  et  éga'cmcnt 
indépendante  de  rAUemagne.  de  r.Autrichc  et  de  la  Russie. 

Les  Macédoniens  ?  Orers.  jlulgares  et  Serbes  le«i  revendiquent  avec 
une  égale  âprelé. 

Trieste  et  la  Dalmaiie  .  Oue  les  Italiens  sacconlent  avec  les  Ser- 
bes qui  prouvent  (pie.  dans  ces  pays,  il  y  a  pUn  de  Sln\es  (|ue  dv' 
L.itins. 

Arrêtons  la  'isie:  ne  rappelons  (pic  p<nir  memi^ire  que  Gust.'ïvc 
llervé  nous  propose  par  surcroit  de  conquérir  la  Palestine  sur  les 
Turcs  pour  reconstituer  la  nation  juive,  et  NL  Ocny*;  Cnchin  le 
Lib.ui   pour  y   réinstaller   la   vieille   théocratie  catholi<pi<  . 

ICt    c'est    ça    les    buts    <le    guerre.    Allons    ibv\-     i"r.'  .  i  «  »    <i 

t/uerre  i\\\"\\    faut  dire. 
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Si  les  nations  opprimées  leur  é*:aient  si  chèreS;  les  gouvernements 
alliés  donneraient  l'exemple  et  émanciperaient  la  Finlande,  le  Cau- 
case, la  Perse,  l'Irlande,  l'Afrique  du  Nord,  Madagascar,  le  Tonkin, 
l'Annam,   les  Indes,   etc. 

Bn  vérité  chaque  gouverne  nue  ut  poursuit  ou  prétend  poursuivre 
l'affranchissement  des  peuples  ou  des  races  que  son  ennemi  opprime, 
mais  aucun  d'eux  ne  songe  à  libérer  ses  propres  victimes. 

Quelle  que  soit  la  couleur  de  leur  peau,  les  travailleurs  de  partout 
ne  devront  qu'à  eux-mêmes  leur  libération,  quels  que  soient  leurs 
maîtres. 

Le   socialisme  l'a  toujours  proclamé. 

Quels  socialistes  sont  donc  ceux  qui  ont  pu  l'oublier  ! 

Les  Buts  de  guerre  des  Ai^liés 

En  fait,  ce  ne  sont  pas  ces  buts  idéologiques  proclamés  qui  sont 
ceux  des  Alliés. 

Et  ce  qui  est  grave,  c'est  que  les  Alliés  ne  se  sont  pas  mis  com- 
plètement ni  réellement  d'accord  sur  leurs  buts,  mais  que  chaque 
Allié  a  les  siens  et  espère  pouvoir  les  réaliser  par  la  victoire  com- 
mune, laissant  les  autres  réaliser  les  leurs,  sans  se  demander  si  les 
buts  des  autres  ont  le  même  caractère  que  les  siens. 

L'Italie  a  cette  ambition,  avouée  :  obtenir  le  Trentin  et  Trieste, 
njais  ses  nationalistes,  non  moins  voraces  que  les  nôtres,  veulent  y 
ajouter  la  Dalmatie,  l'Albanie,  l'Asie-Mineuse,  etc. 

Le  Japon,  lui,  est  suivant  le  mot  que  nous  avons  entendu  dans  la 
bouche  de  M.  Milioukoff,  rassasié  :  on  lui  laisse  les  mains  libres  en 
Chine,  au  moins  pour  le  moment. 

La  Serbie,  en  plus  de  son  indépendance,  vise  à  s'annexer  les  Yougo- 
slaves et  n'a  pas  renoncé  à  s'ouvrir  sur  l'Adriatique  une  porte  que 
l'Italie  veut  lui  fermer. 

La  Russie  ?  Ah  !  la  Russie  !  A  défaut  de  déclarations  catégoriques 
de  ses  dirigeants,  les  majoritaires  ont  entendu  comme  nous  MM.  Mi- 
lioukoff, leader  des  Cadets  à  la  Douma,  et  Vassilieff,  membre  du 
Conseil  de  l'Empire,  nous  révéler,  dans  une  réunion  privée,  ses  ambi- 
tions :  l'Arménie  annexée  ;  la  Perse  sous  son  contrôle  ;  Constant'  ■ 
nople  en  sa  possession;  les  Polognes  «  sous  l'aigle  »,  et  non  point 
libres;  l'Autriche-Hongrie  démembrée,  c'est-à-dire:  la  Bohême  auto- 
nome, la  Hongrie  en  royaume  autonome,  l'Autriche  rattachée  à  l'Al- 
lemagne. Etrange  rêve  :  l'Allemagne  du  kaiser  renforcée  et  la  prin- 
cipale ambition  pangermaniste  réalisée,  mais  aussi  la  grande  invasion 
panslaviste  accomplie. 


\ 
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L'Angleterre  —  qui  se  défend  d'ambitions  territoriales,  mais  dont  on 
connaît  bien  les  ambitions  commerciales  —  et  la  France,  dont  les  buts 
de  guerre  sont  pour  elle-même  modestes,  si  l'on  s'en  rapporte  à  des 
déclarations  du  Président  du  Conseil,  l'Angleterre  et  la  France  font- 
elles  la  guerre  pour  une  plus  grande  Allemagne  et  pour  la  plus  grande 
Russie?  Et,  liées  à  la  Russie  par  le  pacte  de  Londres  du  5  septembre 
1914,  vont-elles  et  al!ons-nous  faire  la  guerre  jusqu'à  ce  que  ces  buts 
inouïs  soient  atteints  ? 

S  il  faut,  pour  que  nos  départements  envahis  soient  rendus  à  la  wV 
nationale,  attendre  que  les  Russes  soient  les  maîtres  à  Constantinople^ 
oh  !  alors,  le  Nord  et  l'Est  de  la  France  sont  pour  longtemps  encore 
aux  mains  de  l'ennemi  dans  une  guerre  oh  le  mouvement  n'est  plus 
possible  qu'en  Orient,  de  l'avis  de  tout  le  monde. 

—  Xous  ne  sommes  pas  pressés,  disent  encore  les  Russes.  Car 
nous  ne  serons  au  plein  de  notre  effort  militaire  qu'en   lOi". 

Les  Anglais  tiennent  un  langage  analogue  et  leurs  armées  s'instal- 
lent chez  nous  pour  un  séjour  prolongé. 

En  1917,  que  restera-t-il  à  la  France  de  sang  à  verser  encore  ?  Elle 
sera  exsangue.  Elle  est  si  près  de  l'être! 

La  Fran'ce  sacrifi<^:e. 

Et  là,  nous,  dirons  aux  majoritaires  et  à  «  nos  »  ministres  que 
nous  ne  sommes  pas  d'accord  avec  eux  sur  la  conduite  de  la  guerre. 

l's  ont  gouverné  plus  d'un  an  dans  le  ministère  Viviani,  avec  MM. 
Millerand  et  Delcassé,  ces  deux  homme-:;  néfaste*;  dont  la  Ch.iMi!>rc 
a  obligé  le  gouvernement  à  se  séparer. 

Ils  ont  laissé,  plus  d'un  ati.  le  premier  al)andonncr  à  des  militaires 
ii:capables  le  soin  do  conduire  toute  la  guerre  ;  perdre  le  temps  le 
P'us  précieux,  les  huit  ou  dix  premiers  mois;  couvrir  les  fautes  les 
plus  graves,  et  notannnent  ces  retards  dans  la  production  du  matériel 
qui  nous  ont  coûté  inutilement  un  demi-million  d  hommes  peut-être  î 

Ils  ont  laissé  le  second  compromettre  dans  les  lîa'kans  notre  cause 
et  pcrmrttrc  de  se  produire  les  ambitions  russes  qui  ont  contribué  à 
Kl  perdre  et  à   fortifier  la  position  des  Empires  centraux. 

Ils  ont  enfin,  n  nos  ministres  »  —  et  nous  ne  pousserons  pas  plus 
avant  aujourd'hui  nos  critiques  sur  la  conduite  de  la  guerre  —  per- 
mis que  nos  alliés  nous  laissent  supporter  le  poids  principal  du  for- 
midable conflit,  au  li«-"  <1<"  ^-mm  cloinander  haut  et  fernir  ■'•  •=  c... •.;.■,-.<: 
au  moins  égaux. 

Si    les   sacrifices   des   principa'cs   nations   alliées   étaient    étcaux.   an 
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luillwn  de  morts  que  compte  déjà  notre  pays,  correspondraient  propor- 
tionnellement à  leur  population    : 

4.700.000  morts  pour  la  Russie  ; 
1.500.000  morts   pour    l'Angleterre; 
800.000  morts  pour  l'Italie. 

Or.  Anglais.  Italiens  et  Russes  sont  loin  d'avoir  consenti  en  mobi- 
lisés les  sacrifices  et  éprouvé  en   morts  les  pertes  de  la  France. 

On  nous  parle  des  quatre  millions  d'Anglais  mobilisés  ? 

Nous  ne  méconnaissons  pas  l'importance  de  l'effort  fait  par  l'An- 
gleterre, mais  le  colonel  Repington  écrivait  récemment  :  «  Nous  pou- 
vons encore  mobiliser  3.800.000  hommes.  »   Qu'attend-on  ? 

Les  Italiens  ?  Nul  ne  connaît  l'étendue  de  leur  effort  militaire, 
mais  tout  le  monde  mesure  à  quel  point  il  est  limité  par  son  objectif 
même. 

Les  Russes  ?  M.  Milioukoff  nous  disait  :  «  Nous  allons  appeler  le 
douzième  million  d'hommes.  »  Seulement  l'imprévoyance  et  l'inca- 
pacité tsaristes  ont  été  si  grandes,  leur  organisation  a  été  si  défec- 
tueuse que  ses  masses  d'hommes  n'avaient  point  les  armements  néces- 
saires et  n'ont  jamais  pu  intervenir  efficacement  et  au  moment  voulu. 

Nous  avons  entendu  dire  :  «  Si  nous  n'avions  pas  eu  nos  alliés!...  » 
Ne  peut-on  pas  dire  bien  plus  :  «  Si  nos  alliés  ne  nous  avaient  pas 
eus  !...  Si  la  France  n'avait  pas  consenti  d'aussi  terribles  sacrifices  ! 
Si  ses  citoyens  en  armes  n'avaient  pas  déployé  un  aussi  sublime  cou- 
rcge  !  S'ils  ne  s'étaient  pas  .sacrifiés  pour  laisser  à  leurs  alliés  le  temps 
d'arriver  sûr  les  champs  de  bataille,  c'en  serait  déjà  fait  du  sort  de 
l'Europe  !  Pour  ne  parler  que  de  la  conduite  de  la  guerre,  est-il  po.;- 
sible  de  tolérer  aussi  longtemps  que  «  nos  ministres  »  l'ont  toléré 
que  l'unité  de  front  ne  soit  pas  complétée  par  l'unité  de  conscription 
et  de  sacrifices  ? 

Qui  aime  mieux  la  France  ? 

Ceux  qui  la  sacrifient  au  dernier  sang  ou  ceux  qui  s'acharnent  à  la 
sriuvcr   le   plus   possible   du   cataclysme  ? 


Sur   la   Paix. 

Nous  voulons,  nous,  que  la  France  puisse  survizn-e  à  la  guore. 
Nous  nous  épouvantons  que  les  démographes  puissent  prévoir  que 
notre  pays  dans  dix  ou  quinze  années  sera  peuplé  d'un  tiers  d'étran- 
gers, circonstance  qui  peut  ruiner  l'action  syndicale,  plus  encore  que 
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l'action  politique  socia'iste  (i).  I''ran<;ais  autant  que  quiconque  nous 
voulons  arracher  la  France  aux  coups  de  ses  ennemis  comme  aux 
sjicrifices  que  lui  imposent  ses  alliés. 

Et  nous  disons  que  l'heure  est  venue  où  la  France  peut,  en  t«tut 
Ititnneur,  songer  à  la  paix. 

lié  quoi!  il  n'y  aurait  que  les  socialistes  minoritaires  qui  n'auraient 
pas   le   droit   de   parler   de   la   paix  ? 

Vraiment  !  X'avez-vous  pa>  entendu,  ces  derniers  temps,  aux  cri< 
de  guerre,  se  mêler  ou  succéder  des  propos  qui  en  tin  proféraient  le 
«  mot  séditieux  ». 

Mais  on  ne  parle  que  'Ikm.!:  en   vérité  ! 

Xous  rions  de  la  fureur,  déchaînée  contre  nous,  des  réactionnaires. 

Car  leur  pape.  Benoît  XV  lui-même,  benoîtement,  mais  obstiné- 
ment,  fut  comme   un   précurseur. 

11    a    dit     : 

<<  Xous  nous  sommes  jetés,  pour  ainsi  dire,  au  milieu  des  peuples 
belligérants  comme  un  père  au  milieu  de  ses  tils  en  lutte.  Xous  avons 
conjuré  de  renoncer  au  dessein  de  'a  destruction  mutuel'e.  à  exposer 
une  bonne  fois  avec  clarté  d'une  manière  directe  ou  indirecte  les 
désirs  de  chacun  des  i)artis  et  à  tenir  compte  dans  la  mesure  du  juste 
et  du  possible  des  aspirations  des  {H'uples,  acceptant  au  besoin  en 
faveur  de  l'équité  et  du  bien  commun  des  nations  les  obligatoires  rt 
nécessaires   sacrifices  d'amour-propre  et  d'intérêts  particuliers. 

«    Telle  était   et    tel'c    rr  •  •    ^'uf-t'u'   tmi»'   pour    résouilre   le   mon- 


(I)  Les  pertes  lie  la  guerre  ont  porté  *u  mnximutn.  en  priv.int  la  Kr.-incc  de  ses 
éléments  hurnains  les  plus  sains,  le  danger  qu  elle  courait  déjA  et  qui  ét,iii  grand 
si  Ion  en  juge  par  les  chitires  suivants  : 

De  i85o  .1   igoo  : 

l.a  population   russe  s  est  accrue  de  q3  o  o. 

—  .illrniandc  -  99  o  o. 

italienne  3?  o  r. 

française  9  o  o. 

h  ins  la  même  péritule  l'accniissemcnt  annuel  a  été  de  : 

l'.n  Alleuj.igne.  de  Koo  h  »)o<")  000  individus. 

Kn  .AiiKlctrrre.  île  3«><>  à  ;<S>(¥>n  nuliviilus. 

Kn  l'"raiKC,  de  7b  À  !<o  «hk)  (nombreux  immigrant-.  ..irn!'>ri«» 

1  .1  densité  de  population  est  de  : 

Aileinagne.    104  hal>itants  par  kilomètre  carré. 

AnKlcterre.    i;<i  —  — 

Italie.  m3  —  — 

France.  73 

Notre  riatalité  est  la   plus  liasse  et  clic  cm  dc(.t«.i>s.ui  r     ii   n.ussvi  y»,    .m   ci 
France  : 
l'"n   iS7«>,   I  .oiHV(xx)  d  individus. 
Kn  iHHi,      o:<7  tmo  -^ 

Kn  ioi<».       "74  o<x) 
Kn   loi  3.       74.S  «lo  — 
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triieux  conflit  suivant  les  règles  de  la  justice  et  arriver  à  une  paix 
qui  ne  soit  pas  profitable  à  une  seule  des  parties,  mais  à  foutes  et  qui 
soit  par  la  suite  juste  et  durable. 

«  Il  ne  nous  est  pas  possible,  par  conséquent,  de  nous  absten.r 
d'élever  encore  une  fois  la  voix  contre  cette  guerre  qui  nous  apparaît 
comme  un  suicide  de  VEurope  ciz'ilisce.  »  (Lette  de  Benoit  XV  au 
cardinal  vicaire   Pompili,  mars   1915). 

«  Aujourd'hui,  à  ce  triste  anniversaire  du  jour  où  a  éc'até  ce  ter- 
rible conflit,  s'échappe  plus  ardent  de  notre  cœur  le  vœu  que  la  guerre 
se  termine  bientôt...  Nous  conjurons  les  nations  belligérantes  de  met- 
tre fin  désormais  à  l'horrible  carnage  qui  déshonore  l'Europe.  C'est 
un  sang  de  frères  qu'on  répand  sur  la  terre  et  sur  les  mers. 

«  Vous  qui  portez  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  la  terrible 
responsabilité  de  la  paix  et  de  la  guerre,  écoutez  notre  prière.  Les 
richesses  abondantes  que  le  Dieu  créateur  a  données  à  vos  terres 
vous  permettent  de  continuer  la  lutte;  «  mais  à  quel  prix  »,  répon- 
dent les  milliers  de  jeunes  vies  qui  s'éteignent  chaque  jour  sur  les 
champs  de  bataille;  «  mais  à  quel  prix  »,  répondent  les  ruines  de  tant 
de  villes,  les  larmes  amères  versées  dans  les  foyers  !  Ne  répètent- 
elles  pas  que  le  prix  de  la  prolongation  de  la  lutte  est  grand,  trop 
grand  ! 

«  Et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  Timmenise  conflit  ne  peut  se  terminer 
sans  la  violence  des  armes.  Qu'on  abandonne  cette  folie  de  destruc- 
tion et  qu'on  réfléchisse  que  les  nations  ne  périssent  pas. 

«   Qu'il  soit  béni  celui  qui  le  premier  élèvera  une  branche  d'olivier 


Notre  natalité  est  la  plus  faible  de  1  Europe.  On  compte  : 

En  Prusse.         87  naissances  par  1.000  habitants. 

En  '.\neleterrc,  .S3         —  — 

En  Italie,  38  —  — 

En  France,         i9  —  — 

Nous  manquions  déjà  d'hommes  pour  l'usine  et  pour  l'araiée  du  temps  de  paix. 
Voici,  pour  100.000  habitants,  le  nombre  de  militaires  en  France  et  en  Allemagne; 
F'rance     Allemagne 

En  1881,     1.403        1.044  pour  100.000  habitants. 

En  1900,     1.680        I .  lOQ  —  — 

En  loio,     1.823        1.118  —  — 

De  1895  à  IQ12.  il  est  né  : 

En  France,  14  641.000  entants  vivants. 

En  Allemagne,  33.394.000  — 

D'après  le^  tables  de  mortalité  de  chaque  pays,  ces  naissances  laissèrent 

.\  la  France,  ii.ooo.fxx)  d  individus  atteignant  :8  ans. 

A  l'Allemagne.  25  726.000  individus  atteignant  18  ans. 

La  guerre  passe,  tue,  mutile. 

Mais  Russie,  Angleterre,  Italie,  Allemagne  réparent  vite  les  pertes  de  la  guerre. 
La  France  pas.  Au  contraire,  chaque  année  lui  amènera  un  gros  déficit  nouveau 
de  population . 

Glorieuse,  la  France  le  sera;  elle  lest.  Mais  elle  sera  dépeuplée  de  Français. 
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e!  tendra  la  main  à  l'cnnoni  en  lui  offrant  des  conditions  raisDunablrs 
de  paix! 

a  Souhaitons  la  réconciliation  des  Etats.  Que  les  peuples  redevenus 
frères  reviennent  aux  pacifiques  travaux.  »  (Appel  de  Benoît  XV  aux 
chefs  des  pays  belligérants,  30  juillet  1915). 

«  Pour  réparer  la  paix,  telle  qu'elle  est  ardemment  désirée  par  l'hn 
manité  tout  entière,  il  faut  que,  dans  un  échange  d'idées  direct  ou 
indirect,  les  aspirations  de  chacun  soient  enfin  exposées  clairement. 
avec  une  volonté  sincère  et  une  concience  sereine,  et  diJment  exam.- 
nées,  en  éliminant  les  prétentions  injustes  et  les  impossibilités,  et  en 
tenant  compte,  au  besoin,  du  moyen  de  compensations  et  d'accords 
équitables,  de  ce  qui  est  juste  et  possible. 

«  Naturellement,  il  est  absolument  nécessaire  que  d  un  côte  comme 
de  l'autre  des  belligérants  on  cède  sur  quelque  point  et  qu'on  renonce 
à  quelques-uns  des  avantages  espérés.  Chacun  devrait  consentir  dwS 
concessions  pour  ne  pas  assumer  Vénormi:  responsabilité  de  la  conti- 
nuation de  cette  boucherie  sans  exemple,  telle  que  si  elle  se  prolon- 
geait encore  elle  pourrait  bien  marquer  pour  l'Europe  le  signal  «le 
sa  déchéance.  »  (Discours  de  Benoit  XV  au  Consistoire.  6  décem- 
bre  1915). 

Nous  ne  nous  laisserons  pas  arrêter  par  les  cri^  de  haine  de  chré- 
tiens qui  en  arrivent  à  imprimer  qu'ils  veulent  rendre  «  torture  pour 
torture  ».  Xous  ne  nous  laisserons  pas  arrêter  par  le3  misérables  qui 
nous  dénoncent  comme  les  agents  de  l'ennemi  et  qui  écrivent  que 
nous  voulons  empêcher  "a  l'rance  de  profiter  de  sa  victoire  et  épar- 
gner à  l'eiuieini  le  dédommagement  financier  et  territorial  quil  nous 
doit  et  qne  toutes  les  semaines,  depuis  deux  ans,  on  nou5  annonce 
connue  étant  sur  le  point  d'être  obligé  de  consentir. 

Nous  ne  nous  laisserons  pas  davantage  émouvoir  par  les  miscrabl.-s 
(|ui  vont  criajit  que  nous  sommes  partisans  de  «  la  paix  à  tout  prix  0. 
^lcme  pendant  la  paix  nous  n'en  étions  pas  partisans,  car  c'est  une 
sottise. 

Mais  sottise  aussi,  sottise  mortelle  que  le  mot  d'ordre:  «  jusqu'au 
bout  »  i|iii  \"nt  répétant  les  chauvins  avec  qui  les  majoritaires  font 
aii^si  chorus.  Ces  deux  mots  n'ont  pas  de  sens.  IN  ne  peuvent  qne 
servir   les  désirs  et  la  propajjande  annexionnistes. 

I'',t  quauil  M.  Brian<I.  ti>ut  en  repoussant  la  guerre  de  ct>nqucles. 
n.  repoussait  que  les  conijHétes  excessives,  par  cette  formu'c  encore 
vide  de  sens,  c'est  le  jeu  des  annexionnistes  <|u'il  faisai:. 

Cependant  M.  Hriand  lui-même  s'est  mis  à  l'unisson  îles  ministres 
anglais   .\squith   et   ('irey.    11   a   parlé  d'une   paix  dans  l.iquel'e   toutes 
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les  nations  et  TAllcmagnc  elle-même  pourraient  «  se  développer  sui- 
vant leur  génie  propre  »,  et  il  a  préconisé  l'institution  d'un  orga- 
nisme international  darbitrage  pour  le  règlement  des  conflits  entre 
nations.  Enfin..  M.  de  Bethmann-Holweg,  lui-même,  a  accueilli  cette 
grande  idée  adoptée  de  tout  temps  par  le  socialisme. 

Alors  qu'attend-on   pour  causer? 

Nous  n'avon.s  pas  dit  que  la  France  devait  prendre  l'initiative  des 
négociations,  mais  nous  disons  qu'il  est  insensé  de  déclarer  par  avance, 
comme  le  font  ou  le  font  faire  leurs  dirigeants,  que  serait  écartée 
toute  proposition  de   médiation. 

Cela,  nous  ne  le  voulons  pas. 

j\I.  de  Bethmann-Hollweg  avait  parlé  avec  orgueil  de  la  carte 
de  guerre.  Mais  artificieusement,  il  n'attirait  les  regards  que  sur 
celle  de  l'Europe.  En  fait  et  au  fond,  l'Allemagne  impérialiste  et 
capitaliste  a  perdu  les  mers  pour  la  maîtrise  de  laquelle  se  battait 
la  fameuse  Ligne  navale  pangermaniste  ;  elle  a  aussi  perdu  toutes 
ses  colonies,  pour  lesquelles  elle  avait  tant  sacrifié  et  dont  elle 
attendait  tant;  elle  est  encerclée,  quoi  qu'elle  prétende  et  considé- 
rablement gênée  dans  ses  besoins  élémentaires  ;  enfin  le  rêve  d'hégé- 
monie qu'elle  a  pu  faire  est  à  jamais  brisé,  car  si  el'e  a  remporte 
des  victoires  partielles,  elle  n'a  pas  remporté  la  victoire  décisive 
qu'elle  ne  retrouvera  pas. 

LAustro-Allemagne  a  des  gages.   Oui,   mais  l'Entente  aussi   en  a. 

Alors,  nous  le  répétons,  refusera-t-on  encore  de  causer  quand  un 
médiateur  l'offrira  ? 

Les  conditions  de  paix  pour  la  France  ? 

Intégrité  territoriale,  politique  et  économique,  sans  réserve,  de  la 
fiance,  de  la  Belgique'  de  la  Serbie. 

Là-dessus,  pas  un  citoyen  français,  pas  un  seul  qui  puisse  songer 
er  qui  songe  à  la  plus   légère  transaction  ! 

Puis,  instauration  immédiate  d'un  tribunal  d'arbitrage  avec  pleins 
pouvoirs  pour  régler  les  questioiis  d'indemnités  de  guerre,  les  pro- 
blèmes économiques  divers,  etc.-  et  la  question  de  ï Alsace-Lorraine. 

Nous  .sommes  'sûrs.  notamment  sur  ce  dernier  point,  du  droit  de  la 
Trance,  ou  plus  exactement  encore  du  droit  de  l' Alsace-Lorraine  (1) 


(I)  Le  ic  mars  1871.  auand  1  Assemblée  nationale  eut  ratifie  les  préliminaires 
de  paix.  Grosjean  déposa  la  démission  de  ses  collègues  des  départements  annexes, 
et  lut.  en  leur  nom.  la  protestation  suivante  : 

«  Au  moment  de  quitter  c(;itc  enceinte,  où  notre  dignité  ne  nous  permet  plus 
de  siéger,  et  malgré  l  amertume  de  potrc  douleur  la  pensée  suprême  que  nous  trou- 
vons au  fond  de  nos  ccL-urs  est  une  pensée  de  reconnaissance  pour  ceux  qui,  pen- 
dant six  mois,  n'ont  pas  cessé  de  nous  défendre,  et  d'inaltérable  attachement  à  la 
patrie  dont  nous  sommes  violemment  arrachés. 

«  Nous  vous  suivrons  de   nos    vccux    et   nous   attendrons    avec    une    confiance 
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à    reprendre    la    nationalité    française,    son    droit    est    si    évident    que 
le  tribunal  des  nations  ne  pourra  refuser  aux  Alsaciens-Lorrains  dv.- 
se   prononcer  pour  la   France  et  consacrera  leur  volonté. 
Voilà  ce  que  serait  la  paix  française,  la  paix  du  droit. 

CONCLLSIONS. 

Ce  document,  destiné,  nous  le  répétons  aux  organisations  du  Parti. 
est  l'expression  ausssi  de  la  pensée  des  courageux  camarades  qui  nous 
soutiennent  <le  leur  présence,  de  leur  concours,  de  leurs  conseils. 

Xous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir  épuisé  en  ces  quelques  page' 
u\\   aussi   grave   débat. 

Xous  n'avons  pu  qu'indiquer  les  directions  de  la  politii|ue  que  ncci- 
voudrions  voir  adopter  par  le  Parti  et  exposer  (^|uelque->-ntus  (K-  n  i> 
opinions   et    de   nos   critiques. 

Comme  par  le  passé,  nous  doiuierons  à  'a  France  ses  mtnens  de 
'léfense.  Mais,  comme  l'a  déclaré  le  groupe  parlementaire,  lors  du 
dernier  vote  des  crédits,  NOUS  XOUS  RKFUSKRIOXS  A  LAIS- 
SKR  PROLOX(^.KR  KX  C.UKRRK  DE  COXQUP/fK  LA  GUKRR'-. 
DK  DKFKXSK  XATIOX AU'.  A  LAQUELLE  XOUS  PARTK'I 
POXS. 

Xous  croyons,  en  publiatit  cette  circulaire,  avoir  fait  leuvrc  utile 
pour  nos  amis. 

Xous   les  prions  de   >*ill-i>iii  r    de   i-e  (|ui   précéd.-    unir    :\v'\v   ilaiiN    !iii* 

sections  et  fédérations. 

Xous  leur  recommaniK»n>  tlexi^er  partout,  en  c«»nioinjiie  «les 
statuts  du  Parti,  leur  part  de  représentation,  leur  part  de  mandat> 
pour  les  Congrès  fédéraux  et  pour  le  prochain  Congrès  du  Parti. 
qui.  (pul  i|ue  soit  l'ordre  ilu  jour,  ne  pourra  pas  ne  pas  aborder  aii 
fcntl  le^  problèmes  de  la  onduite  de  la  guerre,  de  la  participa*" 
ministérielle,   de   la   reprise   des   rapports   internationaux,   de    la    1' 

Xous   demandons  cet   cflf«^rt   à  nos   amis  dans   l'intcrct   exclu» 
supérieur  du   Socialisme,  de  la  République,  de  la  France 

Harahant.  député  de  la  Côte-d'Or  ;  Hkrnaki».  <lépule  du  Ciard  : 
l'KTOUI.I.K.    députe    <lc    !a    1  laiiti-  A'ieniie  :     \      ]\\  v\i'.    d<'-'itifé    d-    \'.ut- 


cnticrc  ilaiis  l  avenir  que   U    France    r<intntr(t  reprenne  le  c«»ur»  de  m  granvlc 
ilcstinée. 

«  l.ivrOs,  en  mépris  de  «ouïe  justice  et  p.ir  un  oiiieux  abus  de  la  force.  A  la 
.loinin.uion  de  rcir.infier.  nous  iii*clar«»ns.  cnc«»re  une  lois,  nul  et  '•on  av-'nu  un 
p.ictc  qui  dispose  de  nous  sans  noire  consentement    Vos  Ireres  d".\N  ' 

sép.irOs  t-n  ce  moment  de  la  Camille  commune.   coQS<>r»eroni  à  la  l 
lie  leurs  foyers,  une  affection  tidéle.  lusqu  au  |our  ou  elle  viendra  y  rcprcn-irc  sa 
place.  » 
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cluse;  Jean  Bon,  député  de  la  Seine;  Bouisson,  député  des  Bouches- 
du-Rhône;  Bras,  député  de  Saône-et-Loire;  Brizon,  député  de  TAl- 
lier;  BuissET,  député  de  l'Isère;  Cadenat,  député  des  Bouches-du- 
Rhône;  Déguise,  député  de  l'Aisne;  Giray,  député  de  l'Isère;  Goudp', 
dt'puté  du  Finistère;  Jobert,  député  de  TYonne;  Lissac,  député  du 
Jura  ;  Jean  Longuet,  député  de  la  Seine  ;  Manus,  député  du  Rhône  ; 
Mayéras,  député  de  la  Seine;  Mistral,  député  de  l'Isère;  Ferdinand 
^NIorin,  député  de  l'Indre-et-Loire  ;  J.  Parvy,  député  de  la  Haute- 
Vienne;  Philbois,  député  de  l'Aube;  PonceT,  député  de  la  Seine; 
PrEssEmane,  député  de  la  Haute-Vienne  ;  Raffin-Dugens,  député  de 
l'Isère;  Sabin,  député  du  Tarn;  SixTE-Quenin,  député  des  Bouches- 
du-Rhône  ;  Valette,  député  du  Gard  ;  Valière.  député  de  la  Haute- 
Vienne;  VoiLLOT,  député  du  Rhône;  Walter,  député  de  la  Seine. 

La  minorité  de  la  C.  A.  P.    : 
M.    Beuchard,    Dëlépine,    Givort,    Grandvallet,    Mouret. 

Le  Comité  de  propagande 
désigné  par  les  Fédérations  minoritaires: 

Maurice   Maurin,    Marianne   Rauze. 


Au  Conseil  national  des  6  et  7  août  1916,  la  minorité  ava\t 
livré  un  assaut  à  la  majorité  pour  obtenir  une  représentation 
à  la  délégation  permanente  et  à  la  rédaction'  de  VHumanitc. 

La  proposition  fut  renvoyée  par  1.838  voix  contre  1.080. 

Au  Congrès  de  décembre  1916,  nouvelle  bataille  avec  ac- 
croissement de  voix  aux  motions  minoritaires. 

Le  t6  février  1918,  à  la  veille  du  Conseil  national,  la  frac- 
tion minoritaire  tint  une  conférence  de  ses  délégués  à  laquelle 
assistèrent  Mac  Donald,  de  L  L.  P.,  et  Camille  Huysmans, 
qui  insistèrent  pour  que  la  minorité  aboutisse  à  un  accord 
avec  les  majoritaires  sur  la  question  de  la  Conférence  inter 
alliée  de  Londres,  afin  de  faciliter  la  réunion  de  l'Interna- 
tionale. 
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Au  Conseil  national  des  28-29  juillet  1918,  la  majorité  du 
Parti  passa  à  la  fraction  minoritaire  qui  se  consolida  au  Con- 
grès des  6-10  octobre  1918,  où  elle  prit  la  direction  du  Parti. 

La  C.  A.  P.  fut  composée  de  9  minoritaires.  4  Kientha- 
liens,  I  centriste,  10  majoritaires.  L.-O.  Frossard  remplaça 
Dubreuilh  au  secrétariat  général  ;  Grandvallet  remplaça  Camé" 
linat  à  la  trésorerie,  et  Marcel  Cachin  devint  directeur  de 
ïHiDiumité  en  remplacement  de  P.  Renaudel. 


CHAPITRE  IX 

La  fraction  Zimmerwaldienne.  —  La  Conférence 
de  Zimmerwald.  —  La  Conférence  de  KienthaL 
—  Le  Comité  pour  la  reprise  des  relations 
internationales. 


Après  la  Conférence  de  Londres,  l'opposition  à  la  politi- 
que du  Parti  socialiste  et  de  la  C.  G.  T.  se  manifesta  au  sein 
de  la  Fédération  des  Métaux  qui,  dès  le  i6  avril,  demandait  à 
la  C.  G.  T.  de  porter  à  la  connaissance  des  organisations  con- 
fédérales, son  journal  du  i"  Mai  reproduisant  le  Manifeste 
Liebknecht  et  réclamait  bientôt  la  réunion  de  la  Conférence 
des  Bourses,  Union  de  Syndicats  et  Fédérations. 

Cette  Conférence  nationale  de  la  C.  G.  T.  se  tint  le  15  aoiJt 
191 5  ;  elle  se  clôtura  par  le  vote  d'un  ordre  du  jour  approu- 
vant la  politique  menée  par  le  Comité  confédéral,  réclamant  la 
P'^édération  des  Nations,  l'arbitrage  international  et  le  droit 
pour  les  peuples  de  disposer  d'eux-mêmes. 

Elle  accepta  la  \  roposition  de  VAmcrican  Fédération  of 
Labor  tendant  à  Li  convocation  d'un  Congrès  internationyl 
des  Fédérations  ouvrières  syndicales,  aux  mêmes  lieu  et  date 
que  la  Conférence  diplomatique  pour  la  fixation  de  la  paix. 

Mais  derrière  Merrheim  et  Bourderon,  une  minorité  s'af- 
firma, elle  critiqua  le  Comité  confédéral  de  n'avoir  pas  répondu 
à  l'invitation  de  la  Conférence  de  Copenhague,  et  lui  reprocha 
(le  rester  sourd  aux  api)els  en  faveur  d'une  action  proléta- 
rienne pour  la  î)aix. 

C'est  à  ce  moment  là  que  le  Parti  socialiste  italien,  d'accor  1 
avec  des  militants  du   Parti  socialiste  suisse,  décida  de  con- 
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\ofjuer  les  organisations  socialistes  et  ouvrières  de  tous  les 
l)ays  neutres  ou  belligérants  dans  le  but  d'établir  des  rela- 
tions entre  tontes  ces  organisations  afin  de  coordonner  dans 
lous  les  pays  l'action  pour  la  paix,  de  créer  un  centre  d'action 
cl  no)i  la  création  d'une  nouvelle  Internationale. 

-\prcs  une  réunion  préliminaire,  tenue  le  ii  juillet  1915, 
à  Berne,  la  Conférence  était  fixée  aux  5.  (->.  7.  S  septembre  à 
Zimmerwald. 

Le  Parti  socialiste  italien  et  son  groupe  parlementaire 
liaient  représentés,  ainsi  (lue  les  groupes  d'opposition  d'Alle- 
riagne,  des  représentants  de  diverses  organisations  de  Buî- 
giirie,  Pologne,  Roumanie,  Suède,  Norvège,  Russie.  La  Suisse 
av'ait  des  délégations  personnelles,  le  Conr'té  directeur  ayaiit 
laissé  toute  latitude  à  ses  adhérent^. 

La  Fédération  des  Métaux,  la  minorité  <le  la  C.  C  'V.  et 
f|i:elciues  membres  du  Parti  socialiste  étaient  représentés  par 
Merrheim  et  Bourderon  ;  des  délégués  des  Syndicats  de  Lyon 
ne  ])urent  obtenir  les  passeports,  ainsi  que  ceux  de  l'Indépen- 
dent  Labour  Party  et  P.ritisb  Socialist  Party,  jowett.  Bruce 
(ilasier,  Fairchlid. 

De-,  rapi)orts  sur  la  situation  dans  les  divers  i)ays  et  les 
conditions  <lu  Parti  et  du  mouvement  ouvrier  dans  les  nations 
belligérantes  furent  bi^  à  l'ouverture  des  travaux. 

Une  déclaratit)n  franco-allemande  fut  d'abord  présentée, 
en   voici   \v  texte    : 

Déclaration  franco  allemande 
commune  aux  Socialistes  et  Syndicalistes  français  et  allemands 

A|)rès  un  an  lU-  massacre,  le  caractère  luitrmcm  impérialiste  vJo 
la  Kuorrc  s'est  de  plus  en  plus  affirmé:  c'est  'a  preuve  qu'elle  a  ses 
causes  dans  la  politique  impérialiste  et  eolonialc  de  tous  les  gouver- 
iituicnls.  qui   resteriMit   responsaMes  du  déchaînement   de  ce  can 

bes    masses    populaires    furent    entraînées    <lajis    cette    guerre    . 
r  «   Ihiion  sacnV  «.  constituée  dans  tous  les  pays  par  les  profiteurs 
lin   ri.nime  capitaliste.  «|ui   lui  ont  donné   le  caractère  d'une  lutte  (fe 
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races,  de  défense  des  droits  respectifs  et  des  libertés.  C'est  sous 
l'impulsion  de  ces  sentiments  que,  dans  chaque  pays,  une  très  grande 
partie  des  forces  ouvrières  d'opposition  ont  été  submergées  par  le 
nationalisme  et,  depuis,  une  presse  aux  ordres  du  pouvoir  n'a  cessé 
d'en   accentuer   le   caractère. 

Aujourd'hui,  les  chauvins  de  chaque  nation  assignent  à  cette 
guerre  un  but  de  conquête  par  l'annexion  de  provinces  ou  de  terri- 
toires; ces  prétentions,  si  elles  se  réalisaient,  seraient  des  causes 
de  guerre  future. 

En  opposition  à  ces  ambitions,  des  minorités  résolues  se  sont 
dressées  dans  toutes  les  nations,,  s'efïorçant  de  remplir  les  devoirs 
affirmés  dans  les  résolutions  des  Congrès  socialistes  internationaux 
de  Stuttgart,  Copenhague  et  Bâle.  Il  leur  appartient,  aujourd'hui 
plus  que  jamais,  de  s'opposer  à  ces  prétentions  annexionnistes  et  de 
hâter  la  fin  de  cette  guerre,  qui  a  déjà  causé  la  perte  de  tant  de 
millions  de  vies  humaines,  fait  tant  de  mutilés  et  provoqué  des  mi- 
sères si  intenses  parmi  les  travailleurs  de  tous  les  pays. 

C'est  pourquoi  nous,  socialistes  et  syndicalistes  allemands  et  fran- 
çais, nous  affirmons  que  cette  guerre  n'est  pas  notre  guerre  ? 

Que  nous  réprouvons  de  toute  notre  énergie  la  violation  de  'a 
neutralité  de  la  Belgique,  solennellement  garantie  par  les  conven- 
tions internationales  admises  par  tous  les  Etats  belligérants.  Nous 
demandons  et  ne  cesserons  de  demander  qu'elle  soit  rétablie  dans 
toute  son  intégralité  et  son  indépendance.  Nous  déclarons  que  nous 
voulons  la  fin  de  cette  guerre  par  une  paix  prochaine,  établie  sur 
des  conditions  qui  n'oppriment  aucun  peuple,  aucune  nation; 

Que  nous  ne  consentirons  jamais  à  ce  que  nos  gouvernements 
respectifs  se  prévalent  de  conquêtes  qui  porteraient  fatalement  dans 
leur  sein  les  germes  d'une  nouvelle  guerre  ; 

Que  nous  œuvrerons  dans  nos  pays  respectifs,  pour  une  paix  qui 
dissipera  les  haines  entre  nations,  en  donnant  aux  peuples  des  possi- 
bilités de  travailler  en  commun. 

Une  telle  paix  n'est  possible,  à  nos  yeux,  qu'en  condamnant  toute 
idée,  toute  violation  des  droits  et  des  libertés  d'un  peuple.  L'occu- 
pation de  pays  entiers  ou  de  provinces  ne  doit  pas  aboutir  à  une 
annexion.  Nous  disons  donc  :  Pas  d'annexions,  effectives  ou  mas- 
quées !  Pas  d'incorporations  économiques  forcées,  imposées,  qui  de- 
viendraient encore  plus  intolérables  par  le  fait  consécutif  de  la 
spoliation  des  droits  politiques  des  intéressés  ! 

Nous  disons  que  le  droit  des  populations  de  disposer  de  leur  sort 
doit   être   rigoureusement   observé. 
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Nous  prenons  rengagement  formel  d'agir  inlassab'cment  dans  ce 
sens,  dans  nos  pays  respectifs,  pour  que  le  mouvement  pour  la  pa  x 
devienne  assez  fort  pour  imposer  à  nos  gouvernants  la  cessation  de 
cette  tuerie. 

En  dénonçant  V  «  Union  sacrée  >>,  en  restant  fermement  attachés 
à  la  lutte  de  classe,  qui  servit  de  base  à  la  constitution  de  l'Interna- 
tionale socialiste,  nous,  socialistes  et  syndicalistes  allemands  et  fran- 
çais, puiserons  la  fermeté  de  lutter  parmi  nos  nationaux  contre  cette- 
nfTrcusc  calamité  et  pour  la  tin  des  hostilités  qui  ont  déshonoré 
l'humanité. 

Pour    la    délégation    française  : 
A.    Mkrrhkim.  a.   Bourderox, 

Sccrctairc  fédéral  des  Métaux.  Secrétaire  fédéral  du   Tonneau. 

Pour    la    délégation    allemande  : 

Adolf  Hoffmann.  Georg  Lïîdebour, 

Député  au  Landtag  prussien.  Député  au  Rcichstag. 

Au  cours  de  la  <liscussion  générale.  Lénine  prcconi^a  le 
noyautage  dans  les  Syndicats  et  organisatioiiy  ouvrières,  et  il 
proposa  la  constitut'on  d'une  Troisième  Internationale.  Il  fut 
combattu  i):ir  Trotsky,  par  Mcrrhcim  et  d'autres.  La  propo- 
sai ion  rxnine  fut  rei)Oussée  à  la  presque  unaniinité.  Elle  ob- 
tint 2  voix,  celle  de  Lénine  et  celle  de  Platen  (Suisse),  ce  qu: 
permit  à  Lénine  d'écrire  et  de  parler  au  nom  de  la  gaucbe  de 
Zmimerwald. 

Knfm  comme  conclusion  de  ses  travaux,  la  C'«>nfércn«'? 
\()ta  le  manifeste  suivant    : 

ProU^aires  d'Europe! 

Voici  plus  d'mi  au  i|uc  dure  'a  guerre  !  Des  millions  de  cadavres 
couvrent  les  champs  i\c  bataille.  Des  millions  d'lv»nunes  seront,  pour 
le  reste  de  leurs  jours,  muti'és.  I^'liuropc  est  devenue  un  gigantesifue 
abattoir  d'hommes.  Toute  la  civilisation  créée  par  le  travail  de  plu- 
sieurs générations  est  vouée  à  l'ancantissement.  La  l)arbaric  la  plus 
sraivage  triomphe  aujourd'hui  de  tout  ce  qui.  jusqu'à  présent,  faisait 
l'orgueil  de  l'humanité. 

XII  3ti 
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Quels  que  soient  les  responsables  immédiats  du  déchaînement  de 
cette  guerre,  une  chose  est  certaine  :  La  guerre  qui  a  provoqué  tout 
ce  chaos  est  le  produit  de  l'impérialisme.  Elle  est  issue  de  la  volonté 
des  classes  capitalistes  de  chaque  nation  de  vivre  de  l'exploitation 
du  travail  humain  et  des  richesses  naturelles  de  l'univers.  De  te^e 
sorte  que  les  nations  économiquement  arriérées  ou  politiquemenî: 
faibles  tombent  sous  le  joug  des  grandes  puissances,  lesquelles  es- 
saient, dans  cette  guerre,  de  remanier  la  carte  du  monde  par  le  fer 
et  par  le  sang,  selon  leurs  intérêts. 

C'est  ainsi  que  des  peuples  et  des  pays  entiers  comme  la  Belgique, 
la  Pologne,  les  Etats  balkaniques.  l'Arménie,  courent  le  risque  d'être 
annexés,  en  totalité  ou  en  partie,  par  le  simp'e  jeu  des  compensat'ons. 

Les  mobiles  de  la  guerre  apparaissent  dans  toute  leur  nudité  au 
fur  et  à  mesure  que  les  événements  se  développent.  Morceau  par 
morceau  tombe  le  voile  par  lequel  a  été  cachée  à  la  conscience  des 
peuples  la  signification  de  cette  catastrophe  mondiale. 

Les  capitalistes  de  tous  les  pays,  qui  frappent  dans  le  sang  des 
peuples  la  monnaie  rouge  des  profits  de  guerre,  affirment  que  la 
guerre  servira  à  la  défense  de  la  patrie,  de  la  démocratie,  à  la  libé- 
ration des  peuples  opprimés.  Ils  mentent.  La  vérité  est  qu'en  fait  ils 
ensevelissent,  sous  les  foyers  détruits,  la  liberté  de  leurs  propres 
peuples  en  même  temps  que  l'indépendance  des  autres  nations.  De 
nouvelles  chaînes,  de  nouvelles  charges,  voilà  ce  qui  résultera  de 
cette  guerre,  et  c'est  le  prolétariat  de  tous  les  pays,  vainqueurs  et 
vaincus,  qui  devra  les  porter. 

'     Accroissement  du  bien-être,  disait-on,  lors   du  déchaînement  de   la 
guerre. 

Misère  et  privations,  chômage  et  renchérissement  de  la  vie.  mala- 
dies, épidémies,  tels  en  sont  les  vrais  résultats.  Pour  des  dizain-.-s 
d'années,  les  dépenses  de  la  guerre  absorberont  le  meilleur  des  forces 
des  peuples,  compromettant  la  conquête  des  améliorations  sociales  -jt 
empêcheront   tout  progrès. 

Faillite  de  la  civilisation,  dépression  économique,  réaction  politique, 
voi'à  les  bienfaits  de  cette  terrible  lutte  des  peuples. 

La  guerre  révèle  ainsi  le  caractère  véritable  du  capitalisme  moderne 
qui  est  incompatible,  non  seulement  avec  les  intérêts  des  classes 
ouvrières  et  les  exigences  de  l'évolution  historique,  mais  aussi  avec 
les  conditions  élémentaires  d'existence  de  la  communauté  humaine. 

Les  institutions  du  régime  capitaliste  qui  disposaient  du  sort  des 
peuples  :  les  gouvernements  —  monarchiques  ou  républicains.  —  la 
diplomatie  secrète,  les  puissantes  organisations  patronales-  les  patitis 
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hcunjeois-  la  presse  capitaliste,  ilU/lise  :  sur  elles  toutes  pèse  }j 
responsabilité  de  cette  gtierre  stirgic  iPun  ordre  social  qui  les  nourrit, 
qu'elles  défendent  et  qui  ne  sert  que  leurs  intérêts. 

Ouvriers  ! 

\'ous,  hier,  exploités,  dépossédés,  méprisés,  on  vous  a  appelés  frèrfs 
et  camarades  quand  il  s'est  agi  de  vous  envoyer  au  massacre  et  à 
la  mort.  Et  aujourd'hui  que  le  militarisme  vous  a  mutilés,  déchirés, 
humiliés,  écrases,  les  classes  dominantes  réclament  de  vous  Tabdi- 
cation  de  vos  intérêts,  de  votre  idéal,  en  un  mot  ime  soumission 
d'esclaves  à  la  paix  sociale.  On  vous  enlève  la  possibilité  d'exprimer 
vos  opinions,  vos  sentiments,  vos  souflFrances.  On  vous  interdit  de 
formuler  vos  revendications  et  de  les  défendre.  La  presse  jugulée. 
Us  libertés  et  les  droits  politiques  foulés  aux  ])ie<ls.  c'est  le  règne  de 
la  dictature  militariste  au  poing  de  fer. 

Nous  ne  pouvons  plus  ni  nt-  devons  rester  iiiaetifs  devant  cette 
situation   qui   menace   l'avenir   de   1" Europe   et   de    l'humanité. 

Pendant  de  longues  années,  le  prolétariat  socialiste  a  mené  la  lutte 
contre  le  militarisme:  avec  une  appréhension  croissante  ses  repré- 
sentants se  préoccupaient  dans  leurs  Congrès  nationaux  et  interni- 
lionaux  des  dangers  <le  guerre  que  l'impérialisme  faisait  surgir,  de 
plus  en  plus  mena<;ants.  A  Stuttgart,  à  Copenhague,  à  Râle,  les 
C'ongrès  socialistes  internationaux  ont  tracé  la  voie  que  doit  suivre 
11-    prolétariat. 

.^lai«^.  Partis  socialistes  et  organisations  ouvrières  de  certains  pay«. 
tout  en  ayant  contribué  à  ré'alx^ration  de  ces  décisions,  ont  méconna, 
(lès  le  commencement  de  la  guerre,  les  obligations  qu'elles  leur  impo- 
saient. Leurs  représentants  ont  entraîné  les  travailleurs  à  abandonner 
la  lutte  de  classe,  seul  moyen  efficace  de  l'ématicipation  prolétarienne, 
lif.  ont  accordé  aux  clauses  dirigeantes  les  crédits  de  guerre:  ils  se 
sont  mis  au  service  des  gouvernements  pour  des  besognes  diverse*?  : 
iir  ont  essayé,  par  leur  presse  et  par  des  émissaires,  de  gagner  les 
neutres  à  la  politique  gouvernementale  de  leurs  pays  respectifs;  il> 
ont  fourni  aux  gouvernenuMits  des  ministres  socialistes  comme  otages 
lie  r  «  Union  sacrée  ».  Par  cela  même,  ils  ont  (ucfptf,  tfrtnnt  /ti 
.  lasse  ou7'riêre.  de  parta^jer  avec  les  classes  dirigeantes  les  respon- 
sabilités actuelles  et  futures  de  cette  guerre,  de  ses  buts  et  de  se^ 
méthodes.  Kt  de  tnème  que  chaque  parti,  séparément,  manquait  .i 
>>:»  tâche,  le  représentant  'e  plus  haut  des  organisations  socialistes  de 
tous  les  pays.  !e  Hureau  socialiste  international  manquait  à  la  sienn»-. 
C'est   à  cause  de  ces   faits  que  la  classe  ouvrière,  qui   n'avait   p.i^ 
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cédé  à  Taffolement  général  ou  qui  avait  su,  depuis,  s'en  libérer,  na 
pas  encore  trouvé,  dans  la  seconde  année  du  carnage  des  peuples,  les 
moyens  d'entreprendre,  dans  tous  les  pays,  une  lutte  active  et  simul- 
tanée  pour  la  paix. 

Dans  cette  situation  intolérable,  nous,  représentants  de  partis  socia- 
listes, de  Syndicats,  ou  de  minorités  de  ces  organisations,  Allemand?, 
Français,  Italiens,  Russes,  Polonais,  Lettons,  Roumains,  Bulgares, 
Suédois,  Norvégiens,  Hollandais  et  Suisses  nous  qui  ne  nous  plaçons 
pas  sur  le  terrain  de  la  solidarité  nationale  avec  nos  exploiteurs,  mais 
qui  sommes  restés  fidèles  à  la  solidarité  internationale  du  prolétariat 
et  à  la  lutte  de  classe,  nous  nous  sommes  réunis  pour  renouer  les 
liens  brisés  des  relations  internationales,  pour  appeler  la  classe  ou- 
vrière à  reprendre  conscience  d'elle-même  et  l'entraîner  dans  la 
lutte  pour  la  paix. 

Cette  lutte  est  la  lutte  pour  la  liberté,  pour  la  fraternité  des 
peuples,  pour  le  socialisme.  Il  faut  entreprendre  cette  lutte  pour  la 
paix,  pour  la  paix  sans  annexions  ni  indemnités  de  guerre.  Mais  une 
telle  paix  n'est  possible  qu'à  condition  de  condamner  toute  pensée 
de  violation  des  droits  et  des  libertés  des  peuples.  Elle  ne  doit  con- 
duire ni  à  l'occupation  de  pays  entiers,  ni  à  des  annexions  partielles. 
Pas  d'annexions  ni  avouées  ni  masquées,  pas  plus  qu'un  assujettisse- 
m.ent  économique  qui,  en  raison  de  la  perte  de  l'autonomie  politique 
qu'il  entraîne,  devient  encore  plus  intolérable.  Le  droit  des  peuples 
de  disposer  d'eux-mêmes  doit  être  le  fondement  inébranlable  dans 
l'ordre   des   rapports   de   nation   à  nation. 

Prolétaires  ! 

Depuis  que  la  guerre  est  déchaînéCj  vous  avez  mis  toutes  vos  forces, 
tout  votre  courage,  toute  votre  endurance  au  service  des  classes 
possédantes,  pour  vous  entre-tuer  les  uns  les  autres.  Aujourd'hui,  :\ 
faut,  restant  sur  le  terrain  de  la  lutte  de  classe  irréductible,  agir 
pour  votre  propre  cause,  pour  le  but  sacré  du  socialisme,  pour  l'éman- 
cipation des  peuples   opprimés  et  des  classes  asservies. 

C'est  le  devoir  et  la  tâche  des  socialistes  des  pays  belligérants 
d'entreprendre  cette  lutte  avec  toute  leur  énergie.  C'est  le  devoir 
et  la  tâche  des  socialistes  des  pays  neutres  d'aider  leurs  frères,  par 
tous  les  moyens,  dans  cette  lutte  contre  la  barbarie  sanguinaire. 

Jamais,  dans  l'histoire  du  monde,  il  n'y  eut  tâche  plus  urgente,  plus 
élevée,  plus  noble;  son  accomplissement  doit  être  notre  œuvre  com- 
mune. Aucun  sacrifice  n'est  trop  grand,  aucun  fardeau  trop  lourd 
pour  atteindre  ce  but   :  le  rétabli'ssement  de  la  paix  entre  les  peuples. 
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Ouvriers  et  ouvrières,  mères  et  pères,  veuves  et  orphelins,  blessés 
fc  mutilés,  à  vous  tous  qui  souffrez  de  la  guerre  et  par  la  guerre, 
nous  vous  crions:  Par-dessus  les  frontières,  par-dessus  les  champs 
de  bataille,  par-<lessus  les  campagnes  et  les  villes  dévastées, 

Prolétaires   de   tous   les   pays-   unissez-vous! 

Zimmerwald    (Sirisse),    septembre    1915. 

Au   nom    de    la    Conférence   socialiste    internationale: 

Pour  la  délégation   allemande  :    (k-org  Lkdebolr,   Adolf   Hoffmann. 

l'our  la  délégation  française:  A.  Bourderon,  A,  Merriieim. 

l'our  la  délégation  italiemie  :  C  K.  Modu.i.iani,  Constantino  Lazzari. 

Pour  la  délégation  russe:  N.  Lenin,  Paul  AxEERon.  M.  Bobrofk. 

l'our  la  délégation  polonaise:  St.  Lapinski,  A.  Warski,  Cz.  Hanécki. 

l'tiur  la  Fédération  soeiulisle  interbalkanique:  Au  n(im  de  la  délé- 
gation rounia'iie  :  C  Racovski;  Au  nom  de  la  <U  K^ati.in  bnli^ari  : 
C.  Racovski     Wassil  Koi^row. 

l'our  la  délégation  suédoise  et  norvégienne:  Z.  Hcegli'ND,  Turc 
Nerman. 

l'our  la  déieijuiii'ti    noiiiuuiinst'  :    11.    i\t)i wd  I  Ioi.m. 

/^»»<^  la  délégation  suisse:   Robrrt  (iRimm.   Charles   Xaim'. 


Le  Comité  pour  la  reprise  des  Relations  internationales 

A  Itin  rcMilnr  en  l'iaïue.  liounleron,  Merrhciin  et  Trots- 
ky  ré^olurciil  do  {i^rouper  les  militants  zininicrlvaklicns  en 
iManoc.  Hourdcron  entreprit  une  action  dans  les  Section? 
socialistes  et  convociiia  les  membres  du  Tarti  à  une  reunion 
(|ui  se  tiiU  4t),  rue  de  Hretagne.  dans  les  premiers  jours  de 
ntivcinbrc  it>i5-  iHs  militants  de  toutes  tendances  assistèrent 
à  cette  réunion.  Merrheim  rcn<lit  compte  des  travaux  de  *a 
C'onfcrence  de  Zimmerwald  et  demanda  en  conclusion  la 
constitution  d'im  Comitt'  pour  la  rcprisr  lirs  relations  inter- 
nationales. 
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Ce  ne  fut  pas  sans  difficulté,  et  les,  adhérents  ne  furent 
point  nombreux. 

Ce  Comité  comprenait  deux  sections  absolument  autono- 
mes : 

a)  Une  section  d'adhérents  du  Parti  socialiste; 

b)  Une  section  d'adhérents  aux  Syndicats. 

Chaque  section  avait  son  secrétaire.  Merrheim  et  Bourde- 
ron  furent  'secrétaires  généraux. 

Chacune  «des  sections  se  réunissait  à  part  pour  discuter  les 
questions  particulières  au  Parti  ou  aux  Syndicats. 

Les  questions  de  propagande  nationale  ou  internationale 
étaient  discutées  dans  des  réunions  communes  des  deux  sec- 
tions. Il  n'y  eut  ni  règlement,  ni  statuts,  et  les  cotisations 
frrent  facultatives  pour  les  groupements  et  mensuelles  de 
I  franc  pour  les  adhérents  individuels. 

Aux  séances,  hebdomadaires,  chacun  donnait  connaissance 
des  documents  ou  renseignements  qu'il  avait  reçus. 

Le  Comité  s'abstint  de  provoquer  des  réunions. 

L'organisation  ne  convoqua  jamais  de  Congrès  et  se  pro- 
clama toujours  unitaire  dans  le  mouvement  ouvrier.  Son 
action  était  toute  de  propagande,  d'éducation  et  d' unité. 
Martow,  Losowski  (Dridzo),  Trotsky  assistèrent  aux  réunions 
du  Comité  pour  tenir  au  courant  les  membres  de  la  situation 
en  Russie. 

Le  Comité  définissait  ainsi  son  action   : 

«  La  section  socialiste  agit  en  vue  de  la  reprise  par  le  Parti 
socialiste  des  relations  avec  l'Internationale  tout  entière,  y 
compris  les  Allemands,  cette  action  se  poursuivant  par  chc.- 
cun  dans  sa  propre  section.  » 

((  La  section  syndicale,  tendant  elle  aussi  à  la  reprise  des 
relations  de  la  C.  G.  T.  avec  l'Internationale  syndicale  tout 
entière.  » 

Et  l'action  des  deux  sections  devait  aboutir  <(  à  la  réunion 
lommune,  dans  un  Congrès,  des  organisations  adhérentes  à 
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r Internationale  syndicale  pour  convenir  et  arrêter  une  action 
d'ensemble  contre  la  guerre  en  faveur  d'une  paÀx  sans  vain- 
queur ni  vaincu,  et  la  réconciliation  des  peuples.  » 

Ce  Comité  ne  groupa  jamais  plus  de  150  membres. 

Au  lendemain  de  la  réunion  de  novembre  191 5.  la  C.  A.  P.. 
considérant  que  le  mandat  du  Conseil  national  ne  lui  permet- 
tait pas  de  laisser  associer  le  Parti  à  l'œuvre  de  Zimmerwald, 
vota  l'ordre  du  jour  -uivaiit  dans  sa  réunion  du  8  novembre  : 

En  présence  des  efforts  faits  par  deux  citoyens  pour  porter  dans 
la  Fédération  de  la  Seine  une  propagande  basée  sur  les  résolutions 
d'une  réunion  tenue  en  Suisse,  à  Zimmerwald.  où  ils  s'étaient  rendus, 
sans  aucun  mandat  du  Parti,  pour  y  conférencier  sur  la  question  de 
îa  paix  avec  d'autres  socia'istes  de  pays  neutres  ou  belligérants,  pour 
la  plupart  eux-mêmes  sans  mandat; 

La  C.  A.  V.  rappelle  qu'elle  s'est  refusée  à  participer  à  cette  réu- 
i:if)n  connue  aux  réunions  de  même  ordre  organisées  depuis  le 
début   de   la   guerre  ; 

En  conformité  avec  les  décisions  du  Conseil  national  des  14  et 
15  juillet,  elle  affirme  de  nouveau  qu'une  paix  durable  ne  peut  être 
obtenue  que  par  la  victoire  des  alliés  et  la  ruine  de  TimpériaUsmc 
militariste  allemand,  que  toute  autre  paix,  toute  paix  prématurée  ne 
serait  qu'une  trêve  ou   une  capitulation. 

Le  Conseil  national  a  dit  et  la  C.  A.  i'.  répète  avec  Un  «  que  'a 
lutte  imposée  aux  alliés  par  les  dirigeants  do  l'Allemagne  dtiit  être 
conduite  à  son  terme  logique,  c'est-à-dire  jusque  la  défaite  du  mili- 
tarisme allemand  afni  t|ue  soit  donnée  au  monde  la  grande  et  nécc>- 
sr.ire  leçon  d'une  entreprise  d'hég<'in.»»^!«-  lui^..-  ;vir  '.  r.'.<:. tance  des 
f-euples   libres. 

La  C.  .A.  P.  invite  donc  toutes  tes  Fédérations  et  leurs  sections  à 
éviter  même  l'apparence  d'une  participât i<»n  quelconque  à  une  propa- 
gande contraire  aux  intérêts»  de  la  défense  nationale  et  .i  l'organi- 
sation nationale  et  internationa'e  du  socialisme  qu'on  prétend  conso- 
lider. 

Incorporée  dans  le  rapport  du  secrétariat,  la  question  de 
/.immerwald  viiu  au  Congères  de  décembre  lO'S  (iV 


(I)  Voir  Congres  national  décembre  i^iS,  pages  S67<^.)i  et  suivantes 
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La  Conférence  de  Kienthal 

Le  Comité  de  Zimmerwald  convoqua  la  seconde  confé- 
rence socialiste  internationale,  à  Kienthal  (Suisse). 

Les  réunions  eurent  lieu  du  24  au  30  avril  1916.  Quarante- 
cinq  délégués  se  trouvèrent  au  rendez-vous  :  Prampolini,  Mor- 
gari,  Modigliani,  Musatti,  Dugoui,  venus  d'Italie;  A.  Hoff- 
mann, député  de  la  Diète  de  Prusse,  H.  Fleissner,  député 
de  la  Diète  de  Saxe,  venus  d'Allemagne;  T.  Katrlerowitch, 
de  Serbie  ;  Graber,  Grimm,  Naine,  de  Suisse  ;  Alexandre 
Blanc,  P.  Brizon,  Raffin-Dugens,  de  France. 

Le  Comité  pour  la  reprise  des  relations  internationales 
avait  désigné  A.  Bourderon,  Merrheim,  Marie  Mayoux,  qui, 
faute  de  passeports,  ne  purent  se  rendre  en  Suisse. 

A.  Blanc,  Brizon  et  Raffin  s'étaient  rendus  à  Kienthal  à 
titre  personnel,  et  ils  avisèrent  le  Parti  qui'ils  n'avaient  aucun 
mandat  de  la  minorité  qui  s'était  affirmée  au  Conseil  national 
du  9  avril. 

Les  délégations  d'Angleterre,  d'Autriche  et  de  Hongrie, 
ainsi  que  Ledebour,  député  au  Reichstag,  ne  purent  égale- 
ment assister  à  la  réunion,  les  passeports  leur  ayant  été  re- 
fusés. 

Au  cours  des  débats  qui  eurent  lieu,  Lénine,  comme  à 
Zimmerwald,  s'opposa  à  l'ensemble  de  l'Assemblée  en  con- 
damnant sans  réserve  la  défense  nationale;  il  y  eut  de  vifs 
incidents  entre  lui  et  Pierre  Brizon  qui,  lui,  se  prononçait  sim- 
plement en  faveur  d'une  conclusion  rapide  de  la  paix  assurant 
l'indépendance  et  la  liberté  à  tous  les  peuples. 

Tçois  résolutions  furent  votées;  voici  les  textes: 

Aux  Peuples  qu'on  ruine  et  qu'on  tue! 

Prolétaires  de  tous  les  pays,  unissez-vous  ! 

Deux  ans  de  guerre  mondiale!  Deux  ans  de  ruines!  Deux  ans  ;1c 
massacres  !   Deux  ans  de  réaction  ! 
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Qui  donc  est  responsable  ?  Où  sont  donc  —  derrière  ceux  qui,  an 
dernier  moment,  ont  allumé  l'incendie  —  ceux-là  qui  l'ont  voulu  -t 
préparé   depuis   un   quart   de   siècle  ? 

Ils  sont  parmi  les  prizilcffiés! 

Lorsque  au  mois  de  septembre  1915-  au-dessus  de  la  mêlée,  au 
milieu  des  passions  guerrières  déchaînées,  nous,  socialistes  des  pays 
belligérants  et  neutres,  réunis  fraternellement  à  Zimmcrwaîd  pour 
sauver  l'honneur  du  Socialisme  et  dégager  sa  responsabilité,  nous 
disions  déjà  dans  notre  Manifeste: 

«  Les  institutions  du  régime  capitaliste  qui  disposent  du  sort  des 
peuples:  les  gouvernements  (monarchiques  ou  républicains),  la  diplo- 
matie secrète,  les  puissantes  organisations  patronales,  les  partis  bour- 
geois, la  presse  capitaliste,  l'église  —  sur  elles  toutes  pèse  la  respon- 
sabilité de  cette  guerre,  surgie  d'un  ordre  social  qui  les  nourrit.  » 

C'est  pourquoi,  «  chaque  peuple  »,  comme  Ta  dit  Jaurès  quelques 
jours  avant  sa  mort,  <<  a  paru  à  travers  les  rues  de  l'Europe  avec  sa 
petite  torche  à  la  main  ». 


Après  avoir  couché  dans   !a  tombe  des   millions  d  hommes,   désolé 
des  millions  de  familles,   fait  des  millions  de  veuves  et  d'orphelins, 
après   avoir   accumulé   ruines   sur   ruines  et  détruit    irréméd:;'  ' 
une  partie  de  la  civilisation,  cette  guerre  crimitielle  s'est  iinti. 

Malgré  les  hécatombes  sur  tous  les  fronts,  pas  de  résultats  dé- 
cisifs. Pour  faire  seulement  vaciller  ces  fronts,  il  faudrait  que  les 
gouvernements  sacrifient  des  millions  d'hommes. 

^1  vainqueurs  ni  zHiincus,  ou  plutôt  tous  zaittius,  c'est-à-dire  tous 
'«aignés,  tous  épuisés  :  tel  sera  le  bilan  de  cette  folie  guerrière.  Les 
liasses  dirigeantes  peuvent  ainsi  constater  la  vanité  de  leurs  rêves 
lie  domination   impériali>tc. 

Ainsi  est-il  de  nouveau  démontre  que  seuls  ont  bien  servi  leur 
pays,  ceux  des  scKÎalistes  qui,  malgré  les  persécutons  et  K  •  '  mies. 
se    sont    opposés,    dans    ces    circniistancc^.    au    délire    na  ^-    en 

réclamant  la  f^aix  imniédiaie  et  sans  annexions. 

Que  vos  voix  nombreuses  crient  avec  les  nôtres:  A  bits  la  guerre! 

rKA\.\ll.I.KrRS     DKS     VlUJtS     tr     DES     CHAMPS  ! 

Vos  gouvernements,  les  cliques  impérialistes  et  leurs  journaux 
vous    disent    qu'il    faut     «    tenir    ju «qu'au    bout    »    pour    libérer    les 
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peuples  opprimés.  C'est  une  des  plus  grandes  fourberies  imaginées 
par  nos  maîtres,  pour  la  guerre.  Le  vrai  but  de  cette  boucherie  mon- 
diale est,  pour  les  uns,  de  s'assurer  la  possession  du  butin  qu'ils  ont 
rassemblé  pendant  des  siècles  et  au  cours  d'autres  guerres  ;  pour  les 
autres,  d'aboutir  à  un  nouveau  partage  du  monde,  afin  d'augmenter 
leur  lot  en  annexant  des  territoires,  en  écartelant  des  peuples,  en 
les   rabaissant   au   niveau   des   parias. 

Vos  gouvernements  et  vos  journaux  vous  disent  qu"il  faut  conti- 
nuer la  guerre  pour  tuer  le  militarisme. 

Ils  vous  trompent.  Le  niUitarisme  d'un  peuple  ne  peut  être  ruiné 
que  par  ee  peuple  lui-même.  Et  le  militarisme  devra  être  ruiné  dans 
tous  les  pays. 

Vos  gouvernements  et  leurs  journaux  vous  disent  encore  qu  i' 
faut  prolonger  la  guerre  pour  qu'elle  soit  la   «  dernière  guerre  ». 

Ils  vous  trompent  toujours.  Jamais  la  guerre  n'a  tué  la  guerre.  An 
contraire,  en  excitant  les  sentiments  et  les  intérêts  de  «  revanche  », 
la  guerre  prépare  la  guerre,  la  violence  appelle  la  violence. 

De  sorte  que  vos  maîtres,  en  vous  sacrifiant,  vous  enferment  dans 
un   cerce   infernal. 

De  ce  cercle,  seront  impuissantes  de  vous  tirer  les  illusions  du  paci- 
fisme bourgeois. 

Il  n'y  qu'un  moyen  définitif  d'empêcher  les  guerres  futures:  c'est 
la  conquête  du  gouvernement  et  de  la  propriété  capitaliste  par  leè 
peuples  eux-mêmes. 

La  «  paix  durable  »  sera  le  fruit  du  Socialisme  triomphant. 

Prolétaires  ! 

Regardez  autour  de  vous.  Quels  sont  ceux  qui  parlent  de  continuer 
la  guerre   «  jusqu'au  bout  »,  jusqu'à  la  «  victoire  ». 

Ce  sont  les  auteurs  responsables,  les  journaux  alimentés  aux  fonds 
secrets,  les  fournisseurs  des  armées  et  tous  les  profiteurs  de  la  guerre: 
les  social  nationalistes,  les  perroquets  des  formules  guerrières  gou- 
vernementales; les  réactionnaires  qui  se  réjouissent  en  secret  de  voir 
tomber  sur  les  champs  de  bataille  ceux  qui  menaçaient  hier  leurs 
privilèges  usurpés,  c'est-à-dire  les  socialistes,  les  ouvriers  syndica- 
listes et  ces  paysans  qui  semaient  le  blé  rouge  à  travers  les  cam- 
pagnes. 

Voila  lE  parti  des  prolongeurs  de  i.a  guerre. 

A  lui  les  forces  gouvernementaies,  à  lui  les  journaux  menteurs, 
empoisonneurs  des  peuples,  ()  lui  la  liberté  de  propagande  pour  la 
continuation  des  massacres  et   des   ruines. 
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Et  à  vous,  les  victimes,  le  droit  de  vous  taire  et  de  souffrir,  l'état 
vx  siège,  la  censure,  la  prison,  la  menace,  le  bâillon. 

Cette  guerre,  peuples  travailleurs,  ncst  pas  votre  guerre,  et  cepen- 
dant c'est  vous  qui  en  êtes,  en  masse,  les  victimes. 

Dans  la  traite  liée,  à  la  pointe  des  batailles,  exposé  à  la  mort,  voila 
les  paysans  et  les  salariés.  A  l'arrière,  à  l'abri,  vo'ci  la  plupart  de? 
riches  et  leurs  valets  embusqués. 

Pour  kux.  i.a  glekrk  c'kst  j.a  mort  des  autres. 

Et  ils  en  profitent  j)()ur  continuer  ot  même  accentuer  contre  vous 
leur  lutte  de  classe,  tandis  qu'à  vous  ils  prêchent  u  l'union  sacrée  ». 
Ils  descendent  même  jus(|u'à  exploiter  vos  misères  et  vos  souffrance^ 
I>()ur  essayer  de  vous  faire  trahir  vf)s  devoirs  de  classe  et  de  tuer 
en    vous   l'espérance    socialiste. 

I/injustice  sociale  et  le  système  des  classes  sont  encore  plus  visibles 
(!;iiis  la  guerre  que  dans  la  paix. 

Dans  la  paix,  le  régime  capitaliste  ne  dérobe  aux  travailleurs  que 
son  bien-être;  -dans  la  f/uerre.  il  lui  prend  tout  puisqu'il  lui  prend 
h  vie. 

.Assez    I'K   morts!   A>m-./   iu.  mmiika.nchs! 

•Assez  de  ruines  aussi  î 

Car  c'est  encore  sur  v<>u<;.  peuples  travailleurs,  que  tombent  "t 
tf'iuberont   ces   ruines. 

.Aujourd'hui,  des  centaines  île  milliards  sont  jetés  au  goutïre  do 
la  guerre  et  perdus  ainsi  p<iur  le  bien-être  des  pcuple^i.  pour  les 
(cuvrcs  <le  civilisation,  pour  les  réformes  sociales  qui  auraient  amé- 
lioré votre  sort,    favorisé  rinstruction  et   attémié  la   misère. 

Demain  de  lounls  impots  s'appesantiront  sur  vos  épaules  courbées. 

Assez  payé  de  votre  travail,  de  votre  argent,  de  votre  existence  î 
Luttez  pour  imposer  ivutiédiat émeut  la  paix,  sans  annexions. 

* 

■k* 

yue  dans  tous  les  j)ays  belligérants,  les  fennnes  et  les  hommes  des 
usities  et  des  champs  se  dressent  contre  la  guerre  et  ses  conséquence*. 
c«>ntre  la  misère  et  le«i  privations,  contre  le  chômage  et  la  cherté  tie  la 
vie  î  Qu'ils  élèvent  la  voix  pour  le  rétablissement  des  libertés  confis- 
quées, pour  les  lois  ouvrières  et  pour  lc«  revendications  agraires  des 
travailleurs  des  champs. 
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Que  les  prolétaires  des  pays  neutres  viennent  en  aide  aux  socialistes 
des  pays  belligérants  dans  la  lutte  difficile  qu'ils  mènent  contre  la 
guerre;  qu'ils  s'opposent  de  toutes  leurs  forces  à  l'extension  de  la 
guerre. 

Que  les  socialistes  de  tous  les  pays  agissent  conformément  aux  dé- 
cisions des  Congrès  socialistes  internationaux,  d'après  lesquelles 
c'est  le  devoir  des  classes  ouvrières  de  s'entremettre  pour  faire  cesser 
promptement  la  guerre. 

Bn  conséquence,  exercez,  contre  la  guerre,  le  'tnaximum  de  pres- 
sion possible  sur  vos  élus,  sur  vos  parlements,  sur  vos  gouvcrne- 
fiients. 

Exigez  la  fin  immédiate  de  la  collaboration  socialiste  aux  gouv-cr- 
nements  capitalistes  de  guerre!  Exigez 'des  parlementaires  socialistes 
qu'ils  votent  désormais  contre  les  crédits  demandés  pour  prolonger  la 
guerre. 

Par  tous  les  moyens  en  votre  pouvoir,  amenez  la  fin  de  la  bou- 
cherie  mondiale. 

Réclamez  un  armistice  immédiat!  Peuples  quon  ruine  et  qu'on 
tue,  debout  contre  la  guerre! 

Courage!  N'oubliez  pas  que,  malgré  tout,  vous  êtes  encor\e  lc\ 
nombre  et  que  vous  pourriez  être  la  force. 

Que  dans  tous  les  pays,  les  gouvernements  sentent  grandir  en  vous 
la  haine  de  la  guerre  et  la  volonté  de  revanches  sociales,  et  l'heure  Je 
la  paix  sera  avancée. 

A    bas   la  guerre! 

Vive  la  paix!  —  la  paix  immédiate  et  sans  annexions. 

Vive  le  Socialisme  international! 
i"  Mai   1916. 

Le  Comité  pour  la  reprise  des  relations  internationales 
donnait  la  liste  suivante  des  organisations  adhérentes  à  l'ac- 
tion de  Zimmerwald-Kienthal  : 

Italie.   —    Parti    socialiste,    Confédération   générale    du   Travail. 
Angleterre.  —  British   Socialist   Party,   Indcpendent   Labour   Party. 
Suisse.   —    Parti    socialiste. 
Roumanie.   —   Parti    socialiste. 

Bulgarie.  —   Parti   ouvrier   socialiste,    Fédération    des   Syndicats. 
Amérique.   —    Socialist    Labor    Party,    Socialist    Party,    Groupe    de 
Inngue   allemande   du    Socialist   Party. 

Russie.  —  Comité  central  du  Parti  ouvrier  socialiste,  Comité  d'or- 
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ganisation  du  Parti  socialiste,  Parti  des  socialistes  révolutionnaires 
de  Russie,  Union  générale  des  anciens  fiefs  de  Lithuanie,  Pologne, 
Russie. 

Pologne.  —  Les  troi>  partis  socialistes.  Comité  central  et  Co- 
mité national  Social-Démocratie  de  Pologne,  Comité  central  des 
Partis    socialistes    polonais. 

Portugal   —    Parti   socialiste. 

Lettonie.  —   Parti   socialiste   letton. 

Suède   et   Norvège.  —  Fédération   de   la  Jeunesse  socialiste. 

Danemark.   —   Fédération   de    la   Jeunesse   socialiste. 

Espagne.    —    Jeunesse    socialiste. 

Saloniquc-.    —    Fédération    socialiste. 

Afrique    du    Sud.   —    Ligue    socialiste   internationale. 

Hollande.    —    L'Union    socialiste    révolutionnaire. 

Allemagne.  —  Les  divers  groupes  de  la  minorité  de  la  Social-D.-- 
mocratic. 

France.  —  Groupe  des  Etudiants  .socialistes-révolutionnaires. 
Groupe  des  Temps  Nouveaux,  Comité  pour  la  reprise  des  relations 
internationales   (membres   socialistes  et   syndicalistes^ 

La  2'  résolutum  dtnuin^ail  les  buts  de  guerre  <lu  capitalisme 
impérialiste:  nouveau  i)artage  du  domaine  colonial;  asser- 
vissement des  pays  économiquement  annexés  au  capitalisme 
financier;  accroissement  de  la  politique  de  réaction  écono- 
m;(|iie  et  politi(|ne. 

Elle  proclamait  l'impossibilité  d'une  paix  durable  en  régime 
capitaliste  et  déclarait  utopiques  les  revendications  du  paci- 
fisme bourgeois  et  socialiste,  seule  l'accentuation  révolution- 
naire de  la  lutte  de  classe  pour  l'avènement  <lu  Socialisme, 
pouvait   supprimer  les  causes  de  guerre. 

La  X  resolution  mettait  en  accusation  le  liureau  socialiste 
Il  ternational  ])our  avoir  failli  à  .«^a  mission,  invitant  les  orga 
nisations   socialistes    a<lbérentcs   à    la   Commission    socialiste 
înternati<»nale  de  Berne  à  surveiller  les  agissements  du  B.  S.  I 
ei.  au  cas  où  il  serait  convoqué,  décidait  (|uc  la  C    v^.   l.  <lc 
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Berne  arrêterait  Tattitude  commune  des  délégués  se  plaçant 
sur  le  terrain  des  décisions  de  Zimmerwald. 


** 


Le  9  mai,  la  C.  A.  P.  votait  la  motion  suivante  : 

La  C.  A.  P.,  réunie  le  9  mai,  déclare  à  runanimité  que  le  Parti 
socialiste  n'a  donné  mandat  à  aucun  de  ses  membres  pour  le  repré- 
senter à  une  Conférence  internationale  qui  s'est  tenue  dernièrement 
à  Kienthal  (Suisse)  et  qui  était  convoquée  par  les  organisateurs  de  la 
Conférence    de    Zimmerwald. 

Elle  convoquait  Blanc,  Brizon  et  Raffin.  Les  deux  pre- 
miers répondirent  par  lettre  qu'ils  avaient  agi  à  titre  person- 
nel et  qu'ils  se  trouvaient  en  complète  harmonie  avec  les  déci- 
sions des  Congrès  internationaux. 

Raffin-Dugens  seul  ayant  répondu  à  la  convocation,  donna 
des  explications  conçues  dans  le  même  esprit. 

Par  Ti  voix  :  Bremer,  Camélinat,  Dubreuilh,  Ducos  de 
la  Haille,  Héliès,  Poisson,  Renaudel,  Sellier,  Sembat,  Fian- 
cette,  Morizet  ; 

Contre  7  voix  :  Beuchard,  Delépine,  Givort.  Grandvallet, 
T.  Longuet,  Mouret,  Pressemane  ; 

6  abstentions:  Albert  Thomas,  Bracke,  Compère-Morel, 
Guesde,  Lévy,  Lucien  Roland  ; 

La  C.  A.  P.  décida  d'intervenir  par  la  lettre  suivante  au- 
j)rès  des  Fédérations  de  TAllier,  Isère,  Vaucluse. 

((    Cher   Citoyen, 

«  La  C.  A.  P.  a  examiné  à  ses  deux  dernières  séances  la  partici- 
pation de  trois  membres  du  Parti  :  citoyen  Alexandre  Blanc,  citoyen 
Plrizon  et  citoyen  Raffin-Dugem?.  à  la  Conférence  internationale  de 
Kienthal. 

((  A  l'issue  de  cet  examen,  la  C.  A.  P.  a  décidé  de  replacer  sous 
le.'  yeux  des  Fédérations  auxquelles  les  camarades  participant  à  la 
dite    conférence    appartiennent,    le    texte    de    la    résolution    votée    par 
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!c  Conseil  National  à  sa  dernière  réunion,  à  l'effet  de  prévenir  les 
manifestations  de  cet  ordre    : 

«  Le  Conseil  National  décide  pour  sa  part  de  mettre  ces  problèmes 
'(  dès   maintenant   à   Tordre   du   jour   de   ses   Fédérations. 

«  Le  Conseil  National  confirme  enfin  la  décision  prise  par  la 
«  C.  A.  P.  dans  sa  séance  du  5  avril  et  ainsi  conçue    : 

«  La  C.  A.  P.  rappelle  à  tous  les  adhérents  du  Parti,  qu'en  inr- 
«  mant  des  organisations  intérieures  au  Parti,  en  dehors  des  règles 
'<  statutaires  des  Fédérations,  comme  en  adhérant  à  une  autre  orga- 
«  nisation  j)olitiquc,  ils  se  mettraient  en  opposition  avec  les  statuts 
«  du    Parti    dont    ils   encourraient   le   contrôle. 

«  Le  Conseil  National  indique  à  ses  adhérents  que  les  mêmes 
«  principes  d'action  s'appliquent  en  ce  qui  concerne  le  Bureau  Socia- 
«  liste  International  et  que  le  Parti  n'aura  aucun  rapport  avec  l'or- 
«  ganisme  issu  de  la  Conférence  de  Zimmcrwa'd.  et  qu'il  proteste 
«  contre  la  substitution  d'un  autre  Bureau  à  celui  qui  siégeait  autre- 
«  fois  à  Bruxelles  et  que  l'agression  allemande  contre  la  Belgique 
«  a  obligé  de  siéger  à  La   Haye  ». 

«  Il  est  évident  que  le  citoyen  Alexandre  Blanc  (Brizon  ou  Raftin- 
Ehigens).  membre  de  votre  Fédération,  a  contrevenu  aux  décisions 
prises  par  la  dernière   Asscmb!ée   nationale   du   Parti. 

«  Dans  ces  conditions  et  la  question  devant  être  évoquée  devant  le 
Conseil  National,  à  sa  prochaine  réunion,  nous  en  saisissons  votre 
Fédération  afin  qu'elle  examine  elle-même  préalablement  quelles  sanc- 
f'(ins    clic    Se    prupiisc    (raiiii!i(|ii(r    m    l'c^pêre.     » 

La  i'V'iléTalion  de  \'.uichi.'*e  se  solidarisa  entièrement  avec 
5on  élu,  celle  dr  l'Urre  se  refusa  à  toute  proposition  <le  sanc- 
tion et  celle  de  l'Allier  vota  la  résolution  suivante   : 

La  l''édérati(»n  do  l'Allier,  sur  la  question  do  la  participation  de 
l'un  de  SCS  clus  à  la  Conférence  de  Kicnthal.  déclare  que  cet  él.i 
a  agi  on  son   nom  personnel  et  passe  à  l'tirdro  du  jour. 

Le  i'oniitc  pour  la  reprise  des  relations  iiitei'nationales.  dont 
Merrlieini  et  Hourderon  étaient  les  .secrétaires,  siépjeait  33.  rue 
de  la  (iranj^e-aux-lUdles:  son  budget  niaiRrenient  alimenté  par 
les  cotisations  des  militants,  se  halan^'ait  jiar  4.<)4i  fr.  05  en 
recette»^  et  dépenses  du  i"  décembre  I<)15  au  ,u  octobre  IQI'». 
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Le  mouvement  d'opposition  au  sein  de  la  C.  G.  T.  avait 
donné  naissance  à  un  Comité  de  défense  syndicaliste  fondé  en 
novembre  1916,  auquel  Merrheim  refusa  de  s'associer.  Le 
secrétaire  en  était  A.  Rey  ;  les  principaux  militants  :  Péricat, 
Lepetit,  Marcelle  Brunet. 

Le  Comité  pour  la  défense  des  relations  internationales,  tel 
qu'il  existait  au  début,  cessa  d'exister  au  commencement  de 
19 17,  chacune  des  deux  sections  ayant  repris  leur  indépen- 
dance. 


CHAPITRE  X 

La  Révolution  russe.  —  LMnterventîon 
américaine 


La  corruption  à  la  Cour,  la  décomposition  du  régime  tsa- 
riste  arrivent  à  terme  dans  les  premières  semaines  de  191 /. 
La  Douma  est  convoquée  pour  le  z"]  février,  mais  les  inten- 
tions des  réacteurs  à  son  égard  sont  connues. 

Dan-si  les  premiers  jours  de  mars  la  situation  empire  à  Pé- 
trograd  où  le  Gouvernement  appréhende  des  troubles  sérieox  : 
le  samedi  10  mars,  les  soldats  refusent  de  tirer  -sur  la  foule; 
le  Gouvernement  riposte  en  prononçant  la  dissolution  du  Con- 
seil d'Empire  et  de  la  Douma. 

Le  1 1  mars,  la  Douma  refuse  il'obéir  à  l'oukase  impérial 
et  décide  d«  continuer  ses  séances,  con-stituant  une  Commis- 
sion executive  ijui  se  déclarait  le  lendemain  Gouvernement 
provisoire.  Dans  les  rues  de  la  capitalv,  la  population  entière 
est  en  pleine  révolution  ;  elle  se  porte  en  foule  à  la  Douma, 
qu'elle  acvdamc  ;  Tannée  fait  cause  conmiune  avec  la  Révo- 
lution. 

Slurmer.  Protopopow.  (lorumykine,  tous  les  ministres  de 
l'iincien  régime  >oiU  arrêtés  et  emprisonnés  ;  ^^0.000  soldats 
de  la  garnison  adhèrent  au  mouvement  :  la  flotte  de  Cronstadt 
est  aux  ordres  de  la  Douma  ;  le  régiment  Préobajensky.  dont 
la  vieille  fidélité  au  Isar  est  lra<litionnelle.  vient  détîler  devant 
la  représentation  nationale,  affirmant  >on  entière  ^ol-d.irité 
et   jurant  fidélité  à  la  Révolution. 

Le  15  mars,  le  tsar,  à  Psk-ov,  abdique  en  faveur  du  grand- 
duc  Michel  .Mexamirovitch.  qui  renonce  le  lendemain  au 
tr(*>ne  impérial;  la  tsarine  est  gardée  à  vue. 
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De  la  Baltique  à  la  Mer  Caspienne,  et  du  Caucase  à  l'Ou- 
ral, l'immense  Empire  des  Tsars  s'écroule;  en  quelques  jours, 
un  peuple  de  180  millions  est  tout  entier  secoué  par  la  Révo- 
lution. 

Le  Gouvernement  provisoire  sorti  de  la  Douma  a  proclamé 
Tamnistie,  Tabolition  de  l'ancien  régime,  la  liberté  de  pensée, 
de  parole,  de  grève,  lancé  la  convocation  d'une  Assemblée 
constituante  nommée  par  le  peuple  russe  au  suffrage  uni- 
versel, le  remplacement  de  la  police  par  la  milice  ouvrière 
armée. 

Le  vendredi  16  mars,  le  Groupe  socialiste  au  Parlement 
votait  à  l'unanimité  l'adress'e  suivante  : 


A  nos  Frères  de  Russie 


Les  socialistes  français  saluent  avec  enthousiasme  la  Révolution 
russe. 

Comme  la  Révolution  française,  elle  est  l'œuvre  du  Peuple,  du 
Parlement  et  de  l'Armée. 

En  prenant  résolument  sa  place  parmi  les  grandes  Assemblées  par- 
lementaires, en  renversant  l'ancien  régime,  en  libérant  les  prison- 
niers politiques,  la  Douma  a  réalisé  l'unité  de  la  nation  russe  pour 
sa  défense.  Elle  a  remis  aux  mains  du  peuple  les  destins  du  pays. 

Par  ce  grand  acte,  elle  affirme  que  la  guerre  doit  avoir  pour  con- 
clusion la  liberté  politique  des  peuples  et  l'indépendance  des  nations. 

Puisse  cette  révolution,  qu'ils  ont  toujours  appelée  de  leurs  vœux 
comme  la  condition  du  progrès  démocratique  et  de  la  paix  définitive 
dans  le  monde,  dicter  leur  attitude  aux  prolétariats  socialistes  d'Al- 
lemagne   et    d'Autriche-Hongrie. 

Elle  les  replace  en   face  de  leurs  responsabilités. 

Les  socialistes  russes,  qui  ont  tant  lutté  et  tant  .souffert  depuis  un 
demi-siècle,  se  sont  associés  de  tout  leur  effort  à  l'œuvre  nationale 
de  libération.  Ils  y  ont  intimement  participé  dans  le  Comité  exécutif 
et  dans  le  gouvernement  issu  de  la  Révolution.  Ils  consacreront  toute 
leur  énergie  à  la  défendre  et  à  la  développer.  Les  socialistes  fran- 
çais   s'en    réjouiront   passionnément. 

En  allant  ainsi  vers  ses  destinées  nouvelles,  la  Russie  a  resserré 
son  alliance  avec  les  démocraties  occidentales  et  elle  est  entrée  dans 
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\t  grand  mouvement  qui  entraîne  vers  le  progrès  des  institutions  poli- 
tiques les  pcupk>  (rEuropCj  d'Amérique  et  d'Asie  et  qui  prépare  la 
Société  des  Nations. 

Le  Groupe  socialiste  au  Parlement    : 

Aldy.  Aubriot,  Auriol,  Bar.\bant.  Barthe,  Bedouce,  Ber- 
nard, BETorr.i.E,  Br.AN'C,  J.  Bon,  Bouisson,  Bouveri,  Brac- 
KE,  Br.\s,  Brenier,  Bretin.  Briquet,  Brizox.  Brunet, 
Buisset,  Cabrol,  Cachin,  Cadenat,  Cadot,  Camei.le,  Claus- 
SAT,  Compère-Morel.  Constans,  Déguise,  Dejeante.  Doi- 
ZY,  Dumoulin,  Durre,  Emile  Dumas,  Fourment,  Gir-\y, 
GoNiAux.  GouDE,  GroussiEr,  Guesde.  Hubert-Roucer.  Jo- 

BERT,     LaFoNT.    LaMF^NDIN,    DE    LA     PORTE,    LaUCHE,    LaURENT> 

Lavaf,,  Lkhkv,  Lecointe,  LErEBVRE.  Levasseur.  Lissac.  Loc- 
QUiN,  LoM'.iET,  Manus,  Maucer.  Mavkras,  Melin,  Mi?tr.\l. 
MoRiN,   MouTET,   Nadi,   Navarre.  Xectoux,  Parvy,   Phil- 

BOIS.  PoNCET.  POUZET,  PrESSEMAXE,  KlLEN-PrÉVOT.  RaK- 
I-JX-Dl  GE.N3,     ReBOLL,     REXAUDEL.     RlXGUlER.     ROGNUX.     Ro- 

ziER.  Sabin,  Salembier,  Sembat,  SixTE-QiT-xix.  Tiiivrier, 
Thomas,  Valette.  Valikre.  Varenxk.  \'i:nER.  \'igxe,  Voi- 
T.ix,   \''onr(>T,   Wat.ti'r. 

h'i'IetlHS     dans     us     ;^^^;I^M^.^      (M^(i/^t«.^ 

T.  \siN.    priciK-s.   Giiisdii  i' kl".    T\{.mi<.    R  m.iii  r.c  .i>\i.    Souutvrv 


La  Cour  lU-  la  t-ariiic  a\ait  aiiiurce  la  trahison  <lc  la  cause 
,'lliée;  au  leiulcniain  de  la  Révolution,  les  bruits  de  paix 
séparée  s'affirmèrent  avec  persistance;  le  Gouvernement  de 
M.  Rihot,  arrivé  le  IQ  mars  au  pouvoir,  envoya  Albert  Tho- 
mas en  Russie  et  les  députés  socialistes  envoyèrent  presque 
tous  dc-s  téléçrammc>i  à  Kercnsky  el  aux  socialistes  russes 
pour  leur  ticmander  de  ne  pas  séparer  leur  cause  de  celle 
des  Alliés.  (|Ue  le  but  à  junirsuivre  c'était  la  paix  générale  et 
non  la  paix  trai^mentaire  (i). 

L  avonemeni  de  la   Révolution   russe   fut  célébré  par  une 


(\^  (.es  tcicm.unjucs  lurent  put^lics  par  I  llumantté  des  aJ  n-i.-  .'•    iii.^   ..,i^  ei 
ëman.iic'U  de  toutes  Icn  traitions  du  juroupc  p-irlcmcniairc.  sauf  la  fraction  kien 

tlialioiHic. 


grande  réunion  à  Paris,  organisée  par  la  Ligue  des  Droits 
de  THomme,  au  Gymnase  municipal,  avenue  Jean-Jaurès,  le 
i"  avril,  et  où  prirent  la  parole  :  Ferdinand  Buisson,  Victor 
Basch,  Victor  Bérard,  V^andervelde,  Jouhaux,  Renaudel.  La 
réunion  fut  mouvementée  et  troublée  par  des  éléments  per- 
turbateurs. 

Cax:hin,  Moutet,  E.  Lafont  partirent  en  Russie  dans  la  der- 
nière semaine  de  mars. 

Les  événements  suivent  leur  cours  ;  le  Gouvernement  de 
coalition  Prince  Low,  Rodziansko,  Tcherechensko,  Kerensky, 
Milloukow  céda  la  place,  sous  la  poussée  des  Comités"  (So- 
viets) d'ouvriers  et  de  soldats,  au  Gouvernement  présidé  par 
le  socialiste  travailliste  Kerensky;  la  C.  A.  P.,  dans  sa 
séance  du  24  juillet,  adresse  son  salut  à  la  Révolution  rus'se 
et  à  son  Gouvernement  : 

La  C.  A.  P.  du  Parti  socialiste  S.  F.  I.  O.  adresse  au  nouveau  gou- 
vernement révolutionnaire  de  la  République  russe  l'expression  de  son 
ardente  sympathie.  Elle  est  fière  de  constater,  que  pour  la  première 
fois  dans  une  grande  nation  moderne,  le  socialisme  a  pris  avec  Kerens- 
ky et  les  autres  délégués  du  Soviet,  la  direction  de  la  politique  natio- 
nale. C'est  le  juste  couronnement  de  l'effort  des  ouvriers,  des  pay- 
sans, et  des  intellectuels,  qui  ont,  pendant  quarante  ans,  mené  avec 
un  incomparable  héroïsme  la  lutte  contre  le  despotisme  des  tsars. 

Au  milieu  des  difficultés  effroyables  qui  lui  sont  créées  par  la 
guerre  et  la  crise  politique  et  économique,  elle  adjure  tous  les  socia- 
listes russes,  sans  distinction  de  nuances,  de  se  grouper  autour  du 
gouvernement  et  des  Soviets,  dont  l'union  seule  peut  sauver  la  Révo- 
lution et  hâter  la  conclusion  de  la  paix  juste  et  durable  fondée  sur 
le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  et  garantie  par  la  Société 
des  Nations. 

Albert    Thomas,    Beuchard,    Bracke.    Camelinat,    DELÉPiNEy 

DORMOY,    DUBREUILH,    GÉRARD,    GiVORT,    GOUDE,    GoURDEAUX, 

(tRandvaleET,    Guesde,    Héliès.    Gaston    Lévy,    Jean    Lon 
GUET,  Mistral,  Mouret,   Paul  Louis,   Poisson,  Renaudel, 
Henri    SelliEr,    Sembat,   Vereeuil. 
Braemer,   Fiaxcette,  Lebas,   Le  Troquer.   Moxzet,   Séverac^ 
Uhry,    suppléants. 
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Mais  une  fraction  social-démocrate,  dirigée  par  Lénine, 
exploite  la  misère,  les  soiiû'raucei  prolongées,  la  lassitude 
du  peuple  russe  qu'elle  flatte  pour  s'emparer  du  pouvoir. 
Lénine  quitte  la  Suisse,  traverse  l'Allemagne  avec  l'autori- 
sation du  Gouvernement  impérial  et  arrive  en  Russie,  où  il 
prend  la  direction  effective  du  mouvement  maximaliste.  Avec 
ce  mot  d'ordre  :  «  la  j^aix  immédiate  et  le  partage  de  la 
terre  »,  il  conquiert  rapidement  les  foules  à  la  cause  du 
bolchevisme  et,  dans  les  premiers  jours  de  novembre  1917,  la 
Révolution  maximaliste  triomphe  ;  Kerensky  est  en  fuite, 
Lénine  et  Trotsky  instaurent  leur  dictature  sur  le  prolétariat 
et  sur  la  nation  russe. 

Le  Groupe  socialiste  au  Parlement  -'émeut  des  nouvelles 
qui  annoncent  des  pourparlers  de  paix  séparée  entre  la 
Russie  et  les  Empires  centraux  et,  le  18  décembre  1017,  il  vote 
le  manifeste  suivant,  rédigé  par  Mistral,  Moutet  et  Renaudel, 
et  amendé  par  Jean  Longuet,  Bracke,  Ernest  La  font  : 

Aux  Socialistes  de  Russie 

Camar.iiU's, 

Il  n'est  pas  besoin  de  vous  rappeler  par  quelles  paroles  d'enthou- 
siasme et  d'espérance  les  socialistes  de  France  ont  salue  dès  la  pre- 
m'crr  heure  '.i  Rt'vohition   russe. 

Depuis  la  première  heure  aussi,  devant  notre  Parlement  comme 
dans  tous  nos  Congrès,  nous  n'avons  pas  cessé  de  souligner  notre 
accord  sur  les  formules  générales  de  paix  juste,  rapide  et  durabîe 
adoptc'cs  par  ?a  Russie  nouvelle. 

.Aujourd'hui,  c'est  avec  angoisse  que  nous  avons  vu  quelques-uns 
des  vôtres  engager  des  pourparlers  qui  peuvent  conduire  à  la  paix 
séparée. 

Une  telle  conclusion  ne  permettrait  pas  seulement  aux  Empires 
centraux  de  i>réparer  ou  d'escompter  un  triomphe  militaire  et  de 
dicter  tinalcincnt.  an  nom  de  la  i"  "  nrs  conditions;  elle  servirait 

encore  —  elle  sert  déjà  —  les  de  tous  les  ennemis  de   la 

démocratie  et  du  socialisme  dans  le  monde  en  leur  permettant  d'in- 
voquer la  Révolution  russe  comme  un  exemple  de  désorganisation 
et  de  démoralisation. 
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Nous  connaissons  toute  Tinjuste  rigueur  de  certains  jugements  con- 
tre la  Révolution  russe.  Ceux  qui  les  portent  oublient  que  le  vrai  et 
direct  responsable  c'est  ce  régime  tsariste  qui  a  provoqué  tant  de 
colères  dans  l'âme  des  proscrits  et  de  tous  ceux  qui  luttaient  sur  la. 
terre  russe  pour  la  liberté,  qu'il  a  ainsi  préparé  des  malentendus,  dé- 
ployables entre  notre  propre  pays  et  votre  démocratie  pour  le  jour 
oiï   elle  naîtrait. 

Les  crimes  qui  rendaient  si  haïssable  l'autocratie  russe  ont  pu 
masquer  que  ce  n'était  pas  seulement  le  jeu  des  alliances  gouver- 
nementales, mais  la  mutilation  dont  la  France  avait  été  la  victime  en 
1871.  qui  avait  jeté  notre  peuple  dans  les  bras  du  tsarisme,  ainsi  que 
l'ont    souvent    reconnu    les   socialistes    allemands    eux-mêmes. 

Ceux  qui,  sans  tenir  compte  des  terribles  difficultés  où  vous  vous 
débattez,  s'efforcent  de  tourner  hypocritement  toutes  leurs  polémi- 
quies  contre  la  démocratie  et  le  socialisme  oublient  que  le  tsarisme  a 
accumulé  les  causes  de  désorganisation  et  de  défaite,  que  son  impro- 
vo3^ance  a  installé  en  permanence  la  famine,  que  sa  pourriture  allait 
jusqu'à  la  trahison  vénale,  et  que  de  sa  ruine  seule  la  Russie  pouvait 
renaître. 

Xous.  nous  n'oublions  pas.  Même  nous  savons  les  reproches  qui 
peuvent  être  faits  à  ceux  qui,  dans  le  passé,  avaient  mis  notre  politi- 
que dans  le  mond,:;  à  la  suite  de  la  politique  du  tsar  et  de  certains 
mauvais  conseillers. 

Nous  n'oublions  pas  non  plus  les  fautes  plus  récentes  commises 
par  nos  gouvernants,  qui.  après  le  voyage  d'Albert  Thomas,  de 
Moutet,  Cachin  et  Lafont,  ont  refusé  à  l'Internationale  le  moyen  de 
se  rencontrer  à  Stockholm,  en  une  conférence  à  l'utilité,  à  la  nécessité 
de   laquelle   nous   croyons   toujours. 

Ils  nous  interdisaient  ainsi  d'entrer  en  contact  plus  intime  avec 
vous,  il  nous  empêchaient  nous-mêmes,  tout  en  proclamant  des  res- 
ponsabilités, de  chercher  avec  vous  les  moyens  d'obtenir  de  tous  les 
gouvernants  k  respect  des  traités,  l'engagement  de  soumettre  doré- 
navant tous  les  conflits  possibles  à  la  justice  des  nations.  Ils  en  por- 
teront  la  responsabilité. 

Mais  que  sont  ces  fautes  auprès  de  ce  qu'entraînerait  une  paix 
séparée  ? 

Comment  les  démocraties  d'Occident,  dont  la  démocratie  russe  n'a 
pas  le  droit  de  mépriser  le  long  «ffort  historique,  même  s'il  n'est  pas 
encore  à  son  terme  socialiste,  comment  la  grande  démocratie  améri- 
caine, dont  on  ne  peut  nier  la  force  idéaliste,  comment  ces  nations  ne 
seraient-elles  pas  conduites  à  se  sentir  menacées  par  la  faiblesse  et 
l'abandon  de  leur  grande  alliée  septentrionale,  comment  ne   seraient- 
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elles  pas  obligées  à  se  raidir  puiir  un  combat  prolongé  d'où  elles  ne 
veulent  pas  voir  surgir  rhégémonie  politique,  militaire  et  économique 
de  ceux  qui  ont  déchaîné,  au  dernier  moment,  la  catastrophe  ? 

Suivie  par  ses  alliés,  rAllcmagne  s'est,  jusqu'ici,  refusée  à  faire 
connaître  ses  buts  de  guerre.  Le  prolétariat  des  Empires  centraux 
n'a  pas  conquis  sa  liberté  politique.  Ses  sacrifices  même  ne  lui  ont 
pas  encore  valu  la  certitude  du  suffrage  universel  total  ni  d'un  Par- 
lement souverain  et  responsable.  Ainsi,  les  peuples  des  pays  ennemis 
n'ont  pas  affirmé  par  des  actes  leur  volonté  anti-impérialiste  ni  leur 
adhésion  au  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  et  au  principe 
de  la  Société  des  Nations  qui  est  destiné  à  le  garantir. 

Il  y  a,  dans  la  guerre,  une  terrible  logique.  Les  Soviets  l'ont  senti, 
lorsque,  affirmant  kur  volonté  de  paix  générale,  ils  disaient  :  nou> 
demandons  à  l'Alkmagnc  de  faire  connaître  ses  buts  de  guerre,  et 
aux  socialistes  allemands  de  faire  comme  nous-mêmes  leur  révolu- 
tion. Les   Soviets  n'ont  f)btenu  ni  l'une  ni  l'autre  réponse. 

Ceptn<lant.  la  paix  ne  peut  être  que  juste.  Elle  ne  peut  être  que 
durable.  Kilo  lu-  >era  lune  et  l'autre  que  par  la  volonté  démocratique 
des  peupks. 

Une  paix  séparée  ne  peut  être  cela.  Conclue  par  la  Révolution  russe, 
elle  permettrait  de  dire  que  le  socialisme  russe,  reniant  ses  propres 
fornniles,  renonçant  au  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  a 
compté  pour  rien   le   sort  des  petites   nati<nis   violentées  et   piétinées. 

Ce  serait  un  désastre  moral  dont  le  socialisme  international  porte- 
rait partout   le  poids  comme  par  \m   retentissement   naturel. 

Les   socialistes   russes  n'assumeront   pas  cette   respon>abilité. 

Par  eux.  la  Kussic  remontera  de  labinie  où  K-  t->ariMuc  l'avait  pré- 
cipitée. 

Mais  pour  cela  l  effort  suprêuic  de  tous  les  >ocialj>tes  russes  iloit 
être  rassemblé  et  uni.  Les  divisions,  qui  déjà  le  minaient  avant  la 
guerre,  le  paralysent  pour  son  œuvre  de  réorganisation.  De  loin, 
nous,  ses  amis,  nous  avons  souffert  do  sentir  tant  do  divergences  et 
de  rivalités  brutales.  Ci^lle^^-ci  risquent  de  rendre  possible  le  retojr 
d'une   réaction   dont   le   monde  entier   <ouflFriraif. 

Mais,  de  plus,  la  Russie  doit  trouver  au  plus  tôt  le  régime  stable 
d'«>ù  surgir.i  sa  vie  nouvelle.  Sa  C<^nstituante.  «^cule  peut  le  lui  four- 
nit. Elle  soûle  fera  cesser  les  luttes  qui  déplacent  les  dictatures  sans 
leur  donner  l'autorité  ni  la  sécurité  du  lendemain.  Elle  seule  pourra 
dire  qu'elle  gouverne  f>our  le  peuple  par  le  peuple.  Elle  seule  offrira 
aux  autres  nations  du  monde  la  garantie  des  engagement;;  que  la 
Russie  est  appelée  à  prendre  dans  le  niouvcnient  international  des 
événements. 
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En  écartant  la  paix  séparée,  la  Russie  révolutionnaire  maintiendra 
son  honneur  et  refusera  de  livrer  à  l'impérialisme  allemand  les  démo- 
craties qui  luttent  contre  lui;  en  unissant  tous  ses  éléments  socia- 
listes, elle  cimentera  ses  forces  d'organisation  ;  en  créant  le  régime 
républicain,  avec  tous  ses  rouages  réguliers,  elle  fondera  indestructi- 
blement  la  liberté  russe,  et  elle  servira  le  progrès  du  socialisme  dans 
le  monde. 

Et  nous,  socialistes  français,  qui  trouvons  dans  la  gravité  des  évé- 
nements et  dans  la  conscience  de  nos  responsabilités  le  motif  de  ces 
déclarations  amicales,  nous  n'hésitons  pas  à  vous  dire  que  nous  con- 
naissons aussi  rétendue  de  nos  devoirs. 

Les  socialistes  français  ne  feront  rien  qui  puisse  affaiblir  la  résis- 
tance de  l'armée  et  du  peuple  de  France.  Mais  ce  n'est  pas  affaiblir, 
c'est  fortifier,  au  contraire,  le  moral  de  l'un  et  de  l'autre  que  de  récla- 
mer énergiquement  aux  gouvernements  a.lliés  de  tenir  enfin  claire- 
ment le  langage  en  rapport  avec  leurs  affirmations  répétées  qu'ils  ;ie 
se  battent  que  parce  qu'ils  furent  attaqués  et  qu'ils  ne  veulent  obtenir 
de  la  paix  rien  que  leur  droit.  Ainsi  la  revision  des  buts  de  guerre 
promise  par  nos  gouvernants  s'imp.ose. 

Aux  gouvernements  des  Empires  centraux,  nos  gouvernements 
doivent  dire  avec  netteté  ce  qu'exigent  à  la  fois  la  volonté  de  paix 
générale,  qui  est  celle  de  tous  les  peuples,  comme  du  peuple  russe, 
et  la  réalisation  de  justice  internationale  qui  seule  peut  empêcher  la 
prolongation  de  la  guerre. 

Les  sacrifices  que  les  peuples  alliés  consentent  encore,  et  sur  les- 
Quels  s'appuie  la  sécurité  de  la  Russie  révolutionnaire  en  voie  de 
réorganisation,  peut-être  en  dépit  des  apparences,  leur  commandent 
cette  exigence  suprême,  afin  que  les  peuples  des  Empires  centraux 
scient  amenés  eux  aussi  à  reconnaître  que  la  paix  démocratique  dans 
ses  résultats,  démocratique  dans  ses  mo3'ens.  démocratique  dans  ses 
garanties,   constitue  le  salut  de  l'humanité. 

Le    Groupe   socialiste    au    Parlement    : 

Albert  Thomas,  Aldy,  Aubriot,  Auriol,  Barabant,  BarthiC, 
Basly,  Bedouce,  Bernard,  Betoulle,  J.  Bon,  Bouisson, 
BouvERi,  Bracke,  Br.\s,  Brenier,  Bretin,  Brunet,  Buis- 
set,  Cabrol,  Cachin,  Cadenat,  Cadot,  CamelIvE,  Ceaussat, 
Compère-Morel,  Constans,  Déguise,  Dejeante,  Doizy,  Du- 
BLED,  Dumoulin,  Durre.  Dumas,  Fourment,  Giray,  Go- 
NiAux,    GouDE.    Groussier,    Guesde-    HubErt-Rouger,    Jo- 

BERT,   LaFONT,  de  LA  PORTE,  LaUCHE-   LaURENT,  LaVAL,   LEBEY, 

Lecoixte,  Lefebvre,  Levasseur,  Lissac  Locquin,  Longuet, 
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Manus,  Maugkr.  Mavéras,  Méi.in,  Mistral.  Morin.  Moi- 
TET,   Nadi,   Navarre,   Nectoux,   Parvy,    Phii.bois,   Poncet. 

POUZET.     PRESSKMAXK.     El.I.EN     PrÉVOT,     REBOCI..     RENAUDEI,. 

RiiNGUiKK,  Rognon,  Rozier,  Sabin,  Sai.p:mbikr.  Skmbat,  Six- 
TE-QuENiN.  Thivrier,  ValEtte,  Vauèrk.  Varenne.  Veber, 
Vigne,  Voir.ix,  Voillot,  Walter. 

Retenus  dans  les  régions   eniahies   : 
Delorv,  Ghesquikre,   Inghels,  Ragheboom,   Sorriaux. 

Quelques  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  que  IWssemblée 
constituante  (i),  librement  élue  par  le  peuple  russe,  était  bru- 
talement dissoute  et  dispersée,  et  le  régime  terroriste  sévissait 
avec  rigueur. 


L'intervention   américaine 

Le  Président  Wilson 

Le  22  janvier  1917,  le  Président  Wilson  envoyait  au  Sénat 
américain  son  message  sur  l'organisation  de  la  Paix;  le 
31  janvier,  l'Allemagne  répondait  par  la  notification  du  blocus 
renforcé;  le  3  février,  Wilson  fait  appel  aux  neutres  et  la 
rupture  diplomatique  entre  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne  est 
un  fait  accompli  le  4. 

Le  2  avril,  nouveau  message  au  Sénat;  le  4  avril,  l'Amé- 
rique enirc  en  (Uicrre.  La  C.  A.  P.  se  réunit;  elle  vote. 
17    voix.    3    abstentions    (ndépinc,    Gourdcaux.    Vcrfeuil). 
4  absents  (Oivort.  Goude.  rirandvallet.   Mouret).   la  motion 
suivante  : 

I^  C.  i\.  1'.  >a'.uc  .1VCC  iino  cmoUon  |)rv»i«>iuk  le»  ;iol>lcs  Ucclara- 
tions  du  Président  Wilson  dans  son  message  du  2  avril. 

Elle  constate  qu'au  lendemain  de  la  glorieuse  Révolution  russe, 
J'cntréc  divs  Etats-Unis  dans  la  guerre,  sur  la  provocation  persistante 


(1)   L  .\sscmt>léc   (.onstituante  ^taii  CQmpDS^e  dans  >on   immeosc  mti«>hU  de 
stK'ialistes  r<(Tolutionn.iirts  et  de  social-d^tiuKrates  .Menchewik» 
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de  l'Allemagne  impériale  et  militariste,  achève  de  mettre  en  pleine 
lumière  le  sens  du  grand  conflit  actuel. 

Ainsi  le  monde,  comme  le  Parti  socialiste  l'avait  déclaré  dès  Itr 
début  des  hostilités  et  plus  expressément  formulé  à  la  quasi-unanimité 
de  ses  représentants,  dans  son  Congrès  national  de  décembre  1915,  se 
partage  dorénavant  en  deux  camps  :  d'un  côté  toutes  Les  démocraties 
combattant  pour  leur  propre  sauvegarde  et  le  développement  des 
libertés  et  garanties  internationales,  de  l'autre,  l'autocratie  demeurée 
debout  seulement  en  Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie,  par  la  pas- 
sivité des  sujets  de  ces  empires. 

L'existence  indépendante  pour  chaque  nation  petite  ou  grande,  ne 
peut  donc  être  assurée  que  si  les  pays  de  l'Entente  ne  succombent 
pas  dan-s  la  lutte  qu'ils  sont  obligés  de  subir  et  contraignent  les  em- 
pires du  centre  à  accepter  les  conditions  de  la  paix  durable  et  juste 
telle  que  le  Président  Wilson  vient  de  la  proclamer  magnifiquement 
et  telle  que  la  Section  française  de  rinternationale  ouvrière  n'a 
jamais  cessé,  avant  comme  depuis  la  guerre,  de  les  proposer  à  tous 
les  peuples  amis  ou  ennemis  en  vue  de  l'organisation  d'une  Société- 
fraternell-e  des  Nations. 

Près  d'un  an  plus  tard,  le  vendredi  13  décembre  1918,  !e- 
l'résident  Wilson  abordait  sur  le  sol  de  France,  salué  par 
les  acclamations  enthousiastes  du  peuple.  A  Paris,  les  organi- 
sations ouvrières  et  socialistes  avaient  projeté  une  grandiose- 
manifestation  populaire.  M.  Clemenceau  en  prit  ombrage  et 
démonstration  fut  interdite. 

Cependant,  l'après-midi  du  14,  vingt-cinq  députés  socia- 
listes, ceints  de  leur  écharpe  et  accompagnés  du  Bureau  de- 
la  C.  G.  T.,  étaient  reçus,  à  l'Hôtel  Murât,  par  le  Président 
de  la  République  des  Etats-Unis,  à  qui  ils  remettaient,  air 
nom  du  Parti  socialiste  et  de  la  C.  G.  T.,  l'adresse  suivante  :: 

A  Monsieur  Woodrow  Wilson,  président  des  Etats-Unis 

l^  Confédération  Générale  du  Travail, 
Le  Parti  Socialiste, 

Monsieur   le   Président, 

En  vous  adressant  au  peuple  américain  et  au  monde  dans  l'un  de 
ces  messages  qui,  dans  l'histoire,  domineront  de  toute  leur  noblesse 
les  horreurs  de  la  guerre,  vous   avez  déclaré    : 
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«.  Xe  puis-je  ajouter  que  j'espère,  que  je  crois  fermement  parler 
aussi  pour  les  amis  de  la  liberté  et  de  rhumanité  dans  toutes  les 
nations  ?  J'aimerais  croire  que  je  parle  ici  pour  les  masses  silen- 
cieuses de  l'humanité,  pour  ces  foules,  où  qu'elles  soient,  à  qui  jus- 
qu'à présent  ont  manqué  le  lieu  et  Toccasitm  d-e  dire  leur  vraie  pen- 
sée au  suj€t  des  morts  et  de^  ruines  qu'elles  voient  s'accumuler  sur 
les  êtres  et  les  foyers  qui  leur  sont  les  plus  chers.  En  faisant  enten- 
dre que  le  peuple  et  le  gouvernement  de^  Etals-Unis  s'uniront  aux 
autres  nations  civilisées  pour  garantir  la  pérennité  de  la  paix  <ur  les 
conditions  que  j'ai  énoncées,  je  parle  avec  hardiesse  et  confiance  : 
car  tout  homme  capable  de  penser  verra  clairement  dans  cette  pro- 
messe non  un<;  infraction  aux  traditions  et  à  la  politique  de  notre 
pays,  mais  plutôt  un  accomplissement  de  tout  ce  que  nous  avons  pro- 
fessé, de  tout  ce  à  quoi  nous  nous  sommes  efforcés.  » 

La  Confé<lération  générale  du  Travail  qui  se  fait  forte  d'un  mil- 
lion de  syndiqués,  le  Parti  socialiste,  qui  comptait,  au  début  de  la 
guerre,  cent  députés  au  Parlement,  représentant  plus  d'un  million 
trois  cent  quatre- vingt  dix  mille  citoyens,  ont  voulu  vous  témoigner 
que  votre  espoir  de  parler  pour  les  masses  jusqu'alors  silencieuses  ne 
serait  pas  déçu. 

En  participant  à  votre  réception,  à  Brest,  la  Confédération  générale 
du  Travail  vous  a  déjà  dit  l'accord  profond  de  pensée  des  travailleurs 
français  et  du  Président  des  Etat<-l'iii>;  «^ur  la  c<niception  de  !a 
guerre  et  de  la  paix. 

Ivcs  organisatiofis  dont  les  délégués  vous  parlent  ici.  Monsieur  le 
Président,  seraient  fâchées  si  on  pouvait  leur  reprocher  une  tentative 
pour  vou>  imposer  un  patrt)nage  importun.  Un  tel  geste,  qui  serait 
vain  près  (!<•  vous,  serait   indigne  d'elle-^. 

Mais  comment  n'auraient-elles  pas  tenu  à  vous  aliimicr  que  «les 
milliers  et  des  millier^  d'honinjes,  de  femmes  et  d'enfants  de  France, 
«  masse  silencieuse  »  dont  les  aïeux  luttèrent  tant  de  fois  pour  tes 
droits  des  citoyens,  sont  avec  vous  jxDur  fixer  les  droits  des  nation» 
tt   réaliser  la  paix  des  peuples. 

Vous  avez  gravé  en  traits  ineffaçables,  qui  ne  peuvent  plus  être 
oubliés  par  la  mémoire  des  hommes,  ni  négligés  par  les  acte«  des  di- 
plomates,  les   termes  d'une   paix   juste,   humaine   et   durable. 

Comment  'e<;  peuple^  no  voii«  on  marqueraient -il  <  pa<  leur  recon- 
naissance ? 

I.a  France  s  esi  jciee  i*nii  entière  .i  ia  guerre  parce  qu'elle  se  «savait 
attaquée.  Ses  soldats  sont  jKutis  en  di<;ant  :  «  Xoirs  vou'nns  que 
cette  guerre  soit  la  dernière  ».  Il  ne  leur  suffirait  pas  que  la  France 
et  ses  alliés  aient  vaincu  l'agresseur.  «  I.a  niasse  silencku«ie  »  oompic- 
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<iue  son  lourd  sacrifice  sera  payé  de  rorganisation,  au  grand  jour, 
d'une  paix  du  monde  basée  sur  des  principes  contraires  à  tout  ce  qui 
fit   le  danger   du   militarisme  et  de   l'impérialisme. 

Tâche  immense,  qui  ne  sera  pas  l'œuvre  d'un  moment,  pour  laquelle 
les  hommes  d'Etat  pourront  seulement  jeter  les  germes  féconds  à  'a 
Conférence  de  la  Paix,  et  compter  ensuite  sur  la  chaude  volonté  ddS 
peuples  pour  en  faire  miirir  la  bienfaisante  moisson. 

Tâche  inévitable,  dont  vous  avez  défini  les  principes  moraux,  en 
même  temps  que  vous  apportiez  à  l'Europe  l'admirable  concours  ma- 
tériel de  la  nation  américaine. 

Pour  cette  tâche,  qui  &e  symbolise  dans  la  Société  des  Nations, 
comment  ne  pas  dire  à  votre  passage  que  se  tournent  vers  vous  les 
éléments  les  plus  ardents  des  démocraties. 

Ce  n'est  pas  un  hasard  de  rencontre  qui  amène  vers  vous  aujour- 
-d'hui  les  travailleurs,  les  socialistes  et  les  démocrates  de  France. 

Dès  février  1915,  à  Londres,  avec  des  travailleurs  et  socialistes 
d'autres  pays  alliés,  les  travailleurs  et  socialistes  de  France  affir- 
maient  : 

«  Inflexiblement  décidés  à  lutter  jusqu'à  la  victoire  pour  accomplir 
cette  tâche  de  libération,  ils  ne  sont  pas  moins  résolus  à  combattre 
toute  tentative  de  transformer  cette  guerre  de  défense  en  une  guerre 
de  conquêtes,  qui  préparerait  de  nouveaux  conflits,  créerait  de  nou- 
veaux griefs,  livrerait  les  peuples,  plus  que  jamais,  au  double  fléau 
des  armements  et  de  la  guerre. 

«  Convaincus  d'être  restés  fidèles  aux  principes  de  l'Internationale, 
ils  expriment  l'espoir  que  bientôt,  reconnaissant  l'identité  de  leurs 
intérêts  fondamentaux,  les  prolétaires  de  tous  les  pays  se  retrouve- 
ront unis  contre  le  militarisme  et  l'impérialisme  capitaliste. 

«  La  victoire  des  Alliés  doit  être  la  victoire  de  la  liberté  des  peu- 
ples, de  l'unité,  de  l'indépendance  et  de  l'autonomie  des  nations  dans 
la  Fédération  pacifique  des  Etats-Unis  de  l'Europe  et  du  monde.   » 

Plus  tard,  dans  une  autre  conférence  à  Londres,  en  février  1918, 
lorsque  plus  de  trois  ans  de  guerre  avaient  passé  sur  le  monde  pour 
rendcuiller  et  le  ravager,  les  travailleurs  et  socialistes  de  France 
-affirmaient  encore    : 

«  De  toutes  les  conditions  de  paix,  aucune  n'est  aussi  importante 
pour  tous  les  peuples  du  monde  entier  que  de  faire  en  sorte  qu'il  n'y 
ait  plus  de  guerre  à  l'avenir.  Quel  que  soit  le  vainqueur,  les  peu- 
ples SE  TROUVERONT  EN  PERTE  SI  l'oN  N''ÉTABLIT  UN  RÉGIME  INTER- 
NATIONAL DESTINÉ  A  PRÉVENIR  TOUTE  GUERRE.  A  quoi  servirait  de 
proclamer  le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  si  celui-ci  res- 
tait  à   la   merci   de  nouvelles   violences,   s'il   n'était   protégé   par   une 
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forc^   internationale   suprême   qui   ne  peut  être  autre   que   la   Société 
des   Nations  ? 


«  Par  un  engagement  solennel,  tous  les  Etats,  tous  les  peuples  con- 
sultés à  cet  effet  devront  donner  l'assurance  que  les  conflits  naissant 
entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  eux  seront  soumis  à  l'arbitrage  ainsi 
institué. 

«    LK     REFL'S     de    I.AKIJITRAGE     OU     DE     SA     DÉCISION     SERA     I.A     I'RKL\  E 

i;f-:  i/agression  prémkditéE  et  tous  les  peuples  feront  nécessairement 
cause  commune  par  toutes  les  sanctions  à  leur  disposition,  économi- 
ques ou  militaires,  contre  tels  ou  tels  des  Etats  qui  refuseraient  de 
reconnaître  l'accord  arbitral  ou  qui  v<»udraient  rotnpre  le  pacte  uni- 
versel de  paix, 

«  Mais  1  acceptation  loyale  »n>-  Il'i;ie^  et  (Us  tlt'c:>i>';i-  uc  .  <'rL;;iir- 
sation  internationale  comporte  une  démocratisation  complète  dans 
tous   les   pay>. 

«  Elimination  de  tols  pouvoirs  ausiu.us  qui,  jusqu'ici,  se  sont 
chargés  de  choisir  entre  la  guerre  ou  la  paix;  assemblées  parlemen- 
taires élues  par  et  pour  le  droit  souverain  du  peuple;  diplomatie 
SECRÈTE  abolie,  faisant  place  à  une  politique  extérieure  soumise  au 
contrôle  des  assemblées  législatives;  public\tion  de  toi's  traités, 
qui  ne  devront  jamais  être  en  contradiction  avec  les  stipulations  de 
la  Société  des  Nations;  responsabilité  absolue  des  gouvernements. 
et  particulièrement  des  ministres  des  affaires  étrangère>  de  tous  'es 
pays  devant  leurs  Parlements;  seule,  une  telle  poliîiqnc  permettra 
rî'band'Mi  sincère  de  toute  forme  d'imijérialismc. 

u  Accompagnée  d'une  telle  généralisation  de  la  denuKraiic,  dans 
un  monde  uù  les  garanties  internationales  effectives  seront  assurées 
contre  toute  agression,  i^  Société  des  Nations  aboutira  à  Iclirai- 
nation  totale  de  la  force  comme  moyen  de  tranchct  les  conflits  inter- 
nationaux.   » 

Ainsi,  pour  les  travailleurs  français  comme  pour  vous,  Mon<i^ur  îr 
Président.  <t   le  monde  doit  être  sûr  pour  la  démocratie  »> 

C'est  dans  ce  but  que  vous  avez  formulé  vos  quatt^rzc  stipu  ai  on^ 
de  paix. 

iCMe^  ont  rallié,  en  des  déclarations  expresses,  les  gouvernements 
«i-   l'Entente. 

Elles  avaieiu  conmic  éboui  les  rnuplcs  de  leur  pure  lumière. 

IClles  sont  allées  juscju  à  la  ncc  troublée  du  peuple  allemand 

Ir.-nième. 

Elles  ont  ci»ntribuc  à  laii\  ...  a  Révolution  alleman*!-'  ••^'vme 
un  châtiment  pour  les  crimes  des  gouvernants  impériaux. 
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Les  peuples,  tous  les  peuples,  attendent  maintenant  qu'une  paix 
rapide  enregistre  et  précise  les  quatorze  stipulations  pour  que  puisse 
enfin   sérieusement   commencer   la    reconstruction   du   monde. 

Ce  ne  sera  pas  le  moindre  service  rendu  par  vous  à  l'humanité, 
Monsieur  le  Président,  que  vous  n'ayez  pas  cru  pouvoir  vous  sous- 
traire à  la  nécessité  de  donner  vous-même,  de  plus  près,  le  commen- 
taire dont  ne  manquera  pas  de   s'inspirer  la  Conférence  de  la  paix. 

Votre  présence  aidera  ainsi  à  terminer  heureusement  le  cauchemar 
des  peuples,  et  à  préparer  la  paix  durable  doîi  pourra  surgir  l'orga- 
nisation du  travail  dans  le  monde  par  la  libre  et  loyale  coopération 
de  tous  les  peuples  démocratisés  de  la  terre. 

C'est  là  ce  que  signifient  les  acclamations  montées  vers  vous  au- 
jourd'hui. 

C'est  là,  ^lonsieur  le  Président,  sans  déguisement  ni  subordination, 
parlant  au  grand  jour  comme  vous  parlez,  comme  vous  aimez  qu'il 
soit  parlé;  ce  que  viennent  vous  dire  les  grands  groupements  ouvriers 
et  socialistes  de  notre  pays. 

La  Confédération  générat.e  du  Travail. 
Le  Parti  Socialiste. 

On  sait  comment  les  espoirs  formulés  par  la  représentation 
de  la  classe  ouvrière  furent  déçus  par  les  négociateurs  du 
'j'raité  de  \'^ersailles. 


CHAPITRE  XI 

La    Presse     Socialiste    pendant     la     Guerre. 
Journaux  quotidiens,  hebdomadaires 
et    Revues 


Nous  avons  vu  dans  les  pages  prccccienics.  chapitre  VIII. 
la  fondation  et  le  développement  du  journal  de  la  fractio'î 
minoritaire,  Le  Populaire. 

En  opposition  aux  réuTiions  fréquentes  des  Comités  :  Pour 
la  Défense  du  Soeialisme  interfiatiotuil  et  Pour  la  Reprise  des 
relations  internationales,  les  militants  majoritaires  se  réunis- 
saient hebdomadairement  en  dîner  amical,  d'abord  boulevard 
Saint-Ciermain.  en  face  la  station  du  Xord-Sud  ((K'putcs). 
•ensuite  à  la  Taverne  Royale. 

De  ces  réunions  sortit  l'idée  d'une  publication  destinée  à 
comhalire  l'influence  croissante  du  Populaire  au  fur  et  à  me- 
sure que  la  guerre  se  prolongeait. 

Bracke  et  Marcel  Cachin  en  furent  les  secrétaires  de  rédac 
tion  ;  son  titre  était  : 

V  L'Action  Socialiste  * 

Le  2/  septembre  1016  parut  le  premier  numéro  du  journal 
hebdonijulaire  VAction  Socialiste,  organe  de  la  fraction  ma- 
joritaire du  Parti.  V^oici  l'article  par  lcf,iiel  sa  rédaction  le 
présentait  à  ses  lecteurs  : 

S^otrc  But 

En   faisant  paraître  VAition  Socialisti.  iv  ^   -ocialistc>.  <jiu  .  ,.  .... 
nent  l'initialive,  ne  veulent  créer  ni  une  nouvelle  revue  socialiste,  ni 
lin  journal  d'information  pour  le  grand  pub'ic.  A  ces  deux  besoins 


P'.f^.èT    nt^rt< 


"t^tr.-.-tJ.   Il   Octobre    IQI6>. 


l'Action  Socialiste 


NATIONAliï    ET    INTERNATIONALE 

^D'^SCAU.M        t  ...»      "                 1         : 

:   HmiiijriSii M  Rfïicliim :  .". rat  KonlaCT.-«  \T lui 

l'::r^,7":^if^;r  ;*.„«.J;';„, 

11.^6  l3i  lie  Uû'M  UmV- 

le  DiscQDrs  lie  ScheiiisRiann 

d«B  EHimni^^t*.  J^   Oui 


i-;t  I  i<><-i 


< '<»■  Pl«I3Xi>l-t  î  : 


r.'Humaiilt« 

L'Avenir 

L'Action   SocUliitr 
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répoiulent  à  l'heure ^ctuelle  V Avenir,  cummo  revue,  V Humanité,  com- 
me journal. 

Mais  des  discussions  se  sont  élevées  dans  notre  Parti,  des  diver- 
gences se  sont  manifestées;  un  journal  de  propagande  intérieure  s'est 
créé  dont  le  but  proclamé  est  de  relier  les  socialistes  qui  adhèrent  à 
certaines  formules  et  de  les  constituer  en  une  minorité  qui  s'affir- 
merait d'une   façon  continuement  distincte. 

Pour  nous,  qui  sommes  au  premier  chef  préoccupés  de  l'unité  du 
Parti,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  bon  de  cristalliser  ainsi  les 
tendances  et  nous  souhaitons  passionnément  qu'on  revienne  à  la 
méthode  de  coordination  et  de  conciliation  des  thèse?  qui  sous  la 
noble  et  large  impulsion  de  Jaurès  se  trouvait  pratiquée  depuis  quel- 
ques années  par  notre  P.irti,  lorsqu'il  définissait  «a  politique  générale. 

Mais,  tant  que  durera  l'opposition  actuelle,  nous  croyons  néces- 
saire de  nous  expliquer  nettement,  de  ne  pas  permettre  non  plus 
qu'on  travestisse  ou  qu'on  interprèle  inexactement  notre  pensée, 
qu'on  entraîne  le  Parti  en  deçà  ou  au  delà  de  ses  résolutions,  et  c'est 
pour   cc'a   ([ue   nous  avons   fondé  VAction  Socialiste. 

Nous  savons,  en  le  faisant,  répondre  au  désir  de  beaucoup  de  ca- 
marades, qui  pe  nous  reprocheront  sans  doute  que  les  scrupules  qai 
ont  causé  le  retard. 

En  des  résolutions  multiples  depuis  le  4  août  1914,  le  Parti  socialiste 
a  fixé  son  attitude.  C'est  la  politique  déterminée  par  ces  résolutions, 
dont  les  plus  importantes  ont  été  prises  à  l'unanimité,  que  VAction 
Socialiste  veut  rappeler,  propager  et  défendre  au  sein  du  Parti. 

Xous  pensons  que  la  guerre  nous  impose  des  obligations  et  que 
notre  action  doit  se  plier  à  ses  nécessités.  Au  premier  plan  de  ces 
devoirs,  nous  plaçons  celui  de  regarder  l'avenir  en  face  ot  de  préparer 
une  paix  saine;  c'est  pourquoi  nous  ne  srparerons  jamais  notre  action 
nationale  de  notre  action  internationale.  Nous  sommes  fermement 
résolus  à  sauvegarder  l'indépendance  de  notre  pays,  l'autonomie 
absolue  de  notre  démocratie.  Nous  pensons  également  que  cette  indé- 
pendance, cette  vo'onté  autonome  ne  peuvent  avoir  de  droit  dans  !c 
monde  qu'à  condition  de  respecter  le  droit  des  autres,  c'est  donc  en 
notre  internationalisme  même  que  nous  puisons  dans  cette  guerre  no»; 
raisons  de  donner  à  la  Défense  nationale  une  adhésion  sans  réserve. 
'le  lui  consentir   tous  les  sacrifices   utiles. 

Le  Parti  socialiste  n'a  cesse  de  dire,  depuis  le  début  de  'a  guerre, 
qu'il  donnait  toute  son  énergie  à  la  défense  du  sol  envahi  et  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  de  propagande  socialiste  qui  tende  à  afifaiblir  cette 
énergie. 

Certains  ont   pensé  que  cela  ne  devait  point  empêcher   la  reprise 
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inimédiate  des  rapport?  internationaux,  avant  même  que  les  Partis- 
socialistes  autrichien  et  allemand  n'aient  fait  l'examen  de  conscience 
qui  permettrait  cette   reprise. 

D'autres,  allant  plus  loin,  n'hésitent  point  à  proclamer  une  incom- 
patibilité plus  ou  moins  marquée  entre  le  socialisme  et  la  Défense 
nationale  du  pays  attaqué  ;  on  les  a  vus  à  Kienthal  affirmer  cette 
opinion  avec  des  nuances  diverses  et  s'entendre  pour  recommander 
le   vote   contre   les  crédits. 

Au  cours  des  discussions  les  plus  récentes,  on  a  même  laissé  s'éta- 
blir une  confusion  entre  le  désir  des  rapports  internationaux  et  les 
thèses  de  Kienthal,  qui,  à  notre  sens^  affaibliraient,  si  le  Socialisme 
français  s'y  ralliait,  la  force  défensive  de  notre  pays,  en  diminuant 
le  moral  des  soldats  socialistes. 

Notre  internationalisme  ne  servira  pas  à  jeter  le  découragement 
parmi   les  défenseurs  de  la  Nation. 

Nous  voulons  l'établissement  d'une  paix  organisée,  qui,  par  cela 
même,   sera  durable. 

Pour  l'obtenir,  nous  savons  bien  qu'il  faut  non  seulement  la  vic- 
toire par  les  armes,  mais  encore  l'énergique  action  des  peuples  impo- 
sant à  tous  les  gouvernements  l'acceptation  loyale  des  contrats  inter- 
nationaux. Nous  ne  cesserons  pas  de  le  répéter  dans  notre  propre 
pays. 

Ce  devoir  incombe  plus  encore  à  ceux  des  socialistes  dont  les 
gouvernants  ont  été  les  auteurs  responsables  de  la  guerre,  et  les 
prolétaires  d'Allemagne  et  d'Autriche  doivent  trouver  en  eux-mêmes, 
dans  la  conscience  de  cette  responsabilité,  les  raisons  et  le  courage 
de  lutter  contre   les   gouvernements   de  crime. 

IS Action  Socialiste,  avec  le  Parti,  répétera  tout  cela.  Nous  essaie- 
rons de  dissiper  les  équivoques,  nous  serons  francs  nous-mêmes  et 
parlerons  avec  netteté.  Nous  éviterons  d'attaquer  les  personnes,  mais 
dans  l'intérêt  du  socialisme  lui-même  nous  dirons  notre  pensée 
tout  entière. 

VACTIOX  SOCIALISTE. 


Les  bureaux  de  la  rédaction  étaient  yy.  rue  Montmartre; 
les  principaux  rédacteurs  étaient  :  Marcel  Cachin,  Bracke, 
Mathilde  Breuil,  F.  Brunet,  D'  Doizy,  Grenier,  Fabra-Ribas, 
Gaston  Lévy,  Jules  Nadi,  H.  Prêté,  Ramadier,  J.-B.  Sé- 
verac,  E.  Soutif,  A.  V'arenne,  A.  Véber.  Zyromski,  P.  Aubriot, 
Noël  Hardy,  J.  Lebas,  Levasseur,  Jean  Locquin.  J.  Lauche» 
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A.  Rozier,  Dejeante,  Henri  Sellier,  Louis  Sellier.  Colly,  Mo- 
rizet,  etc. 

49  numéros  furent  publiés  d'octobre  1916  à  fin  décem- 
bre 1917. 

V   L'Avenir  » 

Le  15  avril  1916  paraissait  le  premier  numéro  de  la  Revue 
mensuelle  du  Socialisme,  fondée  et  dirigée  par  J.-B.  Séverac. 
Fort  in-uctavo  de  64  à  80  pages,  elle  publie  : 

1°  Sous  la  rubrique  Etudes  et  Opinions,  des  articles  consa- 
crés aux  problèmes  qui  peuvent  légitimement  préoccuper  des 
socialistes.  I3octrine  et  liistoire  des  doctrines,  politique,  écono- 
mie, législation  du  travail,  etc.  ; 

2"  Des  chroniques  mensuelles  de  la  politique,  de  l'action 
socialiste  parlementaire,  de  la  v'oopération,  du  mouvement  ou- 
vrier, des  questions  municipales,  etc.,  etc.  ; 

3"  Des  chroniques  scientificjues,  littéraires,  une  revue  des 
hvres  et  publications  ; 

4°  Des  documents  :  décisions  des  Congrès,  ouvriers,  socia- 
listes, coopératifs,  nationaux  et  internationaux,  manifeste^, 
progrannncs,  résolutions,  etc.,  indispensables  à  tous  ceux  qui 
s'intéressent  au  mouvement  socialiste  : 

5"  De  larges  entiuêtes  sur  les  problèmes  susceptibles  d'éveil- 
ler et  de  rttcnir  l'attention  des  socialistes. 

Son  directeur,  J.-H.  Séverac,  analyse,  à  la  lumière  de  la 
critique  marxiste,  tous  les  principaux  événements  politiques 
économiques  et  sociaux. 

La  rubrique  «  l^tudes  et  Opinions  0  est  largement  ouverte 
à  toutes  les  conceptions,  à  toutes  les  tendances  du  Socialisme; 
elle  vise  à  donner  au.x  lecteurs  (\v  la  revue  une  image  exacte 
et  instructive  du  mouvement  des  sentiments,  et  des  idées  qui 
constituent  le  Socialisme  et  gravitent  autour  de  lui. 

Ses  premiers  rédacteurs  furent  recrutés  parmi  les  anciens 
collalx^rateurs  de  la  revue  ^   Le  Mouvement  sociali*;' lis- 


«•■-■Si,>*SJ!-i--^arrire« 


4"  Année. 
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parue  depuis  19 14.  Us  ont  été,  depuis  1916.  autour  de  J.-B. 
Séverac  :  Bruckère,  A.  Morizet,  E.  Lafont,  Ph.  Landrieu,  G. 
Lévy,  P.  I>ormoy,  P.  Ramadier,  E.  Poisson,  Hubert  Bourgin, 
puis  Marcel  Cachin,  Jacques  Dreyfus,  Henri  Sellier.  Marius 
Moutet,  F.  Simiand,  P.  Waseige,  Hubert  Rouger.  L.  Zoretti, 
1*.  Mayéras,  S.  Grumbach,  Klemszynski,  F.  Crucy.  M.  Delé- 
pine. 

Il  a  eu,  ou  a  i)armi  ses  collaborateurs  :  G.  Plékanov,  \'.  Suu- 
komline,  J.  Goukowsky,  F.  Turati,  G.  Yung,  A.  Fabra-Ribas. 
G.  Alexinsky^  de  Brouckère,  Vanderwelde,  lordansky,  et  par- 
mi ses  collaborateurs  français:  Léon  Blum.  Bidegarray,  Com- 
pcre-Murcl,  Paul  Faure,  A.  Hamon,  André  Pierre,  G.  Mau- 
ranges,  M.  Mauss,  A.  Luquet.  Marcel  Senibat.  Paul  Mistral. 
Cil.  Gide,  Edgard  Milhaud,  etc.,  etc. 

L'Avenir  a  régulièrement  paru  depuis  sa  fondation  :  le  siège 
de  la  ré<laction  est  12,  rue  de  Belzunce,  Paris  (X*)  et  l'admi- 
nistrateur Henri  Binet,  Librairie  Poj)ulaire.  12.  rue  Fcydeau. 

Depuis  la  disparition  de  ses  aînées,  l/Az'enir  reste  la  seule 
revue  du  Socialisme  en   l'Vance. 

<v  Le  Journal   du  Peuple  > 

La  publication  de  rcxcellente  revue  Lts  iiotnmes  du  Jour 
ayant  été  suspendue  par  ordre  gouvernemental,  son  «lirecteur 
Henri  Fabre  hun;a  un  nouvel  hebdomadaire  fin  H)i6  qui  tut. 
â  son  tour,  l'objet  de  la  .sollicitude  de  la  censure. 

\ .V  \"  janvier  n/i^.  le  nouvel  hebdomadaire.  Le  Journal  du 
Peuf^lr.  publiait  le  premier  numéro  (juotidien  sous  la  direction 
de  I  lenri  Fabre. 

I.cs  principaux  c<»llabor.iu  m  «^  ul-  vri  nrw.nR:  étaient:  Séve- 
rine, lierre  Brizon,  Jean  l'o"  Trni  T.tnii^uct  H  Mayéras. 
Delépine,  Paul  Poncet. 

Parmi  les  collaborateurs  littéraires:  P.  Brulat.  Marcelle 
Capy.  Fanny  Clar,  Georges  Pioch,  Victor  Snell.  Léon  Werth. 

Dessins  de  J.  Depaqnit,  Gassier.  La  forge. 
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Le  Journal  du  Peuple  s'affirmait  «  organe  indépendant  » 
^t  il  déclarait  qu'il  accueillerait  volontiers  les  collaborations 
qui  ne  pouvaient  se  produire  dans  les  journaux  officiels  du 
Parti  socialiste.  Plus  tard,  Boris  Souvarine.  Ch.  Rappoport, 
L.-O.  Frossar-d  y  collaborèrent  tour  à  tour. 

<^  La   France  Libre  ^> 

Au  lendemain  du  Conseil  national  du  2^  mai  1917,  qui  avait 
voté  par  acclamation  l'adhésion  à  la  Conférence  de  Stoc- 
kholm, un  certain  nombre  de  députés  socialistes,  tout  en  décla- 
rant se  soumettre  à  la  résolution  du  Conseil,  avaient  fait  des 
réserves  dans  une  déclaration  publique  à  laquelle  adhérèrent 
bientôt  40  élus,  dont  voici  les  noms   : 

Aldy,  Aubriot,  Barthe,  Basly,  Jean  Bon,  liouveri,  Théo- 
Bretin.  Brunet,  Cadot,  Compère- Morel,  Paul  Constans,  De- 
jeante,  Oemoulin.  Doizy,  Emile  IXmias.  Durre,  Fourment, 
Cioniaux,  (iroussier,  lîubert-UoUi^er.  Aristide  Jobert,  Lamen- 
din,  Laurent,  de  la  Porte,  Lauche,  Lebey,  Lecointe.  Levas- 
seur,  Locquin,  Mauger,  Navarre,  Nectoux,  Pouzet,  Ringuier, 
l<ognon,  Arthur  Rozier,  Salembier.  Alexandre  \'arenne. 
:\drien  V'eber,  Vij^in*. 

l'n  certain  nombre  de  miliianis  .^ciaicni  joini>  a  eux. 

Cette  nouvelle  fraction  tenta  de  réagir  contre  l'inlUience 
•  '.i"^  fractions  minoritaires.  Elle  eut  pour  organe  un  journa' 
<|notidien  fondé  par  Compère-Moriîl.  Artliur  Rozier  et  Adrien 
Wber. 

Son  premier  numéro  parut  le  mardi  2  juillet  1918.  et  con- 
tenait une  <léclaration  dont  nous  détachons  le  passage  sui- 
vant   : 


Eu  I ululant  /.il  luuui'  LtL'}\\  iifus  .ivoiis  voulu  i.iotcr  le  i'.irîi 
socialiste  d'un  nouvel  organe  de  combat  et  ainsi  aider  son  journal 
<^fficicl,  qui  ne  peut  pas  plus  accueillir  et  grouper  toutes  les  bonnei- 
volontés   «lue    toucher   toutes    les   consciences    en   éveil,   certains  de 
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diminuer  par  là  l'impuissance  du  Socialisme  dans  le  grand  drame 
qui  bouleverse  le  monde. 

Jules  Guesde  n'a-t-il  pas  dit  «  qu'il  est  besoin  de  plus  d'une  charrue 
pour  labourer  le  champ  socialiste?  j)  Et  Blanqui.  avant  lui,  n'avait-il 
pas  écrit  «  qu'il  fallait  comprendre  l'utilité' immense  de  la  diversité 
et  que  chaque  nuance  a  sa  mission  à  remplir,  sa  partie  à  jouer  »  ? 

Révolutionnaires  quand  les  circonstances  Icxigcront  et  réformistes 
touiuuri>.  nous  demeurerons  ausf^i  tjdèlc<  d  la  tradition  socialiste 
française  quaux  concepts  du  socialisme  scientifique  moderne,  selon 
1(  î  décisions  des  Congrès  nationaux  et  internationaux. 

Qui  nierait  la  filiation  directe  depuis  les  Enragés  de  1793,  le 
Babeuf  de  1795  et  les  Egaux,  en  passant  par  Fourier,  Cabet,  Pierre 
Leroux,  Saint-Simon,  Constantin  Pecqueur,  Proudhon.  Louis-Blan--. 
Barbes,  Blanqui,  Benoit  Malun,  Paul  Brousse,  Edouard  Vaillant  <  te  . 
jusqu'à  l'Internationale  et   la  Commune  de  Paris  . 

Tout  en  ne  cessant  de  rappeler  le6  justices  nouvelles  que  le  Socia- 
lisme est  en  mesure  d'apporter,  et  dont  bénéficiera  l'intégralité  de^ 
êtres  humains,  nous  affirmerons,  de  façon  précise,  sans  déviation 
ni  confusionnismc,  la  solidarité  étroite  qui  existe  entre  les  intérêts 
du  prolétariat  et  les  intérêts  nationaux,  persuadés  a  que  la  victoire 
définitive  des  Prussiens  signifierait  la  nii>èro  et  l'esclavage  du  prolé- 
tariat français,  beaucoup  plus  encore  que  l'humiliation  cl  la  ruine  de 
la  bourgeoisie  de   France   ». 

Notre  foi  agissante  dirigera  ce  journal  avec  constance  cl  fermeté 
dans  le  droit  chemin  de  l'observation  jusqu'au  bout  de  la  charte  d'i 
Parti  socialiste  de  France  à  l'égard  de  la  Nation  et  de  la  République. 


v  La  Vague  >» 

De  suii  côté,  pour  lelicr  entre  eux  le>  ék'ments  kieiulvilieiis. 
Pierre  Hrizon  fonda  un  hebclnniadaire  de  combat,  la  P\i(jUi, 
avec  la  collaboration  de  Merrbeim.  Bourderon.  Alexandre 
lilanc.  Kaftin-I  )iij^Hns.  (  )livier  Déguise.  Séverine.  MarceîL* 
C'apy.  Maj^drk'ine,  Henri  Marx,  rieorç^es  Pioch,  Léon  Werth, 
Cl.  (il-  la  i'Oncbardière.  Cb.  Rappt)p«>rt.  Marianne  Kauze.  F. 
L(Miot.  b\  NLayoux.  E.  CbauveU^i.  Son  siège  était  107,  bou- 
levard Poniatowski.  Le  premier  numéro  parut  le  5  jan- 
vier i()i8.  Il  contenait  un  portrait  de  Trotzky. 
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Les  numéros  suivants,  en  dehors  des  articles  de  Pierre  Bri- 
zon  et  Marcelle  Capy,  publièrent  des  portraits  de  Merrheim. 
Bourderon,  Lénine,  Mayoux,  Alexandre  Blanc,  Lazzari,  Hé- 
lène Brion,  Millerat,  Liebknecht,  Racowski,  Gorki,  etc.,  etc. 

La  Vague  se  répandit  rapidement,  et  ses  articles  de  criti- 
-que  et  ses  polémiques  lui  assurèrent,  après  quelques  mois 
«d'existence,  un  tirage  important. 
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CONCLUSIONS 


Pour  la  période  de  guerre,  nous  avons  —  le  lecteur  Ta  vix 
—  surtout  voulu  donner  les  principaux  documents  qui  mar- 
quent les  événements  socialistes  au  cours  de  cette  période- 
tvoublée. 

Pour  celle  qui  s'est  écoulée  depuis  l'armistice,  elle  est  trop- 
récente  pour  que  nous  essayions  d'en  donner  aujourd'hui  îa. 
moindre  analyse,  et  les  textes  trop  abondants,  le  temps  per- 
mettra un  jour  de  donner  les  documents  qu'il  fera  apparaître- 
comme  les  seuls  importants. 

Le  Traité  de  Versailles,  auquel  les  élus  socialistes  à  la 
Chambre  refusèrent  leur  signature;  l'action  du  Parti,  celle  de 
son  groupe  au  Parlement  ;  les  batailles  fratricides  sous  Toeil 
amusé  de  la  bourgeoisie,  le  Congrès  d'avril  1919,  qui  dom-a 
au  Parti  le  programme  électoral  sur  lequel  il  alla  aux  batail- 
les électorales  de  novembre  et  décembre  1919;  le  Congre^-  de 
Strasbourg  en  février  1920,  qui  vota  le  retrait  de  la  S.  F.  I.  O. 
de  la  IP  Internationale,  la  grève  des  cheminots,  le  Premi':fr 
Alai  1920,  les  divisions  syndicales,  le  voyage  de  Cachin,  Fros- 
sard  à  Moscou  ;  les  luttes  âpres  entre  le  Comité  de  la  lîî^  In- 
ternationale, le  Comité  de  reconstruction  de  V Internationale 
et  le  Comité  de  Résistance  socialiste,  qui  aboutirent  à  Tours 
à  la  scission  criminelle  imposée  de  l'extérieur,  pourront  plus- 
tard  faire  l'objet  d'un  historique  qui,  avec  le  recul  des  temps 
permettra  aux  socialistes  de  juger  en  toute  impartialité  et 
bonne  foi  les  événements  de  ces  dernières  années. 

Ceux  qui  ont  collaboré  à  l'Encyclopédie  de  l'Internationaîe 
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Ouvrière  sont  profondément  convaincus  :  que  le  prolétariat 
se  ressaisira  un  jour  prochain;  que  le>  masses  ouvrières  se 
regrouperont,  feront  le  front  commun  contre  l'ennemi  capi- 
taliste; qu'elles  imposeront  à  nouveau  l'unité  nationale  et 
internationale  en  dehors  de  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  que 
■déception  pour  la  classe  ouvrière  et  paysanne,  et  triomphe 
insolent  d'une  bourgeoisie  qui  ne  compte  plus  que  sur  no; 
<îivisions  pour  restaurer  la  puissance  capitaliste. 

H.-R. 


ERRATUM 


Dans  la  monographie  de  l'Allier  publiée  par  VBncyclopédie  Socia- 
liste, i"  volume  des  Fédérations  socialistes,  on  peut  lire  —  par  suite 
d'un  défaut  de  correction  —  quelques  appréciations  regrettables  qui 
sont  le  reflet  d'anciennes  polémiques.  * 

Entre  les  partis,  les  polémiques  sont  souvent  exagérées  et  parfois 
injustes. 

Nous  tenons  à  déclarer  qu'indépendamment  de  la  violence  des 
querelles  qui,  dans  l'Allier,  ont  jadis  mis  aux  prises  les  militants  de 
l'ancien  Parti  Ouvrier  Français  et  ceux  de  la  fraction  blanquiste- 
que  les  citoyens  S.  Létang  et  V.  ÎMazuel  ont  été  et  restent  des  socia- 
listes probes. 

La  Fédération  de   l'Allier,. 
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